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ANCIEN TEXTE 

REPUBLIQUE DU SENEGAL 
Un Peuple - Un But - Une foi 

PROJET DE CODE DEL 'ENVIRONNEMENT 

EXPO~E DE 1\J..QTIFS 

La protection des ressources de 
rEnvironnement constitue aujnurd'hui l'une des 
pr61~~uparions essentielles du Sênêgal. Au cours de 
œs dernières années de crise écologique et 
écc.lOtlmique. il a été compris 4ue la survie du pays 
dans un cadre de vie meilleure dépend 
nêœssairemem de la gestit)n rationnelle des 
ress~1urces naturelles. 

La politique nationale de pr0te<..1ion et de 
mise:: en valeur des ressources de I' Environnemem. 
pt)ur èue d'tkace. doit s'appuyer sur un arsenal 
législatif et réglememaire mtlderne et adapœ aux 
spédticité propres dt< ·)ays. 

La loi 0°83-05 du 28 janvier 1983 portant 
C{l<.k ùe l'Environnement qui r~gi[ l'exploitation et 
l'utilisation des ressources de l 'Environnement est à 
ré<:u.:waliser et à compléter vu la tendance actuelle des 
pnlhlèmes d'Environnt:mem que l.Xmnaît le Sénégal. 

Le présent ulde est ainsi élaboré à partir de 
pr6t~.:~.:upathms prioritaires que uu,stituent les quam~ 
!41 titres qui 1~ cnmp{)Sent t:t qui renferm~nt les 
princip~s tondamentaux pour une:: prme<..'tion aùéquatt 
des n:~sourœs de l'Environnement. 

NOUVEAU TEXTE 

REPUBLIQUE DU SENEGAL 
Un Peuple - Un But - Une foi 

PROJET DE LOI PORTANT CODE DE 
L'ENVIRONNEMENT 

EXPOSE DES MOTIFS 

La mise en place d'un cadre juridique rénové pour une 
bonne gestion de l'environnement constitue l'une des 
prèoccupations des pouvoirs publics au Sénégal. La loi 83-
05 du 28 Janvier 1983 portant Code de l'Environnement 
a,·ait été élaborée sur la base de priorités bien définies : 

- Les installations classées 
- La pollution des eaux 
- La pollution sonore 
- La pollution de l'air et les odeurs incommodantes. 
Son contenu assez restrictif ne lui permettait pas de prendre 
en compte tous les éléments fondamentaux de la protection 
de l'Environnement. et de constituer ainsi un texte de base 
servant de loi-cadre au Sénégal. Par ailleu rs. l'évolution de 
la politique nationale de protection des ressources de 
I"Enùronnement a insi que !"accroissement des normes et 
principes internationaux souscrits par le Sénégal. rendaient 
nécessaires une refonte et une actualisation du Code de 
J'Environnement. Parmi les éléments qui confortent la 
nécessité de cette refonte et de cette actualisation. on peut 
rele\'er notamment : 
- La mise en œune des pnncipes et mesures énoncés dans 
l'agenda 21 : 
- Le transfert des compétences de gestion des ressources 
naturelles et de J'Environnement aux collectivités locales 
depuis 1996. 

Les dispositions gén~rales du titre 
détïnissem l'Environnement et la place qu'il occupe _ 
dans la politique nationale de développement socin­
économique. 

L ·adoption de nouveaux instruments de planification 
stratégique que sont : le PNAE. le PAN/LCD. le PAFS. 
le programme d'action sur la diversité biologique : 

L ·adoption de nouveaux textes juridiques en 1997 t::t 
1998 (Code forestier. décrets d ·application du Code de 
reau. Code pétrolier. Code de la pêche maritime etc ... ) : 

U: titre · Il "' Sécuriu:: dans les Installations 
Classées par la prévention tt la luttt: oomre 1~ 
pollutions et nuisances ~ comhk un vide juridique en _ 
im~gram dans la législation sénl!galaise. en plus d~ la 
rt:gh::mentation des installations dassées. des règles 
conc.:trnant les établissements humains. l'élimination _ 
des déchets. ks suhsranœ.s chimiQues nocives t:t 
dangc::reuses. l'étude d'impact et l 'étahlissemem du 
plan Ll"urgem:e en <.;as de <.;atastrnphe qui n'existaient 
pas dans la il)J 0°83-05. 

L ·importance des études d ·impact comme éléments du 
processus des décisions environnemenrales: 
La conformité du droit national aux com·emions 
intL!mationalcs signées et ratifiées par le Sénégal : 

La prise en compte de certains principes importants en 
matière de protection de J' Enùronnemcnt 
(de' cloppt.!mcnr durable. cons en ation. utilisation 
durable). 
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la législaüon proposée élargit le concept des 
mstal!ations classées par le fair qu"elle s·applîqut: à 
tnuœ:-. activités industrielles. agricoles. artisanales 
et1nu commerciales susceptibles de produire des 
pollmions et/tlll nuisances. 

La proU!l-1ion er/ou la conservalion des 
étatil issemems humains est partie intégrante de la 
pnliti4ue nationale de m1se en valeur dt: 
l"En\"ironnemenr er contrihue forremem à 
J"amélioration de la qualité de vie. 

L'élimination .Xologiquemem rationnelle des 
dé!.:hets dangereux est une ot..ligaüon individuelle er 
,,.:ollective des populations pour amoindrir sinon 
anéantir les conséquences issues d'une production 
quamitative mal ou non gérée oonformémem aux 
com·emions de Bâle et de Bamako auxquelles k 
Sénégal est partie. 

Les suhstanœs chimiques nocives er 
dangereuse..~; nécessitent une réglementation adéquate 
à cause de la menace manifeste qu'elles peuvent 
constituer pour 1 'homme et son environnement par sa 
prnducrion. son utîlîsalion. son importation et S\10 
exponaüon. La présente loi prévoir un contrôle et 
une surveillance rigoureux. 

L'étude d'impal.'t est prévue expliciœmem 
p11ur permettre l'éva!uation des incidences directes 
et,nu indirectes des pmjers de route nature sur 
rEn\"ironnement et pour prévenir tout effet négatif 
sur l·tquilihrt: écologique et sur le cadre et la qualité 
de vie des populations. La loi en fait une obligation 
pnur rnut promoteur. 

L'établissement d'un plan d'urgence en cas 
de catastrophe devient une exigenct: pour routt:~ les 
installariom; classées atin d'assurer la sécurité dt:s 
tra\·<Jdleun; et des moyt:ns matériels par une 
évacuation rapide er t:t'ticace. 

Le tirrt: Ill "' Protection et mist: t:n vakur des 
milieux récepœurs, traite de la pollution des t:.aux. 
de r air. des sols et sous-sol et de la pollution sonore. 
Les dispositions législatives contenues dans le présent 
textt: nnt pour nhjet.ï:if de luner spécifiquement cuntre 
rouœs sortes de pollution avec leurs conséquences sur 
l'éljuiliOre environnemental. 

Des décrets et arrêtés d"applicarion précisent 

NOUVEAU TEXTE 

A la lumière de la longue pratique des 
adnumstrations chargées de l' En\'lronnement. et pour énter 
route confus1on dans 1· application des textes Juridiques. il est 
nécessa1re que le Code soit une loi-cadre qui détermine ct 

oriente la politique de l"Envtronnement. Par conséquent. 
lOures les autres lois sectonelles. et tous les décrets ct arrètés 
d. application deHont être conformes au Code de 
I"Em 1ronnement 

La structure initiale du projet de Code a été 
maintenue (quatre titres) a\-ec des réaménagements mtemes 
en \Ue de prendre en compte de nouveaux éléments 
importants. et de rééquilibrer le contenu de cenains 
chapitres. Ains1 

Le titre 1 (Dispositions générales) a éte ent1érement 
refondu et comprend desormais trois chapitres portant 
sur les défimtions. les pnncipes fondamentaux. et les 
mstruments de la protection de I'Ennronnemcnt. 

Le titre Il (PréYcntion et lutte contre les pollutions et 
nmsances) a été mamtenu dans ses grandes lignes a\ cc 
stx chapitres portant rcspectiYement sur les installations 
classées pour la protection de l'Environnement. les 
Etablissements humams. la gestion des déchets. les 
substances chimtques noc1\ es ct dangereuses. 1· étude 
d"tmpact. ct J'établissement du plan d'urgence. 

Le système des deux classes a été maintenu pour les 
installations classées : la proposition nouvelle est de 
snumenre la première classe au régime de l'autorisation. t:t 
la deuxième classe au régime de la déclaration. Ainsi. k 
nouveau régime de la déclaration pour les installations de la 
dt:uxième classe permettra d'alléger la procédure 
d'instruction dans la mesure où il ne sera plus queslion de 
préparer un arrêté, mais plmôt un récépissé de déclaration 
signé par le Directeur de l'Environnement et des 
étahlissemt:nts classés. L'oOœmion de ce récépissé st:ra unt: 
formalité suhstamielle préalable à la mise en service de 
1 ïnstallalion de deuxième classe. 

La gestion des déchets et les substances chimiques 
dangereuses font J'objet de chapitres distincts prenant t:n 

compte les cam entions internationales auxquelles le Sénegal 
est panic. Les dispositions relatives au contrôle et a la 
sun-eillancc ont été renforcées 

Quant au chapitre sur les études d'impact. le proJet 
de Code fixe les prmcipes gênérau:x en la1ssant le soin à la 
part1c réglementam:: de préciser les procédures et méthodes 
appropriées 
directement 

à smne pour toutes acti\ités pou\ant 
ou mdircctement p:mcr atteinte à 

l'En\ 1ronncmcnt. 

le~ cas et omdirions dans lesquels est inœrdit nu Lo.: titre 111 (ProtectiOn ct mise en valeur des milieux 
rég!t:menté tllut rejet liquidt!. snlide ou gazeux et recepteurs) comprend quatre chapitres pollution des eaux. 

' 
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indiquent aussi la néœssir.: de routes mesures 
ext:~utoires en vue de faire cesser l'accentuation de la 
pnllutinn avant les condamnations pénales. 

Les contrôles et conswions des infraninrt-; 
prévues par la loi proposée er par les textes pris pour 
s{m applicaüon sont effectués par les Officiers et sous 
nffkiers de rarmée narionalt:. les ûfticier de roliœ 
judiciaire. du Groupement National des Sapeurs 
Pnmpiers et des agents assermt::ntés des services de 
J'Environnement astreintes au secret professilmnel 
dan:; les conditions et sous les sanctions prévues au 
code pénaL 

Le ürre IV traiœ des sam:lions et dispositions 
diverses. 

Telle est l'éalmlmie du présent proje.t de loi. 

PROJET DE LOI PORTANT CODE DE 
L'ENVIRONNEMENT 

L'Assemblée Narionalt: a délibéré et adopté 
en sa ~éance du . 

Le Prt:sidem de la République promulgue la 
lni dnm la tent:ur suir : 

TITRE 1 

DES DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE L PREf,.-UER : Aux tins de la présemt: 
loi. ks définitions sui•>ames st nt données : 

1 - "Environnemt:nt .. : l'ensemhle des 
éléments naturels et artitïciels ainsi que des far.:œurs 
ér.:nnumiques. sociaux et r.:ulrurels l.JUÎ favorisent 
l·exbœnce. la transtürmarion e1 lt: dévdoppemt:m du 
milieu. de~ org<tnisme~ vivants er dt:s aciivirés 
humaines : 

2 -· .. Pollutinn , : T\)UJt: r.:omaminarion ou 
mnditïr.:atinn dirt:r.:te uu indirecte dt: I"Environnt:mt:m 
prtl\'(K[Uée par rnut ar.:tt: susœptihle : 

- d"afft:cœr défavorahlemt:nt une milisation 
du milit:u protïtahle à l"humme: 

- de provüquer nu qui risque: dt: prowqut:r 
une _.;iruation préjudir.:iahle pour la santé. la sécurité. 
le hien être dt: l 'hommt:. la tlore. la faune. 
l"arm\)Sphère. 
mdidduds : 

les t:aux t:t lt:s biens r.:ollt:elifs t:t 

---~--- --
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pollution de r air er odeurs incommodantes. pollution et 
dégradation des sols et du sous-sol. pollution sonore_ Le 
contenu de ces chapitres a été reHI de mamére à constituer k 
cadre de référence aux législations et réglementations 
sectonelles (eau. mmes et carnéres. hygiène. transport) 

Le titre IV (sanctions et dispositions diverses) comprend 
tr01s chapitres . les sanctions pénales. les sanctions 
admtmstratives. les dispositions diverses. 

Telle est r~conom1e du présent projet de 101 portant Code de 
l" Em·ironnement. 

PROJET DEWI PORTANT CODE DE 
L'ENVIRONNEMENT 

L · Assemhlée Nationale a délibéré et adopté en sa 
séance du .... 

Le Sénat a délibéré e1 adopté à sa séance du . 
Le Président de la République promulgue la loi 

dom la teneur sui1 : 

TITRE 1 

DES DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE l PREMIER: L'Environnement sénégalais est 
un patrimoine national, partie intégrante du patrimoine 
universel. 

Sa pron::crion er 1 'amélioration des ressourœs qu'il 
offre à la vit: humaine som d'intérêt général et résultent 
d'um: politiqut: nationale dom la détïnition et l'applir.:alinn 
incombem à l'Etat, aux collectivités localt:s e1 aux r.:itoyt:ns. 

Tout individu a droit à un environnement sain dans 
les conditions détïnies par les textes internationaux. le 
présent Code et les autres lois de protection de 
l'Environnement. Ce droit es1 assoni d'une obligation de 
pn)[ection de l'Environnement. 

CHAPITRE 1 : LES DEFINITIONS 

ARTICLE L 2 Aux tins de la présente loi. ks 
détïnitions suivamt:s som données : 

1 - " Air , · Couche atmosphénque qui èll\ clappe 
la surtàcc terrestre et dont la modification physique. 
clum1que ou autre peut porter atteinte aux êtres \ 1\ ants. au.x 
écos~·stèmes et à rEm·ironnement en général_ 

2 - " Audiences publ1ques .. : Procédure 
intervenant dans le r.:adre de l'étude d'impal-'t, et permettant 
aux parties intéressées et/ou affectées par le projet ou 
programmt: soumis à cette étude d'impal-'1. de türmuler leur 
avis. 
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~ - " Pollueur .. : Toure personne physique 
nu morale émenam un polluant qui emraine un 
dést:quilibre dans le milieu naturd 

4 - .. Equilibre écologique" : Le rappon 
rdarivt:mem stable existant enm: l'homme. la faune 
er la tlore. ainsi que leur interaction avt:c les 
Cilndirions du milieu narurel dans lequel ils vivent : 

5 - .. Polluam " : Tnur élément ou rejet 
snlide. liquide ou gazeux. wur décht:t. 1.1dt:ur. 
~.:halt:ur. son. vibratinn. rayonnt:mt:m ou comhinaisnn 
dt: œux-ci susœptiblt:s de provnquer une pollutînn : 

6 - .. lnsrn.llation classtXs ,. : Toute Sllurœ 
tïxe nu mobile susceptible d ·être génératrice 
d"antime à I"Envimnnemem. quel que soit snn 
propriérn.ire nu son atler.:tation : 

7 - .. Nuisance" : tnut élémem préjudiciable 
à la santé de l'homme: 

8 - .. Gestion des déchets ,. : La r.:ollecœ. le 
transpnn. le reL:yclage et rélimination des décht:ts y 
n1mpris la surveillanœ des sites tf élimination : 

9 - .. Gestion écologic;memem rationnelle des 
dé~.:hets " toutes mesures pratiques permeuam 
d'assurer que les déchets som gérés d"une manièn;: 
qui garantisse la prmection de la santé humaine et de 
renvironnemem. comre les effets nuisibles que 
peuvem avoir œs dé~.:ht:ts. 

NOUVEAU TEXTE 

3 " Biotechnologie , : Touœ application 
technologique qui utilise des systèmes biologiques. des 
organismes vivants, ou des dérivés de ceux·ci. pour réaliser 
ou moditïer des produits ou des procédés à usage 
spécitïque. 

4 - .. Conservation ex situ .. : La conservation 
d'éléments constitutifs de la diversité biologique en dehon, 
de leur milieu naturel. 

5 - .. Conservation in situ ,. : La conservation des 
écosystèmes et des habitats naturels er le maintien er la 
reconstitution de populations viables d'espèces dans leur 
milieu naturel et, dans le cas des espèces domesliques er 
cultivées. dans le milieu où se som développés leurs 
t:aractères distinctifs. 

6 - .. Déchets,. : Toute suhstanœ solide. liquide. 
gazeust:. ou résidu d"un processus de production. de 
transformarion. ou d"utilisation de routes aurres substanœs 
t:liminées. destînêes à être éliminées ou devam être 
éliminée en venu des lois er règlement..-; en vigueur. 

7 - "' Déseniticalion ,. : Dégradation des terres dans 
les zones arides. semi-arides et sub-humides sèches par 
suite de divers facœurs. parmi lesquels les variations 
climatiques er les activités humaines. 

~BTICLE L ~ : L "Envimnnemem sénégalais est un 8 - " Développement durable" : Développement 
parrimnine national. partit imégrame du parrimnine des çonditions économiques sociales et culturelles de la 
unm:rsel. snciété en cnnformiré avtx: la capacité de charge des 

Sa prmecnon. er !"amélioration des écosystèmes. 
resst)urces quïl offre à la vie humaine som ùïmérér 
général er résulrem d"une politique narionale dom la 
détïnition et l"applicatîon incomhem à !"EtaL 

A~_'[JCLE --~--1.: La préseme loi a pour llbjet 
d"étahlir les principes fondamemaux destinés à gérer. 
à prntéger l'environnement l:.mtre routes les formes 
de dégradation. atïn de valorist:r rationndlemem 
!"exploitation des rt:ssources naturelles. de tuner 
comre les différentes sortes dt: p(lllutions et nuisances 
et d'améliorer les l:onditions dt: vie des populations 
dans le respel:t de l"équilihre de leurs relations avec 
le milieu ambiant. 

La présence !ni ne fair pas obstack à 
l"applicarion des dispositions législatives nJncernam 
rurhanisme et la etlllstruction. !<1 santé. l'hygiène. la 
sécurité puhli4ue. la pmrecrion ùe la naturt: t:t d"une 
manière générale. l"exerciœ des pouvnirs de pnlice. 

~~T_I_CL~J~- ~-: La protet:tion et la mise t:n valeur 
de !"Environnement sont parties intégrantes de la 

1 p(1liri4ue nationale dt: développement socu1-

9 - "' Diversité hiologique,. : Variabilité des 
organismes vivants de roure origine y compris. emre aurrt:s. 
les écosystèmes terrestres. marins et autres écosystèmes 
aquatiques er les complexes écologiques dont ils fnm 
partie : cela comprend la diversité au sein des espèu:s et 
t:ntre espèces ainsi que celle des écosystèmes. 

10 - " Eaux cominentales" : L"ensemhle des eaux 
de surtace et des eaux souterraines 

l ! - " Eaux marines .. : Les eaux contenue~ dans la 
mer territoriale et les eaux de la zone économique 
exclusive. 

12 - .. Environnement .. : !"ensemble des éléments 
naturels et artiticiels ainsi que des tacteurs économiques. 
sndaux et culturels qu1 favnrisem rexisrence. la 
rranstürmation et le développement du milieu. des 
nrganismes vivants et des activités humaines : 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
' 
' 

1 

ANCIEN TEXTE 

économique et culturel. Tout projet de 
dévdnppemem mis en place dans le pays doit renir 
etlmpre des impératifs de proœ~.:tîon et de mise en 
valeur de l"Environnemem. 

ARTICLE L 5 : La mise t:n œuvre de la plllitique 
natitmale de protecti1m et de mise: en valeur de 
l"Environnemem est assurée par le Ministère chargé 
de rEnvironnemem et de la froœcrion de la Nature 
en cnllaboraritm érroiœ avec le~ autres départements 
imervt:nant directement ou indirtx..'tement dans k 
domaine de J"Environnemem. 

ARTICLE L 6 : lts Institutions publiques tlU 

privtxs ayant en charge renseignement, la rechen.:he. 
1 "information se doivem dt participer à la 
sensibilisation des populations aux prohli:mes 
d" Envirormemem : 

dïmégrer dans lt:urs activités des 
pmgrammes permettant d"assun:r une meillt:ure 
connaissanœ de J'Environnement : 

- de favoriser ta diffusion de programmt:s 
d'éducation et de formariun aux problèmes 
d'environnement. 

L.ts associations œuvnm dans 1t domain~;: de 
J"Envinmnemt:nt et les cottectivirés rurales. peuvent. 
dans les limites des rexres législatifs et réglememain:s 
en vigueur. cnmribuer à route action entreprise par le 
Ministère chargé de I'Environnemem. 

A~JICLE L .1_: Aux tins d'assurer l'application des 
disp11~itions dt: la présente loi. des rexres 
réglememain:s tixem. en cas de besoin. les normes 
indispensabks au maintien de la qualité dt: 
l'Environnement. 

TITRE Il 

DE LA PREVENTION ET LA LUITE CONTRE 
LES POLLUTIONS ET "'UISANCES 

CHAP!TkE 1 

DES INSTALLA TI ONS CLASSEES 
POUR LA PROTECTION DE 

L'ENVIRONNEMENT 

~B:JJCLE L& : Som snumis aux disposition:- de la 
présente loi. les usines. arelit:rs. dépôn>. chantit:rs et 
d'une manière générale les insrallaüons indusrrielks. 
artisanales ou commerciales exploirét:s ou détenues 
par tt lUte persnnne physique ou morale. publique tlU 

_privt-e. qui présentent snit des !langers pour la santé. 

NOUVEAU TEXTE 

13 ~ .. Emission polluanœ .. : Emission dans 
J'atmosphère de gaz nu de particules solides ou liquides. 
corrosifs. wxiques. radioactifs ou odorants. de nature à 
incommoder la population. à compromenre la santé ou la 
sécurité publique er à nuire à la production agricole. aux 
massifs fllfestiers. à la conservation des constructions et 
mnnuments ou au caractère des sites. 

14 .. Equilibre écologique~ : 
relativement stable existant emre l'homme, 
tlore. ainsi que leur interaction avec les 
milieu naturel dans lequel ils vivem : 

Le rapport 
la taune t:t la 
conditions du 

15 ~ '"'Etablissements humains .. : L'ensemble des 
agglomérations urbaines et rurales, quels que soient leur 
type et leur taille er l'ensemble des infrastructures dom 
elles doivent disposer pour assurer à leurs habitant~ une 
existence saine et décente. 

16 ~ " Etablissemems à risques,. : Toutes les 
installations classées détïnies par le présent Code. 

17 ~" Etude d'impact,. :Toutes études préalables à 
la réalisation de projet d'aménagement. d'ouvrage. 
d'équipement. d'installation ou d'implantation d'unité 
industrielle. agrioole ou autre. de plan ou programme. 
permettant d'apprécier les conséquences directes er/nu 
indirectes de l'investissement sur les ressources de 
l'Environnement. 

18 ~ " Générateur,. : Tout appareil dans lt:qud 
!"énergie thermique est apportée à un liquide ou à une 
vapeur. en vue de rulilisation extérieure de l'énergie et 
évemuellemt:nt du tluide lui-même. 

19 - " Gestion des déchets ,. : La collecte. le 
transport. le recyclage et J'élimination des déchets v 
cnmpris la surveillance des sites d'élimination : 

20 - " Gt:stion écologiquement rationnelle des 
déchets " : Toutes mesures pratiqut:s permettant d'assurer 
que lt:s déchets sont gérés d'une manière qui garantisse la 
prntecrion de la santé humaine er de r environnemt:nt contre 
les effets nuisihles que peuvent avoir ces déchets. 

21 - " Installations classét:s ,. : Toute source tïxe nu 
mnbile susceptihle d'être génératrice d'atteinte à 
l'Environnement. qud que soit son propriétaire ou sun 
aft"et-'tatinn : 

22 ~ " Locomotives .. : Appart:ils qui. par voie de 
fer uu de terre se déplacent par leurs propres moyens. 
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la :;écuriré. la salubrité publique. ragriculwre. la 
na[Urt: et renvironnemem en général. soir des 
im:onn~nients pour la commodité du voisinage. 
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23 - " Locomobiles ,. : Appareils qui peuvem ètre 
transportés facilemem d'un lieu à un autre. n·exigeam 
aucune construction pour fonctionner sur un point donné. er 
n'étam employés que d'une manière œmporaire à chaq_ue 

ARTI_CLE _!,._~: Les installations visées à l'arricle 8 station. 
sont divisées en deux classes suivant le danger nu la 
gravité de~ inmnvénients que peut présenœr leur 
expll)Îtarillfl. 

~-I!_!_ICLE~JQ_: La première classe comprend les 
installations dont rexploitation nt: peut être autorisée 
qu'à .:nndition que des mesuœs soient prises pour 
prévenir les dangers ou les inconvénients menrilmnés 
à rarricle 8. Cette autorisation est obligatoirement 
suOnrdonnée à leur éloignement sur un rayon de œnt 
mt:trt: (100 rn) au moins des habitations. des 
immeubles hallituellement occupés par des tiers. des 
érahlissemem~ recevant du puhlic. et des wnes 
destinées à l"hallitation. d"un cnurs d'eau. d"un lac. 
d"une voie de communication. d"un captage d"t:au. 

La secnnde classe comprend les installations 
qui ne présentent pas dïnconvénients graves pour les 
imérets visés à l'anicle 8 et qui .stlnt soumis à des 
pre~criptions générales destinées à assurer !a 
pnltection de ces intérêts 

ART~CLE _1 ,_!! : Les catégories dïnstalla!ions 
soumises aux disposjrüms de la présente loi er le 
dassemem de chacune d"elle: snnt détïnis par arrêté 
du Minime chargé de rEnvimnnemem. après avis 
de:- amres Ministres concernés. 

ARJ'ICLE l 12 : Le~ installaüons rangées aussi 
hien dans la premièn: que dans la seconde classe. 
doivent faire J"olljet avant leur construction tm kur 
mise t:n service. d"une autnrisarion d"exploitation 
délim:e par arrete du Ministre chargé de 
J"Enqronnemem dans les cnnditions fixées par 
d6:rer. 

Les auwrisations visées à !"alinéa précédent 
sont également exigées snit en cas de transfert. soir 
en cas d" extension ou de modification nmablt: des 
installations. En cas de mutation des druits 
d"explnitation. le nouvel exploitant est tenu de faire 
une déclaration. 

ARTIÇLE 1 ___ 13_: Le~ autorisations som aœordées 
sans préjudice des droits des tiers et de l"applil:ation 
de:- dispositions du Cnde de rt·rhanisme t:n matière 
dt: permis dt: conduirt:. 

ARTICLE L 14: Lt:s emrt:prist:s. après la daœ 
d"entrée t:n \'inueur de la présente loi. peuvt:m 

24 - "Nuisance,. : tout élément préjudiciahle à la 
santé de 1 'hommt: : 

25 - "' Polluant " : Tout élément ou rejet solidt:. 
liquide ou gazeux. wur déchet, odeur. chaleur. son. 
vihration, rayonnement ou comhinaison de ceux-ci 
susceptihles de provoquer une pollution : 

26 - " Pollueur" · Toute personne physique ou 
morale émettant un polluant qui entraîne un déséquilihre 
dans le milieu naturel : 

17 " Pollution ,. : Toute 
ffil)difîcaüon directe ou indirecte 
provnquée par tour acte susceptible : 

comaminatinn nu 
de I'Environnt:mem 

- d'affecter détavorahlemem une utilisation du 
milieu protïtahk à l'homme: 

- de pmvnquer nu de risquer de provnqut:r une 
situation préjudiciallle pour la samé. la sét:urité. le hit:n être 
de l'homme. la tlore. la taune. !"atmosphère. les t2ux et Jt:s 
hiens collectifs t:t individuels : 

28 - .. Pollution atmosphérique " : Emission dans la 
cnuche atmosphérique de gaz. de fumées où de substances 
de naturt: à incommoder les populations, à compromt:ttre la 
santé nu la sécurité puhlique ou à nuire à la production 
agricole. à la conservation des constructions er monuments 
nu au caractère des sites er des écosystèmes naturels. 

29 - .. Pollution des t:aux , : Introduction dans le 
milieu aquatique de toute suhstance susceptiOie de m\Jditïer 
les caractéristique~ physiques. chimiques et Oiologiqut:s de 
!"eau et de créer des risques pour la santé de !"homme. de 
nuirt: à la taune er à la tlore aquatiques. de ptmer atteinte à 
!"agrément des sites ou dt gêner toute autre utilisation 
normale des eaux. 

30 - " Pollution marine .. : Introduction directe ou 
indirt:L"It de suhstances t)U d'énergie dan~ le milieu marin. 
lorsqu"elle a tlU peut avoir des et"fets nuisihles sur la faune 
t:t la tlnre marines et sur les valeurs d'agrémtnt. lorsqu'dit: 
peut provoquer des risques pour la santé de !"homme nu 
constituer une entrave aux a\."tivirés maritimt:s. y compris la 
pêche et les autres utilisations normales de la mer. 

,, 
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héndicier d'une exonération pendant une période de 
m11~ ans des droits et taXI!.\ pen;us à ta lune >.:1mtre 
ks pollutions et les nuisanœs dues à leurs a(tivirés. 

Les ventes de matériels ami-polluams 
tallriquées par des entreprises nationales ou des 
SlKiérés agréées som ~,;onsidérét:s comme dt:s 
expnrrations et soumisc:s au laux réduit de la taxe sur 
k chiffre d'affaires. 

Les entreprises non agréées à l'un dt:s 
régimes prévus au Code dt:s lnvesüssemems peuvent 
héndïcier de l"amorrissemem accéléré pour le 
matériel ami-pt1lluam. 

La lisle du matériel ami-polluant t::St tïxée par 
arrêté du Ministre chargé de J"Environnemem. après 
avi~ du Ministère chargé de llndustrie. 

ARI_ICLE L 15 : La demande d'autorisatitm prévue 
à 1" anicle 12 pour les installations rangées dans la 
pn:mit!re classé. fait l"objet d"une enquête publique 
de ùlmmodo et incommndo. pruvoquée par arrêté du 
Ministre chargé de I"Envimnnemem pris dans de~ 

condüinns tïxées par décreL 

ARTICLE L 16 : Lt:s conditions dïnsrallatinn et 
- ---~--- --

d"explniration jugées indispensables pour la 
protection des intérêts mentionnés à !"article 8. les 
m(1yens d"analyse de mesure et les ffi11yens 
J"mœrvemion t:n t:as dt: sinistres som tïx6 par 
!"arrêté d"autnrisation. t:L évemudkmem. par des 
arrètè complémentaires du Ministre chargé de 
I"Em·ironnement sur la demande de l'intéressé après 
avis des Ministres chargés des Mines et de 
1"1 mérieur. 

ARTICLE L 17: Pour la pn1teclinn des mrerets 
mentinnnés à !"article 8. le Ministre chargé de 
l" Em·ironnement doit tïxer par arrêté. après avis des 
Ministres chargés des Mines et de !"Intérieur. dt:s 
règles techniques visant certaines t:atégllries 
dlnstallation.-; soumises aux dispositions de la 
prèst:me loi. Ct:s arrêtés sïmptlsem dt: plein dfllit 
aux installatillnS nouvelles. Ils pnXisem les dél;ùs t:t 
les cunditions dans lesquelles ils s"applîquem aux 
installatillm. exisranœs. 

ARTIÇLE ___ f:-____ 18_: Le Ministrt: chargé de 
!"Environnement doiL par arrèté pris après avis des 
Mimstères chargés dt:s Mines. de l"Urbanisme et de 
J"lmérieur. délimiter autour des insrallations de 
prem1ère classe. un périmètre à !"intérieur duquel 
snnt imposét:s dans dispnsitinn~ paniculièrt:s en vue 
d'interdire 11u de limiter la construction. tm wure 
acti,·iré dom !"exercice eM susœptihlt: d"être pt:nurhé 

-~ ... .......:...:~-

NOUVEAU TEXTE 

31 - .. Pollution sonore .. : Toute sensation auditive 
désagréable ou gênante. et tout phénomène acoustique 
produisant cette sensalion. 

32 - .. Police de !"eau .. : L'ensemble des règles 
destinées à protéger les ressources hydrauliques par la 
surveillance et le l.:omrôle de la qualité de reau en vue dt: 
prévenir sa pollution. 

33 - " Utilisation durable " : L "utilisation des 
éléments consécutifs de la diversité biologique d"une 
manière et à un rythme qui n'entraînent pas leur 
appauvrissement à long terme. et sauvegardent ainsi leur 
potentiel pour satisfaire les besoins et les aspirations des 
générations présentes er futures. 

CHAPITRE 1 : DES PRINCIPES FONDAMENTAUX 

ARTICLE L 3 : La présente loi a pour objet d'établir les 
principes fondamt:ntaux dt:stinés à gérer. à protéger 
!"environnement contre toutes les fonnes de dégradatitm. 
atïn de valoriser rationnellement !"exploitation des 
ressources naturelles. de lurrer contrt: les différentes sortes 
de pollutions et nuisances et d'améliorer les conditions dt: 
vie des populations dans lt: respect de l'équilibre de leurs 
relations avec k milieu ambiant. 

Dans le cadre de !"application dt: toutes les autres 
dispnsitinns législatives et réglementaires nationales t:t de 
!"exercice des pouvoirs de police, lt: présent Code tïxe les 
règles de hase en matière de protection de 
l'Environnement. L ·applit:ation des législations et 
réglementations sectorielles devra. dans rous les ca~. être 
conforme aux dispositions du présent Code. 
ARTICLE L 4 : La protet.'tion et la mise en valeur de 
!"Environnement sont partie~ intégrantes de la politique 
nationale de développement socin-économique et culturel. 
Tout projet de développement mis en place dan~ le pay~ 
doit tenir compte des impératifs de protet.tion et dt: m1se t:n 
valeur de I"Environnemt:nt. Il doit également tenir cnmpte 
des principes ci-après : 

Le développement durable et la planification 
intégré<: : 
La conservation et !"utilisation durabk de la 
diversité biologique : 
La décentralisation des décisions t:n matière 
d'Envimnnement et de gestion de~ rt:ssnurces 
naturdles ; 
La pré\ ention et la précaution en matièn: dt: 
protection de rEm ironnement . 
La coopération entre !"Etat. les collcctJ\'ités 
locales. les associations. les orgamsmcs 
gou \ ~.:mcmcntaux t:t non-gou \ cmemcmau-.:. l...:s 
cito~ ens . 



ANCIEN TEXTE 

parle t(ml.:lionnemem desdiœs installations. 
Toutefois. les dispoSitions relative~ au 

périmètre de sécurité des inslallations classées siruées 
en mer som prises par arrêté d.u Ministère chargé de 
la Marine Marchande. après avis ou sur proposition 
des Vlinisrères l.:hargés dt l'Envimnnemem et des 
Mines. 

ARTICLE L 19: Les installations rangées dans la 
stx:"nnde classe som soumises à des prescriptions 
générales. en vue de la pn1recrion des intérêt-; 
menrinnnés .:l l'anide 6. par arrêtés. Les 
modifications évemudlement apportées à œs 
prt:scriptions doivent être rendues applicahles aux 
installations existantes après av1s des département<; 
ministériels l.:llOœrnés. 

ARTICLE L 20 : Si les intérêts mentionnés à 
--

l'article 8 de la préseme loi ne som pas garamis par 
rextt.:ution des prescription~ générales contre les 
inwnvénients inhérents à r exploirution d'une 
installation de seconde classe. le Ministre chargé dt 
I'En\·ironnemem peut 1mp..1ser toutes presl:npnom, 
spéciales nécessaires. 

ARTICLE l 21 : Les agents chargés de lïnspection 
des installatinns dassées nu d'expertise som 
assermentés et astreintes au secret prntbsionnel dans 
les ctmdirilllls et sous ks sanctions prévues par le 
C PLie pénal. 

Ils doivent visiter aux heures d'ouverture et à 
tnut moment les installation:; soumises à leur 
surveillance. 

Al!_'f_I_CLE !- 22 : Dans le cas Pù le fonc1ionnemem 
dïnsrallalions dom l'existence est antérieure au 
décret qui a dassé la caté.gnrie dïnstallatÎllOS à 
laquelle elles appartiennenr présente. pour les intérêts 
menwmnés à l'artide 8. des dangers nu des 
inl.:1lllvénîems graves que ks mesures à prendre en 
venu Lie dispositions de la préseme loi ne som pas 
susœplibles de faire disparaitre. la fermeture 
prm·i:-.oire de ces installatinns dnit ètre ordonnée par 
arrèté pns par les Ministres l.:hargés de 
I'Em·imnnement. de l'Intérieur. de la Samé. Lie 
l'Energie. des Mines et de l'Industrie dans des 
omLiitions fixées par décret. 

,\RTICLE_ l __ ):_J_: Les in~tallations existames 
soumises aux dispositions de la préseme loi et qui. 
avant l'entrée en vigueur de ~.:elle-ci. n'emraiem pas 
Jan.~ le l.:hamps d'application de la loi er des décrets 
relatifs aux installations Llan,';.t:reuses. insalubres ou 

-·~··-· 
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- La participation du public à la pnse des 
décisions . 

- La coopération sous-régionale et internanonak . 
- Le renforcement des capacm!s de rEtat. des 

collecti\'ltés locales. et de tous les acteurs de 
dé' clappement. 

ARTICLE L 5: La mise en œuvre de la politique nationak 
de protection et de mise en valeur de I'Envtronnement est 
assurée par le Ministère chargé de J'Environnement ct de la 
protection de la nature. 

Dans le cadre de cette mise en œuvre. le Ministere 
de l'Environnement et de la protection de la nature collabore 
de mamère etro1te avec tous les autres départements 
mm1stériels mten enant directement ou mdirectement dans lc 
domame de l'Ennronnement · 

- Mimstère de J'Urbamsme et de l'Habitat. 
Mm1stère de J'Energie des Mines ct de 
lïndustrie . 
Mimstère de l'hydraulique . 
Mimstère de la Pêche et des transports 
maritimes. 
Mmtstère de 1· Agriculture: 
Mmtstèrc de J'Equipement ct des transportS 
rerrestrcs : 

- MullStère duT ounsme et des transports aenens 
Il collabore également de manière étroite a\ ec les 

collectiYités locales 
Le Mmistère de I'Em1ronnement et de la protection de la 
nature est responsable de la coordination de l' cnsembk des 
actiYites de protection de r Ennronnement exercées par 
l'Etat 

C ettc coordination est assurée par 
- La direction de I'Ennronnement ct des 

Etablissements classés . 
- Le Conseil supérieur des ressources naturelles d 

de !'Em ironnement. 
ARTICLE L 6: Conformément au pnncipc de !a libre 
admmistration des collectivités locales affirmé par ranich.: 
94 de la constitution du SénégaL et en application du Code 
des collecti\ ités locales et de la loi de transfen des 
compétences. les collectJ\'ités locales bènéfic1<.::nt d'un 
trans fen de compétences en matière d · Em ironnement ct d.:: 
gest1on des ressources naturelles 

Néanmoins. ce transfert de compétences ne fan pas 
obstacle a ce que l'Etat pUisse prendre. a l'egard des 
collectn ités locales. de leurs établissements publics et de 
leurs groupements. les mesures nécessaires à' l'exercice de 
ses attributions en matière de défense cl\·ile ou militaire. 
conformémenr aux lms et règlements en \lgueur 

Dans 1· ..:'ü!rc1ce de leurs competenc<.:s. ks 
collectl\·ités locales dol\ em se conformer. enrn; autres. au'\ 
dispositions et princ1pes enoncés dans le présent Code Les 
conditions énoncées dans l'article L 3 alinéa 2 leurs som 
applicables 
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int.:ommodes peuvent o.mtinuer à fonctionner sans 
!'autnrisarinn prévue à !"article 12. 

Tomdois. dans le délai de trois mnts à 
cnmpœr de rentrée en vigueur de la présente l11i. 
1· explnitam dnit en vue de régularist:r sa siwation. 
fain: une demande Lfautorisarinn ù"explnitatinn au 
Minism~ chargé de I'Envimnnement qui lui tmpnst: 
les mesures propres à sauvegarder les intérêts 
meminnnés à ranicle 8. 

A défauL il doir être pn1cédé à la termt:ture 
pnl\·tsnire de cerre installation jusqu "à régularisation. 

ARTICLE L 24 : Les installatinns. dasséts ùlmme 
dangt:reuses. insalubrt:S ou im:ommndes. som 
assujt:nies aux droit~ er raxes prévus à ranicle L 26. 

ARTICLE L 25: Le mamant de chacune de ces 
taxes t:st tïxé en fonclion du classement. de la namre. 
du vnlume. de la toxicité de~ marière~ et produits. de 
la dégradation oœ.a~înnnée er de lïmponance des 
însrallatîtms. 

En ca~ de pollution mnsratée par les services 
cnmpétent~ du Ministère de !"Environnement 11U de 
ttlute autre srrucrun:: hahilit6:. il t:st procédé à la 
remi:-.e en état des lit:ux par ks smns du ou des 
pollueurs. Si aucun respnnsahle n'est idemitk. les 
ser\·H.:es de J'Environnement désignem une Stldété 
spè.:ia!tsée qui remettra t:n état les lieux. Dan~ t:t: 
ca~. ks travaux som réglés sur k fonds pour la 
prtnet:tinn de l'Environnement. 

Le monrant des taxes est majnré de JO% 
lnrsljue le paiemem n'est pas eftectué dans les délais 
prescrits. Cette majoration de IO%o.lnrinue 
mensudlt:ment si le paiemem n"t:st pas t:fft:cmé un 
mn1~ après la prt:mière majoratÎtlO. 

A~TICLE 1 }6 : Les droits et taxes relatifs aux 
installarinm, classée~ som perçus par le Ministère 
chargé de rEnvironnemem. 

Ils sont constilués de taxes supertïciaires. de 
taxe~ .~ur les appareils à pressonn de vapeur er de gaz 
et de taxes à la pnllurion. 

Le.~ taxes snnt calculées cnmme suit : 
a/ Dnlits tïxes : 
- 30.000 F pour la 1··'· dasse er 1 O.OClO F 

ptlUr la z<:m,· classe. 
h/ Taxes superficiairt:s 
- pour la surface 6_Ju1pée 150 F 
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ARTICLE L 7: L"Etat garantit à !"ensemble des cito~ens. 
notamment les Jeunes. le droit a une educanon 
en,·lronnementale. 

Dans ce cadre. les tnstitutions publiques et pmees 
a~ ant en charge 1· enseignement. la recherche ou la 
communication se d01vent de participer a !"éducation. à la 
formatton et a la sensibilisation des populations aux 
problèmes d"ennronnement · 

- En intégrant dans leurs activités des programmes 
permettant d·assurer une meilleure connmssance 
de l'emironnement. 

- En fa\-orisant le renforcement des capacités des 
acteurs environnementaux_ 

L.:s associations de protection de I"Em tronnement ~t les 
collectivités locales peuvent. dans les limites des textes 
légtslatifs et réglementaires en vigueur. contribuer à toute 
action emrepnse par les départements mmtsténels_ 

CHAPITRE 3 : DES INSTRUMENTS DE LA 
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

ARTICLE L 8: La planification environnementale 
constitue un mstrument de la politique de J'Em tronncment. 
L.:s plans et strategies sm,·ants s 'mtègrent dans cene 
politique 

Les plans de 
SOCial. 

dé' eloppement économtque et 

Le plan national d. actions pour 
l"Em tronnement. 
Le programme d'actiOn nattonale de lune contrl! 
la désertification . 

- Le plan d- action forestier : 
- Le programme d'action pour la présenation de 

la diYerstté biologtquc . 
- Le plan ct· action fonc1er. 
En \ue d'une bonne application de ces plans ct 

programmes. le présent Code constitue. parallèlement aux 
autres l01s et règlements sectonels. et conformement au:-. 
con' cnttons mtemationales signées et ratifiées par Je 
SénégaL le cadre .ruridique fondamental défimssant k:s 
pnnctpes généraux et les règles spécifiques C.: cadre 
Juridique est complété par les textes de transfert des 
compétences aux collectivités locales. 

L'Etat peut en outre fa,onser des mesures 
dïncitation econom1quc que sont 

- La décentralisation tndustnelle en confom1itc 
a\œ le Code des m\-estissements. 

- La responsabilité pour dommage écologique. 
Ces mesures ont pour but d'assurer une meilleure 

appltcation des règles juridiques em·tronncmentalcs. 

CFA/ml/an 
pour la surtau: 

.-\RTICLE L 9: Aux fins d'assurer l'apphcauon des 
nnn t:quipée 75 F d1sposi!tons de la présente loi. des textes réglementaires 

CFA/ml/an fixent. en cas de bcsom. les normes mdispensables au 
ci Lt:s raxe;:s sur lt:s appart:ils à pre;si(m de mamticn de la qualité de l'Environnement. 

'1 
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vapeur et à pression dt: gaz som définies comme 
SUll : 

Pour les appareils à pression de vapeur : 

1)1 :s!(!NAli{)N 

VJsJI<! d..: nu:< ..:n SC!rnœ 
..:1 J..: s..:n..:gahsanon 

Surtüc..: ok chau.ll"..: 
Je U il IOIJm' 
J.: lill a 300m' 
!-k _<ill a 1 OIJOm' 
Supc!n<!llf ii 1 OOOm' 

<!pi<.:UI'<: Ù-lUI appareil 
d I<!Jl<:Uf 

l'our une surl"<lœ J..: o.:hauiT 
1\: Il Ù ](IIJm' 
lk l1•l a _11JOm' 
lk_;IJI a IIJIIUm' 
Supcn.:ur a 1 IKIOm' 

L~..:..:m.:m Ju ~omrOkt 
Ju~qu·a :'llk.m 
.-\u-ckla ù..: 50 km 

TAUX ;:N !:CF; 8SERVAllONS 

-i5_()(KI 

65_0IKJ 
95.1100 
120 ()(){) 

55_(1()(1 

75_1100 
1115 (~)() 

13U 111!0 

) 110(1 Par km suppk-
1110 lii..:JW.Ilf<! 
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TITRE II 

DE LA PREVENTION ET LA LUTTE CONTRE LES 
POLLUTIONS ET NUISANCES 

CHAPITRE 1 

DES INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA 
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

ARTICLE L 10 : Som soumis aux dispositions de la 
présente loi, les usines, ateliers, dépôts, chantiers et d'une 
manière générale les installations industrielles, anisanales 
ou commerciales exploitées ou détenues par toute personne 
physique ou morale, publique ou privée, qui présentent soit 
des dangers pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, 
l'agriculture, la nature et l'environnemem en général, soit 
des inconvénients pour la commodité du voisinage. 
ARTICLE L 11 : Les installations visées à ranicle L lO 
sont divisées en deux classes. Suivant le danger ou la gravité 
des mcoméments que peut présenter leur exploitation. dies 
sont soumises soit à autorisation soit à déclaration 
ARTICLE L 12: La première classe comprend les 
installations qw présentent de graves dangers ou 
inconvénients pour les mtérêts visés à rarticle L 10_ 

L _______ _j _____ _t_ _____ _jl L ·exploitation de ces installations ne peut être autorisée qu ·à 

,------P_o_u_c_l_e_s_a~p~p-•,'_e_il_s_à~p~c-e_s_"_·o,nrd_e~g~a_z_: __ --,l condition que des mesures spécifiés par arrêté mmistériel 
DI-SIGNATION TAUX EN I-CI-A OBSERVATIONS SOient pnses pour prévenir ces dangers ou incom·éments_ 

I--'2':C~!!.""-"""----l~""-"''-"'"'-''+~~"""-"""'"'l La seconde classe comprend les mstallations qui. ne 
l i~nerah!ur 
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présentant pas d·mconvénients graves pour les mtérêt5 visés 
à rarticle L 10. doivent respecter les prescnptions générales 
édictées par le Ministre chargé de 1·envir01mement en \Ue 
d"assurer la protection de ces intérêts. 

ARTICLE L 13: Les catégories dïnstallations soumises 
au:x dispositions de la présente loi et le classement de 
chacune d ·elles sont définis par arrêté du Ministre chargé de 
l"Ennronnement. après avis des Ministères chargés de 
r mdustne et de la Protection Civile. 

ARTICLE L 14: Les installations rangées dans la première 
classe doi\ent faire robjet avant leur construction ou leur 
mise en service. d'une autorisation d'exploitation déliHée 
par arrêté du Mmistre chargé de rEnvironnement dans les 
conditions fixées par décret. 

J kplaœnu:nt Ju ..:omrôkur Cette autorisation est obligatoirement subordonnée à 
_1usqu" su km 5_0llll Par km stlppl..:m..:n leur élOignement sur un rayon de IOOm au moms des 
c":"-~":":l·!~J='---~'~'=":"l __ _::"~"'_..L':":":" ____ jl habitations. des immeubles habituellement occupés par des 

ners. des établissements recevant du public et des zont:s 
destinées à !"habitation. d·un cours d'eau. d·un lac. d·une 
\Oie de communication. d'un captage d·eau. Les 
mstallations rangées dans la seconde classe dOivent faire 
!"objet. a\·ant leur construction ou leur mise en serv1ce. 
d·une déclaration adressée au Ministre chan.!é de 

d) Les taxes à la pnllution som calcult:es en 
fom:tion de la pollulion existante. 

L..:: produit de ces taxes est affecté comme 
sult 

Ill 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

ANCIEN TEXTE NOUVEAU TEXTE 

SUl( r Em-ironnement. QUI leur délivre un récépiSSé dans les 
condttions fixées par décret. 

- :-.'"·o au Mm1stèn:: charg,: de L"e:xploitant doit renouveler sa demande d"autonsation ou sa 
!"Ennronnement en contn:panu: des fra1s déclaration soit en cas de transfert. smt en cas d"extenston. 
d. mspection et d~.: contrôle de ces ou de modification notable des mstallatJons. 
mstallations. En cas de mutation des droits d'exploitation. k 

nouYel exploitant est tenu de fatre une déclaration adressée 
- 65" o au Fonds pour la protectwn de au Ministre chargé de rEn\'lronnement. 

J"Ennronnement pr~\ u à ranicle l 0:' 

CHAPITRE II 

DES ETABLISSEMENTS HUMAINS 

A~J'ICLE L 27: Aux fms dt la présente !ni. som 
ctmsidérés comme établissements humains !"ensemble 
des agglomérations urbaines et rurales. quels que 
Stllent leur type et leur railk et 1" ensemble: des 
infrastructures dom elles doivem disposer pour 
assurer à leurs habitants une: existence saine ct 
déœnte. 

~RJlCLE L~: Les plans (furhanisme prennent 
t:n cnmpœ les impératifs de pmœctilm de 
J"Emlt\mnemem dans k choix. !"emplacement er la 
réalisation des zones d"acrivités éamomiqut::;. dt: 
ré~it.knœ et lk loisirs. Ces plans som ~:ummuniqués 
pour \·isa avam approbation. au Minime chargé de 
I"Enqronnemt:m. 

ARTICLE L 15: Les autOrisations som accordées sans 
préjudice des droits des tiers. Elles n'empêchent pas 
l"applicarion des dispositions du Code de l'Urbanisme en 
matière de permis de construire. 
ARTICLE L 1~: Les entreprises, après la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi. peuvent hénétïcîer d'une 
exonération pendam une période de trois ans sur ks droit-; 
et taxts perçus dans le cadre de la June contre les pollutions 
et les nuisances dues à leurs activités. 

Les ventes de matériels ami-polluant<; fabriqués par 
des entreprises nationales ou des sociétés agréées som 
considérées comme des exportations et soumises au raux 
réduit de la taxe sur le chiffre d'affaires. 

Lt:s entreprises non agréées à run des régimes 
prévus au Cnde des Investissements peuvent hénétkier de 
l"amnrtissement accéléré pour 1t matériel ami-polluant. 

La liste du matériel ami-polluant ~::sr tïxée par arrt:rt: 
du Ministrt: chargé dt J'Environnement. après avis du 
Ministèrt chargé de l'Industrie. 

Les agglomérations urhaint:s doivent ARTICLE.!___!Z_: La demande d'autorisation doit faire 
comp1lner des terrains à usagt: rél:ré~Hif et des zones !"objet d'une: enquêœ publique provoquée par arrêté du 
d'tspace vert. selon une pr,1ponion fixée par les Ministre ~:hargé de l'Environnement pns dans dts 
dt)I:Umems d'urbanisme. etmditions tïxées par décret. 

~~TICLE _1 __ 29: Les permis dt: construin: som 
suumts au visa du Minisrrt chargé dt 
I"Etmrnnntmt:m délivrés tn œnant cnmpœ dt: la 
présenœ des installations classées et dt leur tmpact 
sur I"Envirnnnemem tt doivent ètrt refusés nu 
Stlumts à des prtscriptions spédale..~; élaborées par les 
sen·K~::s compétents du Ministère: dt 
I"Em irtmntmt:m. si œs ctmstructions envisagées som 
dt naturt: à <Jvoir des cnnséqut:nœs dommageahlts 
sur I"Environnt:mtnt. 

CHAPITRE III 
DE LA GESTION DES DECHETS 

ARTICLE L 30: Est considéré~:: ~:ommt: décht:t 
ttlUtt: suhstanœ solidt:. liquide. gazeust:. nu résidu 
d"un rrnœssus de production. dt: rranstùrmation ou 
d"utilisation dt: mmes autrt:s suOstances éliminée. 
dt:stinée à érrt: éliminét: ou devant ètrt: éliminée t:n 

ARTICLE L 18: Les conditions d'installation t:t 
d'exploitation jugées indispensables pour la protection des 
intérêts mtntionnés à l'article L 10, les moyens d'analyse: et 
dt: mtsure t:t les moyens dïnœrvemion en cas dt: sinistres 
som tixés par l'arrêté d'autorisation, t:t. évemuellement. 
par des arrêtés cnmplémemaires du M inisrre chargé dt: 
l"Environnemtnt après avis des Ministres chargés dt: 
Jïndustrie et de la protection civik. 

ARTICLE L _ __!2_: Pour la protec..1ion dts intérêts 
memionnés à J'anicle L JO, ci-dessus. 1t: Ministrt: chargé 
de l"Environntment doit tïxer par arrêtés. après avi~ dt:s 
Ministres chargés dt l'Industrie: et de la prote<.~tion civile. 
de~ règks techniques vtsant cenaint:s carégorit:s 
dïnstallalions soumises aux dispositions dt la présent~:: !ni. 
Ces arrêtés s'imposent de plein droit aux installatiuns 
nouvellt:s. Ils précisent les délais et ks conditions dans 
lesquelles ils s'appliquent aux installations existames. 

Il 
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venu des lois er règlements en vib-'1Jt:Ur. 

ARTICLE L 31 : Lt:s déchelS Uoivem être éliminés 
t)U rtX:yclés de manièn: écologiquemem rationnelle 
afin de supprimer ou de réduire leurs effets fllK~ifs 
sur la santé de l"homme. sur les resst)urœs 
naturelles. la faune et la t1ure ou la quali!é de 
r Em·inmnement. 

~R]lCLE l 32 : Tourt: personne qui produit ou 
détient des déchets. doit en assurt:r etle même 
l"élimination nu le recyclage ou les faire éliminer ou 
ret:yder auprès des entreprises agréées par le 
Ministre chargé de l'EnvironnemenL A défauL dit: 
dnit remettre ces déchets à la Commune ou à toute 
sodért- agréée par I'Erar en vue de la gestion des 
décht:t-". Cene société nu la Cnmmune ellt:-méme 
peur signer dt:s oomrat..; avec ks producteurs nu les 
détemeun. de déchets en vue de leur éliminaüon ou 

_de leur recydage. 

ARTICLE L 33 : Les cnllt:!.:tivités lol.:<tles et ks 
regn1upements constitués assurent J'élimination de 
déchets des ménages. éventuellement en liaislm avec 
le~ ~t:rvH.:es régionaux t:t les s~:rvu;es nationaux de 
!"Etat conformémem à la réglementation en vigueur . 

Les Clllle.L'livités locales assurent également 
!"élimination de déchets autres que ménagt:rs. 
qu.t:lks doivt:nt. eu égard à kurs l.:<tractéristiqut:s et 
aux quantités produites. mllectt:r et traiter sur la hase 
de SUJétions tt:ehniques paniculièrt:s. Elles peuvent. à 
et:t effet. créer une redevance spéciale. 

~-~TICLE ___ _!-__ 3~_: L'éliminaüon des déchets 
cnmpnn:t: les opérations dt: cnllt:ctt:. de transport. de 
stockagt: et de traiœmt:m nécessaires à la 
récupéralion des matériaux utiks ou de l'énergk. ou 
dt: tnut dépôt ou rejet sur les endroits appropriés dt: 
wut autre produit dans des cnnditions proprt:s à en 
éviter les nuisance.~ mt:minnnées dans la présenre loi. 
~g~ICLE ____ L __ _Ji: Lt:~ l;onditinns dans lesqudles 
dnivt:nt être efft:l..'tuées les npérations dt: collecte. de 
m. tk slOckage. de transp1lfl. de rél:upératilln. dt: 
réutilisation. de recyclagt: ou de toute autre forme dt: 
traitement ainsi que l'éliminatillll finale des déchets 
p11Ur t:n éviter la surproduction. le gaspillage de 
déchets rét:upérahles et la polluüon de 
l'em·inmnement en général. som tïxées par arrf:té du 
Mini~·Me chargé de I'Envirunnement t:n cnllahordtinn 
avt:l." lt:s Minism: cnnœrnés. Conformément aux 
din:crivt:s des Convemions de Bàle et de Bamak\l sur 
l'élimination et la gestinn écriogiquemt:m ralionnelle 
dt:~ Jécheb dangt:reu;.;.. 1t: Miniqre chargé de 

NOUVEAU TEXTE 

ARTICLE L 20 : Le Ministrt: chargé de l'Environnement 
doit. par arrêté pris après avis des Ministères chargés de 
11ndustrie. de rurhanisme et de llmérieur. délimiter 
autour des installations soumises à aurorisalion. un 
périmètre à l'intérieur duquel som imposées des 
dispositions paniculières en vue d'interdire ou de limiter la 
construction. ou toute activité dont l'exercice est 
susceptihle d'être perrurhé parle fonctionnement desdires 
installation-;. 

Toutefois. les dispositions relatives au périmètre de 
sécurité des installations classées situées en mer som prises 
par arrêté du Ministère chargé de la Marine Marchande:. 
après avis ou sur proposition des Ministères chargés de 
l'Environnemenr et des Mines. 

ARTICLE l 21 : Les installations soumises à déclaration 
doivent respecter les prescriptions générales édictées par 
arrêté du Ministre chargé de l'Environnement après av1s 
des Ministères chargés respectivement de la Protection 
civile et des Mines t:n vue de la protec1ion des intérêts 
mentionnés à l'anicle L JO de la présente loi. Lts 
ffi\)ditïcations éventuellement apponées à ces presnipti1ms 
doivent être rendues applicahles aux installations exisrantes 
après avis des départements ministériels concernés. 

ARTICLE L 22: Si les intérêts mentionnés à l"anicle L 10 
de la présente loi ne sont pas protégés par l'exécution Jts 
prescriptions générales contre les inconvénients inhérems à 
l't:xploitarion d'une installation soumise à déclaratinn. le 
Ministre chargé de J'Environnement peut imposer wutes 
prescriptions spéciales nécessaires. 

ARTICLE L 23 : L'inspection des installations classées 
est assurée par des agents hahilités par le Ministre chargé 
de I'Envinmnement et assermentés devant le Trihunal 
Réginnal du lieu de résidenœ. Des expenises peuvent être 
effectuées par touœ personne compétente désignée par le 
Ministre chargé de l'Environnement. 

Ces agents ou expens som astreint-; au secrt:t 
professionnel dans les conditions et sous les sam .. li1ms 
prévues au Code pénal. Ils peuvent visiter à rout moment 
les installations soumises à leur surveillance. 

ARTICLE _ L 2!; Dans 1t: l.:<tS où le tl.mctionnemt:nt 
d'installations dassées préseme. pour les intêrèts 
mentionnés à l'articlt: L 10 des dangers ou des 
mconvément~ graves que les mesures à prendre en vertu 
des dispositions de la présente loi ne som pas susceptihles 
de faire: disparaitre. la fennt:rure ou la suppression dt: œs 
installations doit être ordonnée par arrêté pris par le 
Ministre chargé de I'Environnemem. 

Sauf cas d'urgence. la fermetun:: ou la suppressi(lll 
intervient après avis des Ministres chargés de l'Intérieur. 

" 
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rEm·ironnemem est l"auwrité wmpéteme en la 
matièn::. 
~RTJCLE L~: L"obligalion générale d'entretien 
à l<itjudle stmt soumis les conœssionnain:s du 
domaine puhlil.: comporte œlle d'éliminer t.lU de faire 
éliminer. tlU t.k recyctt:r les décht:ts qui s'y trouvent 

Est interdit de taçon ahsolue le dépôt des 
d6:hers sur k domain~: public y !.:ompris k domaine 
puhlic maritime rel que détïni par le Code de la 
Marine Marchande. 

ARTICLE L 37 : Les collectivités localt:s veillem 
à ce que wus les dépôts sauvages soient enrayés. 
Elk~ assurent l'élimination. avec Je com;our~ des 
servit:es Ctlmpétents de 1 'Etat ou des emreprises 
agrétts. des déchets abandonnés et dtlm le 
propriétaire n'est pas idemitïé. 

ARTICLE . .!:._ 38 : L "éliminatinn des déchets par ta 
personne qui les produir ou les rraîœ doir èrre faite 
sur autorisation et surveillance du Ministre chargé de 
J"Em·ironnement qui fixe des pres<.:rîptions et ant:ste 
l"a~.:re 

ARTICLE __ 1_______~2__: Lorsque les déchets sum 
ahandllllnés. déposés nu traité:- contrairement aux 
di~positions de la présente ltli et des règlemem~ pris 
p\1ur :-.~m appliL".ation. !"autorité déœntrice du p\lUvuir 
de pnlice doiL après mise en demeure. assurer 
d.(lftïce !"élimination desdits déchets au frais du 
respllllSable. L"Administration dtlit également tlhlîger 
le responsable à consigner emre les mains d"un 
comptable public. une somme correspondant au 
mnmam des travaux à réaliser. laquelle est rt:stiruée 
dès 4ue les déchets som éliminés conformément à la 
réglemt:marion. Le comptable public est désigné par 
arrt:té du Ministre de I"Ecnnnmie. des Finanœs t:t du 
Pl<m. 

ARTICLE l 40 : Il est fnrmellemem interdit 
Jïmporœr des db:i1ets dangereux sur le œrriwire 
sénégalais. Cette me_-;ure dïnterdictinn ne cnncernt: 
pas les pays africains lJUÎ ont signé avec le Sénégal 
de~ Accords sur l ïmponation de déchets au Sénégal 
er l"exponatitm vers les pays Ctlfitracrams. 

L ïmptlrtalion de déchets toxiques nu non sur 
k œrriroire sénégalais est subtlrLlonné à la présenœ 
dïnstallations susœptibks de rt:cueillir œs déchets 
en vue de les éliminer de manière écnltlgiquemem 
rat1nnnelle pour l"environnemt:nt et la santé des 
populations. 

NOUVEAU TEXTE 

de la Samé publique. des Aftàires sociales et de l'industrie 
er après la pré~ntation par rexploirant de ses observations. 
ARTICLE L 25 : Les insullations existantes soumises aux 
dispositions de la présente loi et qui. avant rentrée en 
vigueur de celle--ci. n'entraient pas dans Je champs 
d"application de la loi et des décrets relatifs aux 
installations classées peuvent continuer à fon<.tionner sans 
!"autorisation nu la déclaration prévue à ranicle L 14 ci­
dessus. 

Touœtbis. dans le délai de trois mois à compter de 
J"emrée en vigueur de la présente loi. rexploilant doit en 
vue de régulariser sa situation, t'aire une demande 
d'autorisation d'exploiuüon ou une déclaration au Ministre 
chargé de l'Environnement qui lui impose les mesures 
propres à sauvegarder les intérêts mentionnés à 1· anicle L 
10. 

A détàut, il doit être procédé à la termeture 
provisoire de œne installation jusqu'à régularisation. 
ARTICLE _ L 26 : Les installaüons. classées pour la 
protection de renvironnemem sont assujetties aux droit-; et 
taxes prévus à l"anicle L 28 ci-dessous. 
ARTICLE L 27 : Le montant de chacune de ces taxes est 
tïxé en tbn<.tion du classement. de la narure. du volume. de 
la toxicité des matières er produits. de la dégradation 
tlccasionnée et de Jïmponanœ des installations. 

En L".as de pollution constatée par les services 
cnmpétems du Ministère de r Environnement ou de roure 
autre strw.:rure habilitée, il est procédé à la remise en état 
des lieux par les soins du ou des pollueurs. Si auŒn 
responsable n"esr identifié. les services de l'Environnement 
désignent une société spécialisée qui remettra en état les 
lieux. Dans œ cas. les travaux som réglés sur le fonds pour 
la protecrion de !"Environnement. 

Le monlant des taxes est majoré de 10% lorsque le 
paiement n"e_q pas effectué dans les délais prescrits. Cette 
majoration de IO%cominue mensuellement si le paiement 
n"est pas eft'ecrué un mois après la première majoration. 
ARTICLE l _28 : Les droits et taxes relatifs aux 
installations classées sont perçus par le Ministère chargé de 
!"Environnement. 

Ils som constitués dt taxt:s supertkiaires. dt taxes 
sur les appareils à pression de vapeur er de gaz et de taxes 
à la pollution. 

Les taxes stlnt calculées comme suit : 
a/ Droits fixes : 

30.000 F pour la l""' classe er 10.000 F pour la 
t'rn,· classe. 

b/ Taxts supertïciaires 
pour la surfaœ équipée !50 F CFA/m~/an 
pour la surtà.œ non équipée 75 F CFA/m~/an 

cl Les taxes sur les appareils à pression dt vapeur 
et à pressiun dt gaz som détïnies comme suit : 
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ARTICLE l 41 : La fabrication. l'imponatitm, la 
déteminn en vue de la vente. la mist: à la disposirinn 
du ~nnsommateur de produits ou matériaux 
génér.:~.œurs de déchets doivem t:rre. réglemt:ntées par 
arrêté cor.joim des Ministres chargés du Commerce. 
de l'Environnement, et lie la Santé publiqut:, en vue 
de t"adlirer l'élimination desdirs déchets ou. en cas de 
nécessité. les îmerdin;:. 

ARJ1CLE l 42 : L lmm~-rsiun. lïndnératitm ou 
rêliminarîon par quelque prm;édé que ce soit. des 
décht:ts dans les eaux conrinentales er/ou maririmes. 
sous juridiction sénégalaise som interdites. 

ARTICLE L 43: L'enfouissement dans k sous-sol 
ne peut être opéré qu'après aururisation du Ministre 
chargé de l'Environnement qui tïxe des prescriprions 
ttx:hniques er des règles paniculières à observer. 

ARTICLE L 44 : ~s dispositions du présent 
chapitre ~·appliquent san~ préjudice des 
réglementations concernant les insrallations classées 
er b rejets liquides. solides. gazeux. aux 
déversements. immersion.<; er incinérarîom. des 
dlXhers dans les wnes sous juridicrilm sénégalaise. 

CHAPITIŒ IV 

DES SUBSTANCES CHIMIQUES NOCIVES ET 
DANGEREUSES 

ARTICLE L 45 : Les suhsranœs chimiques 
nocives et dangereuses qui. en raison de leur toxicité. 
de leur radîoat.1ivité, ou de leur mxicité. de leur 
radioactivité. ou de leur conœntration dans les 
chaine~ biologiques. présemem nu som susœpübles 
de présemer un danger pour l'homme. le milieu 
naturel ou snn envinmnemem lorsqu'elles som 
pn)duites. impnnées sur le rerriwire national ou 
évacuées dans le milieu. som soumises au contrôle et 
à la surveillanœ des serviœs du Ministère chargé de 
l'Environnement en relation avec les Ministères 
chargés de la Santé. de 1 'A~riculture. de 1 'Industrie 
er Je 1 'Intérieur. 

Les dispositions du prést:nt chapitre ne tlmr 
pa~ ohstacle à l'application du cnde de l'hygiène t:t 
de st:s textes réglementaires. 

ARTICLE L 46 : Une cummiSSIOn 
~~----· ---·· 

imerministérielle présidée par le Ministre Je 
J'EnYironnemem composée de~ représentants du 
Min isere de l'Intérieur. des M inisrres chargés de 
l' Environnt:ment, dt: la Santé. de lïndusrrit:. des 
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Pour les appareils à pression de vapeur : 

DESICiNAliON 

G.;:nemletlf 
Vtsite tl.: nus.: en s.:rnce 
.:1 de S<!negalisanon 

Snrfac.: J.: chaull<: 
J.: 0 a IOOm' 
Je Hl 1 <1 _:;oom' 
J.;: JOI a 1 OOOm' 
Supeneur a 1 llliOm' 

- .;:preu,·.: d"tm 11ppar.:il 
a vapeur 

Pour tm.: surfw.:.: Lk chautre 
O.: 0 u 1 OOm' 
lX 101 <1 30lhn' 
lk JOI a 1 l~)lhn' 
SuJXn.;:ur ù 1 llllOm' 

LX:plaœm.:nt du contrôleur 

.IUSI.IU·a 

.-\u-Jda ole 
50 km 
50 km 

TAUX EN FCFA OBSERVATION~ 

45.0!XI 
65.otXJ 
95 OtXI 
120.000 

55.ouo 
75.000 
lU5.lXJO 

DO UOO 

5 ()()() 
lOO 

Par km suppk:m.:llliilrc 

Pour les appareils à pression de gaz : 

DJ::S!GNATION 
Visite de tmse .:n s.:n·ic.: 
d olt! S<!neg<JltS<~tion 
Yolum.: du rectptètlt 
Je 0 a 5m' 
tle t1m u 1 Om' 
J.: llm a 2llm' 
Supen.:ur a 20m' 

- Hout.:11k Je ga1 
st!lt.!ga!J~ltiŒl 

- lkplac.:m.:m du comrO!.:trr 
.ltlsqu"ù 50 km 
Au-dd<t ole .'ill km 

lAUX EN FCFA OBSERVAllONS 

20 mo 
-lU lXIO 
60\Xl() 

80.()()() 

20.000 
+(5llyl 

2ll ()()() 

20.!Mill 
+ ( 150 \ '1 

5.om 
lOO 

Y= nombre olt! 
bout.;:dl.:s 

Par k.Jn suppkmemmœ 

d) Les raxt:s à la pullurion som calculées en tüncüon de la 
pllllurion existante. 

Le produir de ces taxes est affecté comme suit 

3:1% au Mmtstere chargé de 1 'En\·ironnement ~n 
contrepartie des frais d'mspection et de conrrôk 
de ces mstallations : 

6~% au Fonds 
I'Em ironnement. 

pour la protection de 
1 
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L-----~AN~C~I~E~TEXTE 

Transrons. de la Marine Marchande. de 
rAgriculrure er de I'Economit: er des Finances a pour 
râ~:he de contrôler er surveiller lïmponarion. 
rutilisarion et les mouvements interne::; des 
:;ut'lsranœs chimiques. nocives er dangereuses à 
J"t:xclusion des produits agn1~pharmaœuliques et 
sp~cialités assimilées ainsi qut rhomologati@ de 
cdlt:-.---ci. 

Un arrêté imerministérid pris conjointement 
par b Ministres cités à !"alinéa l du présent article 
réglemente et tïxe : 

• les intbrmations que doivent fournir les 
fabricants er importateurs de sut'lstanœs 
chimiques é;;:srinées à la 
commen.:ialisarion er relatives à ta 
composition des préparations mises sur le 
marché. leur volume commercialisé et 
leurs effets pmenriels vis-à-vis de 
l"htlmme er de son environnement : 
la liste des suhstanœs dom la production. 
r imponation. le transir et ta circulation 
sur le œrritoire natitmal stmt imerdirs nu 
soumis à aurorisati@ préalable ûe la 
commission chargée du cnmrôte er de la 
surveillance des sut'lstanœs chimiques. 
nodves er dangereuses : 
tes conditions. 1t: mode. lïünéraire et te 

NOUVEAU TEXTE 

Toutefois. torsquït s'agir de taxes perçues sur des 
mstallations classét:s rejetant des effluents dans les eau'\ 
continentales ou maritimes. ce quota de 65% est re\ersé 0 
J" Orgamsme pub fiC chargé de Ja gestion QUantitatiYe Ct/ou 
qualiratiYe des eaux et de 1· assamissement. 

CHAPITRE Il 

DES ETABLISSEMENTS HUMAINS 

ARTICLE L 29 : Les plans d'urbanisme prennent en 
o.1mpœ les impératifs de protection de l'Environnement 
dans le choix. !"emplacement et la réalisation des zones 
d"aL-tivités économiques, de résidence et de loisirs. Ces 
plans sont communiqués pour visa avant approbation. au 
Ministre chargé de l'Environnement. 
Les agglomérations urbaines doivent comporter des terrains 
à usage récréatif er des zones d'espace vert. selon une 
pmportion tïxée par les documents d'urbanisme. 

ARTICLE L 30 : Les permis de construire som soumis au 
vtsa du Ministre chargé de J'Environnement er doivem 
respecter les préoccupations d'environnemem. Ils som 
délivrés en tenant compte particulièrement de la présenct: 
des installations classées er de leur tmpact sur 
J'Environnement. Ils doivent être refusés ou soumis à des 
prescriptions spéciales élaborées par les servu;e;:s 

calendrier de transport. de mème que compétent~ du Ministère de l'Environnement. s1 les 
toutes prescrîprinns 
ctmdirionnement 
commercial isatimi 

et 
des 

relatives 
à 

au constructinns envisagées som de namre à avoir des 
la C(JOSéqut:nœs dnmmageables sur l'Environnement. 

suDsranœs 
susvisées : 
les conditions de délivrance de 
!"autorisation préalat'lle. 

ARTI_CLE ~-____!? : Les sut"lstanœs chimiques. 
mh:l\·e:-. er dangereuses fat'lriquées. importée!'. PU 
mise:-. en vt:nre en infracrinn aux dispositinns de ta 
présenœ loi doivem être sa1s1es par les agents 
hat'lilités en matière de répression des fraudts. les 
agem:-. assermentés des !'.ervices dt J'Environnement. 
de !"Industrie. de !"Agriculture. dt ta Sanré. de 
["Intérieur et de la Douane. 

Lllrsque le dangt::r le jusüfie. ces sut'lstanœs 
ùo1vent èrrt détruites (lU neutralisées dan~ les 
mt1lleurs délais pel': tes snins des services de 
J"administraritm suscités. au, frais de l"auteur de 
!"infraction. 

~_RTIC~E ___ _!.. __ 48_: Stmt imerdiœs l"imptmari1m. la 
fat'lrk:arion. la détention. ta vt:nte e! la distrit"lution 
même à titre gratuit des substance!'. chimiqut:s n'ayant 
pa~ fai! J"ot'ljet d'une homoluga!Înn de la commission 

CHAPITRE III 

DE LA GESTION DES DECHETS 

ARTICLE L ~-!__: Les déchets doivent être éliminé~ ou 
recyclés dt manière écologiquemem rationnelk atïn de 
supprimer nu de réduire: leurs effets nocifs sur la samé dt: 
l'homme:. sur les ressources naturelles. la faune er ta tlore 
tlU la qualité de l'Environnement. 

Les dispositions du présent chapitre s'appliquent à 
routes les catégories de déchets, y compris les déchets 
biomédicaux. Les wnvemions internationales relatits aux 
déchets consriruem. au plan juridique. les textes de hast: 
servant de référence aux normes nationales dan!'. ce 
domaine:. 

ARTICLE L_~: Toute personne qui produit nu détient 
des déchets. doit en assurer elit même l'élimination ou 1t 
recyclage: uu tes taire éliminer ou recycler auprès dts 
entreprises agréées par le M inisirt chargé de 
I"Environnemt:nt. A défd.UL die doit remeurt ces déchets à 
la cnltectivité lncak uu à wute société agréée par !"Etat en 
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imerministérielk t:ontürmém ènt aux dispositi1ms de 
l"anide 46 de la présemt: loi. 

Tout le matériel d'impllrtarion doit répondrt: 
au\ normes internationales en vigueur lors4u'elks 
snm plus wmraignanres que:: lt:s normes sénégalaises. 

CHAPITRE V 

DE L'ETUDE D'IMPACT 

~g'J'_ICLE _ _!.~: Tout prujet d'aménagement. 
d"tlUHage. d'équipemem. ct'insrnllation nu 
dïmplantation d'unité indusuidle. agricole nu autre 
qu1 nsque de présenœr les im:onvéniems prévus à 
["article 8. doit faire rohjet d"um: éructe d'impact 
pré<Jiahk permenam d'évaluer les incîdenœs direcœs 
nu indirectes du projet sur l'équilibre écologique du 
pays. le cadre et la qualité de vie des populations et 
le~ e;ugences de la protecüon de J'Environnemem en 
généraL 

L"êrude d'impact préalatlle est étahlie et 
SilUffiiSt par le promoteur du pmjet au Ministère de 
r Em·ironnemem. Elle est à la charge du promoteur. 

~-!fll_CLE L 50 : Un décret snumis par le Ministre 
chargé de ]"Environnement précise k contenu. la 
mérhndologie et la procédure des études dïmpacL 

Le document d'étude dïmpact dDit 
nhligawiremem comporter les indications définies et 
précisées dans le décret. 

~BT~ÇLE L 51 : Toute étude dïmpal.1 doit fain;: 
l"ohjer d"une décisilm motivée du Ministre chargée 
dt l'Environnement. Cette d(:ci~ion est donnêe dans 
un délai maximum de rrois moi~. après réception de 
l'étude dïmpact et t:st transmise aux ministère~ 

concernés et au promoteur. En cas de silenœ de 
!"administration. le prnmmeur peur débuter st:s 
activités. 

~_RTICLE L 52 : La prést:ntation d'un dossit:r 
d'éwde d'impact est llbligatoire pour tout projt:t 
nt!U\·eau demandant une aumrisaritm d'exploitatîtln. 

Lorsque les élémt:nts omstitutifs de l"éwde 
d'impact exigés cnnfi.lrmémenr au décret som 
insuffisant<;. parcellaires et nt: permettent pas de 
prendre une décision. le Ministre chargé dt: 
I'Em·mmnement doit dt:mander. la préparation 1fun 
dilS~Ier cnmplémentaire dont il détermine lt:s 
éléments constitutif~ 1lU les [l~rmes dt: référt:nœ. Un 
nou\·eau délai d'un mols coun à partir de la 
nnritïcation au promoteur de la demande d'étude 
d"impacr Cilmplémentaire. 

NOUVEAU TEXTE 

vue de la gestion des déchets. Cerre société ou la 
collectivité locak elle-même peut signer des contrats ave~.: 

les producteurs ou les détenteurs de déchets en vue de leur 
éliminatiDn ou de lt:ur recyclage. 
ARTICLE l 33 : Les collectivités locales et les 
regroupements constitués assurent l'élimination de déchets 
des ménages. éventuellement en liaison avec les services 
régionaux et les services nationaux de l'Etat conformément 
à la réglementation en vigueur. 

Les collectivités locales assurent également 
l'élimination de déchets autres que ménagers, qu·eues 
doivent. eu égard à leurs caractéristiques et aux quantités 
produites. a.llle~.:ter er traiter sur la hase de sujétkms 
techniques particulières. Elles peuvent. à cet eftet. ~.:réer 

une redevance spéciale. en confonnité ave~.: la 
réglementation en vigueur. Elles exercent leurs attributions 
dans les conditions tixées par la préseme loi. le Cllde des 
l.:ollectivités localt:s et les textes de transfert des 
compétences. 

ARTICLE L 34 : L "élimination des déchets compone;: les 
llpérations dt: colleL"te, de transport. de stockage et de 
traitemem nécessaires à la récupération dt:s matériaux utile~ 
nu de l"ént:rgie. ou de rom dépôt ou rejet sur les endnlits 
appropriés. de tout autre produit dans des conditions 
pnlpres à en éviter les nUisances memionnées dans la 
présente loi. 

ARTICLE L 35 : Les a.mditions dans lesquelles doivent 
être tffectuét:s les opérations de collecte. de tri. de 
swckage. de transport, de récupération. de réutilisation. de 
recyclage ou de toute autre forme de traitement ainsi que 
!"élimination tïnale des déchets pour en éviter la 
surproduction. le gaspillage de déchets récupérables et la 
pollution de renvironnement en général. som tïxées par 
arrêté du Ministre chargé de l'Environnement en 
collabnration avtx les autres Ministres concernés. 
Contürmémem aux dire<..'tives des Conventions de Bâk er 
de Bamako sur l'éliminalion et la gestion écologiquement 
rationnelle des déchets dangereux. le Ministre chargé de 
J'Environnement est l'autorité compéteme en la matière. 

ARTICLE L 36: L"obligation générale d'entretien à 
laquelle som soumis \es concessionnaires du dnmaim: 
publi~.: mmporte celle d"éliminer ou de faire éJimint:r. DU de 
recycler b déchets qui s'y trouvent. 

Est interdit de façon absolue le dépôt des déchets 
sur le domaine public y compns le domaine publi..: 
maritime tel que défmi par le Code de la Marine 
Mar~.:hande. 

ARTICL~~_l? : Les ~.:ollectivités locales veillent à ce 
4ue tous lt:s dépôl<; sauvagt:s soient enrayés. Elles assurent 

"' 
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Le Ministère chargé de l'Environnement se 
n~~erve le droit de procéder à une contre-expertise 
pour <assurer du hien-fondé des cnnclusit)ns de 
l" éwde dïmpacr présentée par 1t: promoteur. 

NOUVEAU TEXTE 

l'élimination. avec le concours des services compéœms de 
1 ·Etat ou des entreprises agréées. des déchets ahandonnés et 
dom le propriétaire n'est pas idemitïé. 

Il doir également solliciter ["avis dts ARTICLE L 38: L"élimination des déchets par la 
persnnnes dom les intérêts :-.t:rau::m susœptihles personne qui les produit ou les traite doit être faite sur 
d"dre menaœs par le projet. autorisation et surveillance du Ministre chargé de 

~.R!l_C_LE __ __.L"--_5,3 : Le Ministère chargé de 
]"Environnement assure le comrt'lle de rapplic.uion 
de~ mesures présentées dan~ Je dossier d'étude 
d'impact. 

Si l'étude d'impa1..1 a été méconnue nu la 
prm.:édure d'éwde d'impact non respectée en wur ou 
en partie. Je Ministre chargé de J'Environnement 
requit:rt la mise en œuvre des procédures d'urgenœ 
apprnrriées pennenam de suspt:ndre l'exécution des 
travaux envisagés ou déjà entamés. Les procédures 
n'~:xduem pas les sanctions pénales prévues par la 
prést:nte loi. 

Le Ministre chargé d•: l"Environnement peur 
déléguer l"exerdœ de ce contn)le à toute personne 
phys1que ou mLlrale jugée apte par ses fon1..1ions nu 
sa cnmpétence. 

CHAPITRE VI 

DE L'ETABLISSEMENT DU PLAN 
D'URGENCE 

ARTICLE l 54 : Des plans J'urgence pour faire 
face aux situations critiques génératrices de 
pollutinns graves de l'Environnement snm préparés 
par le Ministre chargé de l · Environnemem en 
cullahnration avec les départemt:nt'i ministériels et 
wutes autres structures puhliques et/ou privées 
cnncernées. La concertation nécessaire à cet eftt:t est 
nrganisée au sein d'un comité œchnique spécialisé 
mis en place dans le cadre du Secrétariat Permanem 
du C(lnseil Supérieur des Ressources Naturelles et de 
l · Endnmnemenr. 

L'ensemble des dispusitions prévues au 
présent article est intégré au Plan National 
dïmervenrion d'Urgence qw est approuvé par 
décret. 

Le plan de lune cDmre la pollution de la mer 
er Ju linoral est élahoré et adnpté par le Ministère 
chargé de l'Environnement en rapport avt:c les aum:s 
Ministre cnnct:rnés. conformémt:m à la Convemiun 
d'Ah id jan relative à la protectinn de J'Environnement 
marin et des wnes cCHières de l'Afrique de J'Ouest et 
du Centre ratitïée par le Sénégal 

Les plans d'urgence dilivem prévoir la mise 

!"Environnement qui tixe des prescriptions et anesre racœ. 
Les consommateurs et associations de 

consommateurs um l' ohligalion de veiller au res peer de la 
réglt:memarion sur les déchets. L'Etat er les collectivités 
lnçales peuvt:m faire appel à leur collahoration pour des 
actions de sensihilisarion, et d'éducation. 

ARTICLE L 39 : Lorsque les déchets som ahandonnés, 
déposés ou traités contrairement aux dispositions de la 
présente loi et des règlements pris pour son application. 
l'autorité détentrice du pouvoir de police doit. après mise 
en demeur~:. assurer d'oftïce l'élimination desdits déchets 
au frais du responsahle. L ·Administration doit égakmem 
ohliger le responsahle à consigner entre les mains d'un 
comptahle puhlk. une somme correspondant au montant 
des travaux à réaliser, laquelle est restituée dès que les 
déchets som éliminés conformément à la réglementation. 
Le comptahle puhlk est désigné par arrêté du Minisrre de 
l'Economie. des Finances et du Plan. 
ARTICLE 1:._ 40: Il est tùrmellemem interdit dïmporrer 
des déchets dangert:ux sur le territoin;: sénégalais. Cette 
mesure dïmerdicrion ne concerne pas les pays africains qui 
nm signé avt:e le Sénégal des Accords sur J'impt.mation de 
déchets au Sénégal et l'exportation vers les pays 
contra~.-1ams. 

L'importation de déchets toxiques ou non sur le 
territoire sénégalais est suhordonnée à la présence 
d'installations susceptihles de recueillir œs déchets en vue 
de ks éliminer de manière écologiquement rationnelle pour 
l'environnt:ment et la santé des populations. Les 
disposiüons correspondantes des conventions 
inœrnationales Stlnt applicahles. 

.~RTICLE __ L __ -~!_: La fahrication. l"imJXmatiim. la 
détention t:n vue de la vente. la mise à la disposition du 
cnnsommareur de produits ou matériaux générateurs de 
déchets doivent ètre réglementées par arrêté conjoint des 
Ministres chargés du Commerce. de l'Environnement. et de 
la Santé puhlique. t:n vue de faciliter l'élimination desdits 
déchets ou. en cas de nécessité, les interdire. 

C!AO:Rè'T.,I7C,_.Lc.,E..,_~L,_ __ 4_2 : L 'immt:rsion. l ïncinérati11n ou 
l'élimination par quelque procédé que ce soit. dt:s déchets 
dans les eaux umtinentaks et/ou maritimes. sous juridi1..1i(m 
sénégalaise sont imerdiœs. 

17 
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en place er ks règles de fom:tinnnemem de comités 
,.rmrervention et d'organismes opérationnels aptes à 
fain: face à toute situation t:ritique. y compns les 
~iwalinns de petites et moyenne~ urgenœs. 

Il est çréé un comité d'intervention d"urgençe 
appelé à faire face à des petites et moyennes 
urgenœs. 

A_g_TICLE L 55: l'explniram de touœ installation 
dt première dasse relit: que détïnie aux anictes 8 et 
10 de la présente !ni est œnu d'établir un plan 
d'urgenœ propre à assurer l'akrte des auwrirés 
compéœnres t:t des populations avoisinantes en cas de 
sinistre ou de menaœ de sinistres. l'évacuarinn du 
pc::rsnnnd et les moyens de cin:onsr.:rire les QI.Uses du 
sinistre. Le plan d'urgenœ dnir être agréé par le 
Minisrt:n: de llntérieur et les Ministères chargés de 
l'Environnement, de llndusrrie ams1 que lt: 
Ministère de la Santé puhlique er tour autre Ministère 
concerné; lesquels s'assurent périodiquement de la 
mbe en œuvre effective des prescripüons édictées 
par le plan d'urgenœ er du hnn éun des matériels 
affectb à œs tâches. 

NOUVEAU TEXTE 

ARTICLE L 43: L'enfouissement dans le sous-sol ne 
peur être opéré qu'après autorisation du Ministre chargé de 
l'Environnement qui fixe des prescriptions techniques er 
des règles paniculières à ohserver. 

ARTICLE L 44 : Les dispositions du présent chapitn: 
s'appliquent sans préjudice des réglementations concernant 
les installations classées er les rejets liquides. solides et 
gazeux. les déversements. immersions et incinérations des 
déchets dans les zones sous juridiction sénégalaise. 

CHAPITRE IV 

DES SUBSTANCES CHIMIQUES NOCIVES ET 
DANGEREUSES 

ARTICLE L 45 : Lt:s suhstanœs chimiques nocives et 
dangereuses qu1. en raison de leur toxicité, de leur 
radioaçrivité. ou de leur concentration dans les chaînes 
hi•Jiogiques. présentent ou sont susceptihles de présenter un 
danger pour l'homme. le milieu naturel ou son 
environnement lorsqu'elles som produites. imponées sur k 
tt:rritoire national ou évacuées dans le milieu. som soumises 
au contrôle et à la surveillance des serviœs du Ministère 

ARTICLE -~~: De~ drrèrés interministériels ;.:hargé de l'Environnement en relation avec les Ministères -

tïxem les çonditions d"élahnratinn. le contenu. les 
mndalités de mise en œuvre des plans d"urgenœ et 
de contrôle visés aux anides 54 et 55. Dans la mise 
en œuvre de ces plans. il peur notamment être 
pmcédé par les autorités administratives : 

- à ta réquisititm de personnes er de hiens : 
- à 1· occupation tempnraire er la traversée 

de propriétés privées. 

TITRE Ill 

DE LA PROTECTION ET DE LA ~flSE EN 
VALEUR DES MILIEUX RECEPTEURS 

CHAPITRE 1 

DE LA POLLUTION DES EAUX 

~--I~TK_~I__I,._.~.I_: Aux fins de la présente lni. som 
cnmidt:rées cumme eaux cominemales les eaux de 
surface et les eaux snurerraines er comme eaux 
marines les eaux contenues dans la mer territoriale et 
les ~:aux de la zone t:conomique exdusive. 

ARTIÇLE .1... 58 : Les eaux constituent un hien 
pu hl ic une ressource de l"environnement dom la 
pmtecrion est soumis~:. emre autres. aux dispositions 
de la présente loi. 

chargés de la Santé. de I"Agriculrure. de l'lndwmie et de 
!Intérieur. 

Les dispositions du présent chapitre som complétées 
par les autres œxtes législatifs réglementaires 
l:tlrrespondants. 

ARTICLE L 46 : Une commission nationale de gestion 
des produits chimiques a pour tâche de contrôler et 
surveiller l'impanation. l'utilisation et les mouvements des 
substances chimiques. nocives er dangereuses à maintenir. 

IX 

Un arrèté interministériel réglemente et tïxe : 
- les informations que doivent fournir les 

fahricams et imponateurs de suhstan~:es 

chimiques destinées à la commercialisation et 
relatives à la composition des préparations 
mises sur le marché. leur vnlume 
et.lmmercialisé et leurs effets potentiels vis-à-vis 
de l'homme et de son environnement : 
la liste des suhstances dom la produçtîtm. 
lïmponation. le transit et la drçulatlon sur k 
territoire national som imerdits ou soumis à 
autorisation préalahle de la commissinn chargét: 
du umtrôle et de la surveillanœ des suhstances 
chimiques. nocives et dangereuses : 
le.~ conditions, le mode. l'itinéraire et le 
calendrier de trart~port. de même que toutes 
prescriptions relatives au conditionnement et à 
la commercialisation des substanœs susvisées : 
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Il v a pollmion des eaux lorsqu ïl v a 
intmdUL1ÎLm dans k milieu aquaüque de Hlute 

suhsranœ susct:ptihle de moditkr les cara~.:téristiques 
physiques. chimiques er hiologiqut:s de l"eau et de 
créer des risques pour la samé dt: l'homme, de nuire 
à la faune et à la tlore aqualique;:~. de poner andme à 
r agrément de~ siœs nu de gêner rouœ amre 
utilisation légitime des t!aUX. 

ARTICLE l 59 : Som soumb aux dispositions dt: 
la prést:nte loi tes déversements. écoulements. rejets. 
dépùts. direcrs ou indirects de tome nature et plus 
généralement rom fait susceptihle de provoquer ou 
d'accroitre la dégradation des eaux en moditïanr kurs 
cara~o:térisriques physiques. chimiques. biologiques nu 
ha..:tériologiques, quïl s'agisse J'eaux superfu:idles. 
snutt:rraines nu des eaux de la mer dans la limite des 
eau\. œrritoriales. Des znnes de protec'tion spéciale. 
faisant l'objet de mesures partü.:ulières doivent. en 
ca,.; de nécessité. être C\)nstituées par arrêté des 
Minbtres chargés de l'Enviwnnement. de la Santé 
publique et de J'Hydraulique en t'nn~.:tion des nh"eaux 
de pn!lution ohservés et wmpte tenu de certaines 
cirü tnsrances propres à en aggraver les 
inctmvénienŒ. 

~_g_IJCLE L. 60 : Les l:aracténsliques des eaux 
résiduaires rejetées doivem permettre aux milieux 
nXepteurs constitués par les eaux cominenrales et 
eaux marines de satisfaire aux uhjecrifs qui leur snm 
asstgnés. 

Le déversement d'eaux résiduaires dans le 
réseau d'assainissement puhlic ne doit nuire ni à la 
r.:nnservation des nuvrages. m à la gestion de ces 
réseaux. 

NOUVEAU TEXTE 

les conditions de délivrance de l'autorisation 
pré.ilahle. 

ARTICLE L 47 : Les substances chimiques. noctvt:s et 
dangereuses fabriquées, importées ou mises en vente en 
infraction aux dispositions de la présente loi doivent être 
saisies par les agents habilités en matière de répression des 
fraudes. les agents assermentés des services de 
J'Environnement. de J'Industrie. de J'Agriculture. de la 
Santé. de l'Intérieur t:t de la Douane. 

Lorsque le danger le justîtie. ces suhstances doivem 
être détruites ou neutralisées dans les meilleurs délais par 
les soins des services de l'administration suscités. aux frais 
de rautt:ur de l'infraction. 

ARTICLE L 48 : Som interdite.."> lïmpon:.uion. la 
tJbrication. la détention, la vente et la distribution même à 
titre graruit des substances chimiques n'ayant pas fait 
J'objet d'une homologation de la commission nationale de 
gestion des produits chimiques conformément aux 
dispositions de l'article L 46 de la présente loi. 

L'Etat a l'obligation de détinir des normes 
natilmales dïmpt..mation du matériel concernant les 
suhstances chimiques nocivt:s et dangereuses. La détlnitinn 
de ces normes nationales devra se faire en conformité avec 
les conventions internarionales pertinente..~. 

CHAPITRE V 

DE l'ETUDE D'IMPACT 

ARTICLE L 49 : Tout projet de développement ou activité 
susceptible de porter aneinte à l'environnement. de mème 
que les politiques, les plans. les programmes, les études 
régionales et sectorielles devront faire J'objet d'une 

L'autorité propriétaire tlU gestionnaire 
réseau est chargé de veiller à J'éwt des ouvrage~. 

du évaluation t:nvironnementale. 

ARTIÇLE __ _ _!._____ _ __§,!: le Ministre chargé 
l'Environnement. en rappon avec les Ministres 
l'Hydraulique et de la santé tïxe. par arrêté: 

L'évaluation environnementale est un processus 
systématique qui t.:onsiste à évaluer les possibilités. les 

de capacités et les fonctions des ressources. des systèmes 
dt narurels et des systèmes humains atin de tJciliter la 

1 - La liste des suhstances dom le reJet. le 
déversement. le dépôt. l'immersion nu 1 ïnrroduL.1ion 
de manière directe ou inOirecte dans les eaux 
continentales et mannes doivent être soit interdits. 
soit soumis à auwrisalion préalahle des auwrités 
chargées de l'Enviwnnemem et de l'Assainissement: 

2 - Les critères physiqut:s. chimiqut:s. 
hiultlg:iqut:s et hactérinlogiques auxquels l't:au 
assurant l'alimentatinn humaine doit répondre de 
mérne que reau issue du réseau de distriburiun au 
stade de la consommation. 

planitlcation du développement durable et la prise de 
décision en général. ams1 qu'à prévoir et à gérer les 
impacts négatifs et les conséquences des propositions 
d'aménagement en particulier : elle comprend les éructes 
d'impact sur l'environnement. J'évaluatinn 
environnementale stratégique et les audits sur 
1 · envimnnemem. 

L'étude d'impact sur l'environnement est la 
prucédure qui permet d'examiner le.."> cnnséquences. tant 
hénétïques que nétJstes. qu'un projet ou programme de 
dévell.lppemem envisagé aura sur l'environnement el de 
s'assurer que œs conséquences som dùment prises en 
t.:ompte dans la conception du projet ou pmgramme. 

[<) 
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ARTICLE ~- 62 : Des décœt~ pris en applicatinn 
de la présenœ loi déœrminem : 

1 - Les conditions dans lesquelles dnivem 
èrn: réglementés ou interdits les dévt!rsements. 
.Xuukmems. rejets. dépôts din::cts nu indiret.'ts LÏeau 

tlU Je matière et plus généralt!mem tOut tait 
su.-.œptible d'altérer la qualité Lit: ["eau superticielk 
nu snuœrraine et des eaux de la mer dans les limitt:s 
tt:rritPriales ; 

1 - Les conditions dans lesquelles doivent 
êrn: réglementées la mist: en vente. la diffusitm de 
œnains produit-; susœptibles dt: donner naissanœ à 
de.-. Jévt:rsement<; qu1 Ont fait rohjet d"une 
imerdi!..tion nu d'une réglememariun en venu du 
pn:mier alinéa d·dessus ou ~~·at.:croître leur Otlf.:ivité 
ou d'aggraver leur nuisance : 

3 - Les conditions dans lesquelles snm 
effectué~ lt::s ~ontrôles des cara~téristiques physiques. 
~himiques. hiologiques ou ha~tériologiques de~ eaux 
ré~eprrices et des déversements er notamment les 
etmdition~ dans lesquelles il est procédé aux 
prélèvements et aux analyses d'é~hamillons. 

4 - Les ca~ er conditions dans lesquds 
J"administration doit prendre toutes mesures 
cnn~ervawire~ destinées d'oftï~e à faire œsser le 
tmuhle avant 1 ïnrervemion de toute sanction pénale 

~RTICLE _L_ 63 : Som interdib rous déversements. 
ét:11Uiemems. rejets. dépôt'> directs ou indircrr~ de 
wute narure ~usœptihles de provuquer ou d"accmitre 
la p11llution des eaux continentales et/nu eaux dt: mer 
dan~ les limites territoriales. 

ART~CLE _ L 64 : La pnllmion marint: t:st 
1 ïnrmdw.:rion dircrre nu indirecte de suhstanct: nu 
d'ént:rgie dans le milieu marin. lnrsqu"elle a nu peur 
avPtr des effets nuisihles. tels que du dommages aux 
res:-11Urces hinlogiques. à la faunt: et à la tlore 
marines et aux valeur~ d"agrémenr. provuqut:r dt:s 
risques pour la santé dt: l'homme I)U constituer une 
entrave aux activités maritimes. y ~ompris la pècht: 
et le~ autre~ utilisations légitime~ de la mer nu une 
altératilln de la qualité de !"eau dt: mt:r du pnim de 
vue de son utilisation. 

~RTIC_!.E L __ (iS_: Sans préjudiœ des dispositions 
spéctalt:s de~ omvcnrions inœrnationales pnnanr 
prévention et répression J·~ la pollution marine 
raritïée~ par le Sénégal. som interdit~ les 
dén:rsemems. les immersinns t:t indnératiom dans 
les eaux mariümes sous juridi~tion sénégalaise. de 
suhsrances de roure nature sus~eptihles : 

de porter atteinte J la sanrt: puhlique er 
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L"évaluation environnementale stratégique vtse à 
évaluer lt:s impaL1S environnementaux des décisions faites 
au niveau des politiques, plans et programmes et de leurs 
alternatives. des études régionales et sectorielles. 

Le~ audits sur renvironnemem sont un outil dt: 
gt:stion qui comprend une évaluation systématiqut:. 
do~umemét:. périodique et objective dt: la manière dom 
fnnL1ionnem r organisation. la gestion et le matériel en 
matière d'environnement. dans le hut de sauvegardt:r 
1" environnement. 

Les procédures qui permettent d'exiger l'évaluation 
des impaL1s sur l'environnement des projets. programmt:s 
et politiques doivent être adoptét:s en vue d'éviter et de 
réduire au minimum les et'tets nocifs, et. s'il y a lieu. de 
faire participer le public à ces procédures. 

Les autorités des pays vmsins doivent être 
informét:s et consultées sur tout projet ou at.1ivité qu1 est 
susceptihle d'avoir un impact trans frontalier. 

ARTICLE L 50: L'étude d'impact s'insère dans une 
pmcédure déjà existante d'autorisation, d'approhation 1m 
d'nL1roi de o.mœssion: les principaux acteurs qui 
interviennent dans la procédure de J'étude d'impa~t sur 
l't:nvironnemem wm Je promoteur. les aurnmés 
~ompétentes (Ministère chargé de l'Environnement. 
Ministères sectoriels, agences régionales de 
dévdoppemt:m. ainsi que le wmité technique cree par 
arrêté du Ministre de l'Environnement. er dom les 
fnnctions ~nor détïnies à l'articlt: R 40 ter). 

L 'étudt: d'impact est étahlit: à la charge du 
promoteur et soumise par lui au Ministère chargé de 
l'environnement qui délivre un certiticat d'autorisation 
après avis technique de la direction de l'Environnement er 
des étahlissement~ classés. 

ARTICLE L SI : Les difthemes catégories d'activité~ er 
les nuvrages dont la réalisation ou l'exploitation nét:essite 
une étudt: d'impact som détïnis par décret sur proposition 
du ministre chargé dt: J'environnement. Le Conseil des 
Ministres étahlit er révise par décret la liste des activités. 
travaux et document~ de planitication pour lesqUt:ls les 
autorités puhliques ne pourront. décider. approuver nu 
autoriser des travaux sans disposer d'une étude dïmpact 
lt:ur permettam d'en apprécier les conséquenœs sur 
l'environnement 

Tour projet nouveau inscrit sur cent: liste et 
demandant une autorisation d'exploitation doit prést:nter 
ol'lligarniremem un dossier d'étude d'impa~t sur 
!"environnement. 

ARTICLE L ___ Sl: L'érudt: d'impact sur J'environnt:menr 
compone au minimum une analyse de l'état initial du site er 
de son environnement, une description du projet. !"étude 

:w 
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aux ressources maritimes hiologiques : 
de nuire aux J.Ctivités maritime.-.. v 
ctlmpris la navigatiun t:t la pêche : 
d'altérer la qualité des eaux mannes du 
point de vue de leur utilisation : 
de dégrader les valeurs d'agrément et le 
ptltemiel wuristique de la mer et du 
littoral. 

L n arrêté précise. en tam qUt: de besoin. la lisœ de 
œs suhstanœ. 

A.~T!CLE __ L 66 : Le Ministre chargé de 
J'Enùmnnement peut aumriser le dévt:rsement. 
!Immersion t:r J'incinéraüon en mer de suhstanœs 
ntm visées dans la liste prévue en applicatîtm de 
ranide 61 dans des conditions telles que ~.:es 
npérarions ne pnrrent_pas aneinte au milieu marin et à 
ses uti l isaüons. 

L "Envtronnemt:nt. de la Mer. de 
l'Equipement. de la Pèche. Je la Santé et de 
llntérieur fixe les conditions de mtse en œuHe de 
ce;- auwrisati(lllS. qui doivent être. à la demande du 
Mîmstre chargé de l'Envimnnemt:nt. précédées J'une 
étude dïmpact démontrant leur innocuité. 

ARTICLE L 67: Dans b cas d'avarie;- nu 
···--- ----

d'accidents survenus dans le~ eaux marine:; :.ou:; 
jurîdiL1ion sénégalaise à tout navire. aéronef. engin 
11u rtare-forme transponam uu ayant à son t'lord des 
hydn 1carhures ou des subS[anœs nocive~ nu 
dangereuses et pouvant créer un dangt:r grave er 
imminent ptlur le milieu marin et st:s ressources. k 
prnpriétaire tlU le capitaine dudit navirt:. aéwnef. 
engin ou plate-t'orme di)Ît être mts en demt:ure par les 
aur11rités maritimes mmpétutes en application du 
C11de de la Marine Marchande. 

Lnrsque cene mtse en demeure reste sans 
effet nu n ·a pas produit les etlets artendus dans le 
délai imparti. nu d"oftke en cas d'urgence. les 
aurnrités cnmpétentt:s suscitées ÙtlÎvent faire exécuter 
le.~ mesures nécessaires aux frais dt: l·armaœur. de 
l·explnitant nu du propriétaire er en recnuvrer le 
montant du c.oùt auprès de ce dernier. 

····~---
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des modifications que Je projet esr susœprîhle d"engt:ndrer. 
er les mesures t:nvisagées pour supprimer. réduire ou 
compenst:r les impacts négatifs de l'activité ainsi que le 
coût de œlles-ci avant. pendant et après la réalisation du 
projet. Un décret soumis par le Ministère chargé de 
renvimnnt:mem précise le contenu de l'étude d'impact. 

ARTICLE L 53 : La procédure d'audience publique est 
unt: panie imégrame de J'étude d'impact sur 
l"envinlnnemem. Toute décision relative à l"obligation 
d'une étude d'impact sur renvironnt:menr doit être notifiée 
d'une audit:nce puhlique qui permet aux panies iméressét:s 
er aft'e<.."tées de formuler leur avis sur le projet. 

A-RTICLE L 54 : La participation du puhlic répond de la 
volonté de démocratiser le processus de prise de décision er 
elle est garantie par l'Etat dans le sens de la 
décentralisation et de la régionalisation. 

A-RTICL_I.': L 55 : Un décret pris en Conseil des Minism::s 
précise la pmcédure administrative d"évaluatinn et 
d'examt:n des impacts sur renvironnemem er lt:s cnnditiuns 
de mise en œuvre des audiences puhliques. 

CHAPITRE VI 

DE L'ET ABLJSSEMENT DU PLAN D'URGENCE 

ARTICLE L .. 56 : Des plans d'urgence pour t'am: face 
aux situations critiqut:s génératrices de pollUlions grave~ de 
l'Environnement som préparés par le Ministre chargé de 
1' Environnt:ment tn t:ollahorarion avec les dépanemems 
ministérids er wuœs amres srruc1ures puhliques et/nu 
privéts conœrnées. La conœnarion nécessaire à œr d'fer 
est nrganisée au st:m d'un comité technique spécialist mts 
en place dans le Uidre du Secrétariat Permanent du C\m;,eil 
Supérieur des Ressources Naturelles er de l'Environnement. 

Les dispositions prévues au présent arricle som 
intégrée au Plan National dlnrervemion lrUrgenœ lJUI est 
approuvé par dêt:ret. 

Le plan de Jurœ comre la pollution de la mer et du 
linnral est élahnré er adopté par le Ministère chargé de 
I'Environm:mem en rapport avec les autres Ministères 
wnœrnés. conformément à la Conveminn d' Ahidjan 

~RTIÇLE L 6~: Le capitaine nu le responsahle de rdarivt: à la proœ.ction de l'Environnement marin er des 
tPUt navire. aéronef. engm. transp.1rranr nu ayant à znnes côtières dt: l'Afrique de l'Ouest et du Ct:ntre ratitiée 
sun hnrd des hydrocarhures nu dt:s suhstanœs par !t: SénégaL 
n11cives tlU dangereust:s et se trPuvant dans lt:s eaux Les plans d"urgenœ doivent prévoir la m1st: en 
mannmes sou~ juridictillll ~énégalaise à l'ohligatinn plaœ et les règles de fom:rionnemem de cnmnés 
de s1gnaler par tout moyen aux auwrités compétentes dïnœrvention t:t d'organismes opérationnels aptes à faire 
tnut ~vénement de mer survenu à son l'lord et qui est face à ttlUte situatinn critique. y compris les situarinns de 
tlU r(\urrait t:tre dt: nature à constituer une menace pt:tites et moyennes urgences. 
rour le milieu marin er les imér~ts omnext:s. 
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ARTICLE L 69 : ün arrêté. prix conjointement par 
les ~inistr~ chargés de J'Environnement er de la 
Marine Marchande. après av1:-. dt:s Minisrres de 
Jïmtrieur. de la Marine :-.larinnak tïxe les 
disp11Sitions nécessaires pour prévenir er comhame 
tllUie polluüon marine t:n provenance des navires et 
de~ tnsmllations sises ~n mer et/ou sur terre. 

Les disposilions de cet arrèté relative~ aux 
mesures d"urgence à pœndre en cas de pollutions 
acddentelie.'i des eaux marin~s sont intégrées au Plan 
~atinnal dïntervemion d"Urgem.:e visé à l"aniclt: 54. 

ARTI_CLE_,~~: L"autorisation d"occupati1m du 
domaine public ne doit entraver ni le libre accès aux 
dnmaines public maritime et tluvial. nt l<t libre 
cin.:ularion sur la grève. ni être snurce d'érosion ou 
de dégradation du site. 

Seules sont auwrisée~ sur les domaines 
public maritime er tluvial. à titre d·occupations 
privatives. les installations légères et démontables. 

CHAPITI<E Il 

DE LA POLLUTION DE L'AIR ET DES 
ODEURS INCOMMODANTES 

~~TIÇLE L .. Z!_: Aux ftns de la présente loi. !"air 
est la cnucht: atmosphérique qui t:nveloppe la surface 
œrresrre er dont la modification physique. chimil.fUt' 
nu autre pt:ut poner atteinte aux êtres vivams. aux 
éco~y~rèmes et à J'Environnement en général. 

La ptlllution atmosphérique ou pollutitm de 
rair t:st !"émission dans la couche atmosphériqut: de 
gaz. de fumées ou de substances de nature à 
incommoder les populations. à compromeure la santé 
ou la sécurité publique ou à nuire à la production 
agricnle. à la con~ervatitm dt:s construcunn~ et 
monuments ou au t.:aractère des sites el des 
éc1 1sysrèmes naturels. 

~.RTI_CLE L 72 : Som soumises aux dispositions de 
la présente loi et des règlements pris pour son 
application lt:s pollutions de ["air ou lt:s odeurs qui 
in~.:ommodt:nt les pllpulations. cnmpn1meuem la santé 
nu la sécurité puhliqut:. nutsem à la producrinn 
agrknle. à la o.mservarion des consrrw.,tillllS et 
monuments ou au caraL'Ièrt: des sites et des 
é1.:11.~ystèmes naturels. 

ARTIÇLE L ?3 : Dt:s dét:rets pris en applicatiun de 
la présente !ni déterminent : 

·' '•""" ____ ·-- .,, .. . 
---~-~-~..._.. ..... . 
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Il est créé un comité d'intervention d'urgence 
appelé à faire faœ à des petites et moyennes urgences. 

~RTICLE L 57 : L ·exploilant de mute installation 
classée soumise à autorisation est tenu d'élablir un plan 
d·npération interne propre à assurer l'alene des autorités 
compétentes et des populations avOisinantes en t.:as de 
sinistre ou de menace de sinistre. l'évacuation du perstmnel 
et ks moyens de circonscrire les causes du sinistre. 

L ·exploitant de roure installation classée soumise à 
déclaration peut. par arrêté du Ministre chargé de 
!"Environnement pns après avis des autres Ministres 
concernés. être tenu d'établir un plan d'opération interne 
aux mêmes tins. 

Le plan d'opération interne doit être agréé par le 
Ministère de 1 'Intérieur et les Ministère.~ chargés de 
!"Environnement. de l'Industrie ainsi que le Ministère de la 
Santé publique et rout autre Ministère concerné. Ces 
Ministères s'assurent périodiquement de la mise en œuvn: 
effective des prescriptions édictées par le plan d ·opération 
interne et du hon état des matériels affectés à ces tâches. 

ARTICLE L 58 : Des arrêtés intt:rminisrériels tïxem les 
wnditions d'élaboration. le contenu. les modalités de mise 
en œuvre des plans d'urgence et d'opération internt:. Dan~ 
la mise en œuvre de ces plans. il peur notamment être 
pmcédé par les auwrités administratives : 

- à la réquisition de personnes et de biens : 
- à 1 'occupation temporaire et la traversée de 

propriétés privées. 
Ces acte.'i des autorités administratives devront dans 

rous les cas être conformes aux lois et règlements en 
vigueur. 

TITRE Ill 
DE LA PROTECTION ET DE LA MISE EN VALEUR 

DES MILIEUX RECEPTEURS 

CHAPITRE 1 

DE LA POLLVTION DES EAUX 

t\._RTICLE L 59: Lt:s eaux umstituent un hien public. une 
ressource de l'environnement dom la protection est 
StJUmise. emre autres, aux dispositions de la présente ltlÎ. 

ARTICLF;_ _ ____1_ __ 60 : Som soumis aux dispositions de la 
présente loi les Uéverst:menl'\. tcoulemems, rejet'i. dépôt~. 
direct:-. ou indirt!l.:tS de touœ narure et plus généralt:ment 
tour fait susl.:eplihle de provoquer ou d'au:roître la 
dégradati(m des taUX en moditïam lt:urs carac1éristiques 

- ks conditions dans lt:squdles ks physiques. chimiques. biologiques ou har.:rériologiques. 
immeubles. les établissement\ commerciaux ti_!IÏI s·a~isse (feaux supertïcielles. souterraines ou des 

22 
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indu~rriels. artisanaux ou agril.:n!es. tes véhi..:ult:s nu 
autre:- tlhjets mobiliers possédés. txploités ou détt:nus 
par ttlUte personne physique ou morak. som 
t:Pnstruîts. expliciœs ou utilisés de manière à 
salist"<lire aux disposititlns de la présente loi : 

- les cas et cnndilions dans lesquels doit èrre 
inœrdire ou réglementée l'émission dans 
l"atmtlsphère de fumees. guies. poussières nu gaz 
wxtqut::-.. corrosifs. rddioaerif~ : 

- lt:s conditions dans lesquelles som 
rég!ememés et contrôlés la construction des 
immeubles. rouvenure des érablissemems nt: 
tïgurant pas dans la nomenclature des insœllations 
dassét:s. l"équipemem des véhiŒies. la tabril.:ation 
des tlhjelS mobiliers. l'milisarion des combusriblt:s er 
carburants er au besoin. la nature des comhustîhlts 
urilist:s : 

- les cas tt condition~ dans lesquels wutes 
mesures exér.:umirts doivtm êtrt prises par 
!"administration destinées d'office à faire cesser le 
rrounte. avant rexêcutinn dt condamnation pênak ; 

- les délais dans ltsqueb il doit ètrt satisfait à 
ce~ dispositions à la daœ de publication de chaqut 
règlement. 

Des zones dt: prmeJ.:tion spéciale fai:-.am 
r11hjet de mesures particulièrts doivent. en cas de 
néctssité. êtrt insütuées par arrêté du Minism: 
chargé de I"Environnement en fonction des niq:aux 
de pnllmion 11hservée et 
circt1nstanœs 
lllC11nvéniems. 

proprt:-" 
\.:omptt: tenu de certaines 
à en aggraver les 

~-I!TJCLE L 74 : Atïn d·éviter la pollution 
atnlllSphérîque. le~ immeuhles. établissements 
agricnles. indusrrids. commerciaux ou artisanaux. 
véhk:ults nu autres ohjers mtlhilit:rs pOs!>.édés. 
txplnités ou déœnus par toute personnt: physique nu 
mnrak. som construns. explnités ou milis6 de 
manière à satisfaire aux normes techniques tn 
vigueur nu prises en application dt la prést:me l11i. 

ARTICLE -~: Lnrsque les per!'.llnnes 
respunsahles d'émission:; polluames dans 
l·armusphère. au-delà de nurmt:s f1xées par 
radministration. n'ont pas pris dt: dispositions pour 
êtn: en conformité avt:e la réglemt:malion. le 
Minisrrt: chargé de rEnvimnnemem leur adresse une 
mise en demtun: à cent: tin. 

Si œue mise en demeure resœ sans ttlet nu 
n·;• pas produit les efft:ts anendus dans le ddai 
1mpan1 nu d·nftïœ. en cas •furgenœ. rauwrité 
ministérielle chargée de I'Environnemem doit. après 
cunsultation du Minism: cnn<.:erné. suspendre le 
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eaux de la mtr dans la limite des eaux territoriales. Des 
zones llt protection spéciak. faisant l·ohjet de mesures 
particulières doivent. t:n cas de nécessité. ètrt: constituées 
par arrêté dts Ministres chargés de l'Environnement. dt: la 
Santé puhlique. de l'Hydraulique er de la mer en fonction 
des niveaux de pollution ohservés et compte tenu dt 
certaines circonstances propres à en aggraver les 
inconvénient-;. 

ARTICLE L 61 : Les cara<.téristiques des eaux résiduaires 
rejetées doivent permettre aux milieux récepteurs constitués 
par les eaux continentales er les eaux marines de satisfaire 
aux ohjtctifs qui leur som assignés. 

Le déversc:ment d'eaux résiduaires dans le réseau 
d'assainissement puhlic ne doit nuire ni à la conservation 
dt:s uuvrages. ni à la gestion de ces réseaux. 

L·auroriré propriétaire ou gestionnaire du réseau est 
chargé de veiller à l'état des ouvrages. Il lui t:St fait 
ohligation dt: réduire autant que possible les impacts dts 
ouvrages sur les eaux. 

ARTICLE_ L 62 : k Ministre chargé dt: l'Environnement. 
en rapport avt:e les Ministres dt: l'Hydraulique et de la 
santé tïxe. par arrêté : 

1 - La liste des substances dom le rejet. le 
déversemtnt, le dépôt, l'immersion ou l'introduction de 
manièrt dirt:ete ou indire<.tt: dans les eaux cominentak~ er 
marines doivent être soit inœrdit~. soir soum1s à 
autorisation préalable des aurorités chargée; de 
l·Environnemem et de rAssainissement: 

2 - Les critères physiques, chimiques. hiolngiques 
er hactériologiques auxquels l'eau assurant l'alimt:ntation 
humaine et lts usages multiples doit répondre de même que 
1· eau issue du réseau de distribution au stade dt: la 
CllOSommation. 

ARTICLE L 63 : Des décrets pris tn application dt: la 
présenœ loi déœrminem : 

l - Lts conditions dans lesquelles doivent êtrt: 
réglt:mtnré:i ou inœrdits les déversemt:nts, êcoult:mems. 
n:jets. dépôt~ diœcts ou indirects d'eau ou de matière et 
plus généralement mut fait susœptibk d·altérer la qualité 
dt: l·eau supertïcielle ou souœrraine c:t des eaux dt: la mer 
dans les limites terriroriales : 

2 - Les conditions dans lesquelles doivent étrt 
régkmentées la m1st en vente, la diffusion dt certains 
pmduit" susceplibles d'entr.:I.Îner des déveniement<; qui om 
fait J'objet d'une interdktion I)U d·une réglementation en 
venu du premier alinéa ci-dessus ou d'accroître leur 
nocivité ou d·aggraver leur nuisance : 

" _, 

3 - Les conditions dan~ ksuudles sont effectués les 
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~J!.TI_CLE 1._1§._: Les cnnrrôk:- er constatation~ des 
infractions prévues par la présente toi t:r par les 
règlements pris pour stm application som et'tecrués 
par le." agent.;, assermenté..;, er habilités des services 
chargés de la Protection de I'Endronnement astreints 
au secret professionnel dans les ùlRditions er sous les 
sanctions prévues par le Code pénaL 

CHAPIRE Ill 

DE LA POLLUTION ET DE LA 
DEGRADATION DES SOLS 

ET DU SOUS-SOL 

A~!_I_ÇLE L 7?_: Le Stll. le snus-sol er les richt:sses 
qu ïls comiennent. t:n tant que rt:Ssources limitées . 
rent 'Uvelables ou non. som pwtégés comre toutes 
tlmnes de dégradatitm t:t gérés ùmjoinœmem de 
mamèrt: ratinnnelle par les Ministres chargée•, de 
J"Em·ironnt:mem. t.ks Mint:s. Je l'Urbanisme. dt: 
l"Agriculture. de !"Hydraulique_ 

ARJJCLE L _78 : Lin arrèté conjoint. pns par les 
Ministres cirés à l"arrick 77 en application de la 
présente loi. fixe : 

- lts mnditions paniculièœs de prott:Llinn 
destinées à luntr comre le désenitïcarinn. J'érosion. 
le~ ptnes de terres arahlt:s er la pollution du sol et de 
ses rtssources par les prmJuits chimiques. les 
pesticides er engrais : 

- la liste des engrais. Je~ pesticides er autres 
suhsrances chimiques d(lnt l"urilisation est au[l)risée 
ou fa·.-nrisée dans les travaux agricnles : 

- lt:s 4uanrités autorist't:s er lt:s mndalités 
d"urill~ation atïn que lt:s suhs[i:lnces ne portt:m pas 
anetnte à la qualité du sol nu de; autres milieux 
récepœurs : 

• ARTI~LE_~-___1~: Sont suum1s a auwrisation 
préalahle cnnjnime des Ministres concernés et du 

d"échamillons. 
4 - Les cas c:t condition.<; dans lesqueb 

!'administrarion doir prendre tomes mesures conservatoires 
destinées d'office à faire cesser le mJUhle avam 
lïnœrvemion dt: toute sanction pénale. 

ARTICLE l 64 : Som interdits tous déversements. 
écoulements, rejt:ts, dépôts dinx .. 1s ou indirects dt rouœ 
nature susœptiblt:S de provoquer ou d'accroître la pollution 
des eaux continentales et/ou eaux de mer dans les limites 
territoriales. 

ARTICLE L 65 : Sans préjudice des dispositions spêciaks 
des conventions internationales ponant prévention et 
répression de la pollution marine ratitïées par le Sénégal. 
som interdits les déversements, les tmmersions er 
incinérations dans les eaux marines sous juridiL.1ion 
sénégalaise. de suhsranœs de roure naturt: susceprihles : 

- dt porter ant:inre à la santé publique: t:t aux 
rc:ssources marint:s biologiques : 

- dt nuirt: aux activités maritimes. y compris ta 
navigation t:t la pêche : 

- d"altért:r la qualité des eaux marines du point de 
vut: dt: leur utilisation : 

- de dégrader les valeurs d'agrément er le 
poœmiel touristique de la mer t:t du littordl. 

Un arrêté précise. en ram que de besoin. la liste de ces 
suhsrances. 

ARTICLE L 66 : Le Ministre chargé de l'Environnement 
peur autoriser Je déversemt:m. l'immersion er Jïncinérarîon 
tn mer de substances non visées dans la lisœ prévue en 
application de l'article 61 dans des conditions rdles que ces 
t1pérarions ne porœnt pas aneime au milieu marin er à ses 
utilisations. 

Lt:s Ministres chargés de l'Environnemt:nt. de la 
Mer. de 1" Equipement, de la Pêche, de la Santé er de 
1 Intérieur tïxe les conditions de mise en œuvrt de ces 
autorisations. qui doivent être. à la demande du Ministre 
chargé de J'Environnement, précédées d'une étude dïmpa1..1 
démomram leur innocuité. 

ARTICLE L 67: Dans les cas d'avaries nu d'accidents 1 
Minime chargé de J"Environm:mem. J"aft"ectation et 
l"amt:nagemt:nt du StJI à Lb fins agricoks. 
imlusrrielks. urbaines nu autre.\. ainsi qut: les travaux survenus dans lt:s eaux marines sous juridiction sénégalaise 

1 
de recherche nu d'exploitation des ressources du à tour navire. aémnef. engin ou plaœ-fonne m:~nsportant ou 
StlU:--snt susceptibles de [1llrter ant:ime à ayant à snn bord des hydrocarbures ou des substanœs 
ren\'irnnnt:mem dans lt;:s cas prévus par tes textes nocives ou dangert:uses er pouvant créer un danger grave et 
u·app!icatîon dt: ta présenœ toi. imminent pour lt: milieu marin er ses ressouru:s. k 1 '------------------------------------------'~P-'_"~P~ri~é~ta~i~re~<J~u_l~e_ca~"2p~i=lli~i~ne~ù=u=ù=it~n=a~v=ir=e~,~a=é="='n=e=f~·=e:n~g:in~":"J 
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A~TICLE L 80 : Lt:s dispüsitinns de la présente lni 
ne fnm pas nhstacle à t·applicariun des displlSitions 
çoncernant le Code du domaine de l'EtaL le Code 
minier. le Cnde foreslier et la loi sur Je domaine 
n;nitlnal. 

CHAPITRE IV 
DE lA POlLUTION SONORE 

A~TICLE L __!!._: Est l:Onsidi:rée comme pt.Jl!urion 
sontlfe wure sensation audilive gênante pour le 
VOISinage. 

ARTICLE L . 82 : Som imerdilS les émissions de 
hruüs susceprihles de nuire à la santé de J'homme. de 
con~riruer um: gêne excessive p..1ur le voisinage nu de 
poner arreinœ à l'environnement. Les personnes à 
!"origine de ces émissions doivent meme en œuvn: 
wuœ:- les disposiüons utiles pour les supprimt:r. 
LtlfSljUt: l'urgence le justitie. k Ministre chargé de 
I'En\·ironnemt:nt. t:n rappon avec k MiniS[fe de 
rlmt:rieur. doit prendre routes mesures exécutoires 
destinées d"oftïœ à faire œsser le trouhle. 

A_Rl.:.LCLE ~.83: Un décret S<lumis conjointement 
par les Ministres chargé dt I"Environnt:mt:nt. dt 
!"Intérieur. de la San.té. de l'Equipement détermine: 

- les :-.euils dt niveaux. .~nnnres admissihk~ et 
prév• 1iem les systèmes ùe mesures et les mnyen~ de 
comnlle : 

- les cas et conditions dans lesquels ~unt 

interdits ou réglementés les hruits causés ~ans 

néces~ité ahsolue ou dus à un défaut de précaulitm : 
les conditions dans lesquelles ks 

immt:uhles. les érablissemenl~ indusrrids. 
commerciaux_ anisanaux ou agricoles. les véhicult:s 
tlU autres 11hjet~ mnhi!iers possédés. exploit6 nu 
détenus par route persnnne physique nu moralt. 
dni,·em être exploités. commuits uu utilisés de 
man1ère à satisfaire aux disp<lsitions de la présente 
ln1 

les conditions dan~ lesquelles ruures 
mesun;:s exécuwires doivent t!tre prtses par 
l"administration. desunées d"otliœ à taire œsser le 
trnuhle avant l'exécution des etmdamnarinns 
pénales : 

- les délais dans lesqueb il doit être satisfait 
au.\ dispositions dt la préstnte loi à la date de 
puhlication de chaque règlemt:m pris pour ~on 
applicalitm. 
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plate-formt doit être mis en demeure par les autorités 
maritimes compéœmes en application du Code de la Marine 
Marchande. 

Lorsque;: œne mist en demeure resre sans effet 11u 
n·a pas produit les et'tets attendus dans le délai impani. tlu 
d"oftïce en cas d'urgence. les autorités compétentes 
suscitées doivent faire exécuter les mesures nécessaires aux 
frais de l'armateur. de J'exploitant ou du propriétaire et en 
recouvrer 1t mtmtam du coût auprès de ce dernier. 

ARTICLE L 68 : Le capitaine ou le responsable dt tout 
navire. aéronef. engin. transportant ou ayant à son bord des 
hydrocarhure.s uu des substances nocives ou dangereuses et 
st trouvant dans les eaux maritimes sous juridiction 
sénégalaise à l'ohligation de signaler par tout moyen aux 
auwrités compétentes tout événement de mer survenu à son 
hord et qui est ou pourrait être de nature à constitutr une 
menace pour 1t militu marin et les intérêts connexes. 

ARTICLE L 69: Un arrêté, pris conjointement par les 
Min istres chargés de l'Environnement er de la Marint 
Marchande. après avis des Ministres de l'Intérieur. de la 
Marine Nationale tïxe les dispositions nécessaires pour 
prévenir et comhatrre toute pollution marine en provenance 
des navire..o.; et des installations sises en mer et/ou sur terrt. 

Les dispositions de œt arrêté relatives aux mesures 
d'urgence à prendre en cas de pollutions accidentelles dts 
t:aux marints som intégrées au Plan National dlmerveminn 
d"Urgence visé à l·anicle L 56. 

ARTICLK__l __ 70 : L ·autorisation d"occupatinn du 
domaine public ne doit entraver ni le libre accès aux 
domaints publil: maritime et tluvial, ni la libre circulation 
sur la grève. ni être source d'érosion ou de dégradation du 
sitt. 

Seults som autorisées sur les domaines publit.: 
maritime et tluvial. à titrt d'occupations privatives. lt:s 
installations légères et démontables. 

~A-,R,_T"ci"C"'L""'E,_L""-f7!_: Toute infraction aux lois et règlements 
relatifs à la prévention de la pollution de..~ eaux tst réprimêt 
t)lflformémem aux dispositions pénales en vigueur. Toute 
pt:rsonnt: mupahk d·une infraL"tit>n. qui pone atteimt à un 
milieu naturel et par la même caust des dommagts aux 
intérêts des usagtrs de œ milieu. est civilement 
responsahlt. dans les conditions prévue..o.; par la ltli. du 
préjudice ainsi causé à toute autre personne physiqut 1lU 
morak. Lts infractions som constatées par tout agent 
assermenté. muni d"unt cant er habilité tn matière dt 
pnliet des t:aux dans les conditions prévues par le Codt de 
!"Environnement. et le Codt de reau. 

A!!!ICL~~?.-?.: La responsahilité civile du pollueur ~:st 
engagée. en ransence de touœ taure. lnrsque 
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DES SANCTIONS ET DES DISPOSITIO~S 
DIVERSES 

CHAPITRE 1 

DES SANCTIONS PENALES 

ARTICLE L __ 84: Est pume d'une amende de 
1.000.000 à !.500.000 CFA route personne qui 
exploiœ une installalion de 1 ;,,.., classe sans 
l'autnrisarion prévue à l'artick L 12 de la présente 
loi. 

En cas de récidive. il est prononcé une peine 
d'emprisonnemem de deux (2) à six (6) mois er d'une 
amende de 1.5 million à 3 millions FCFA ou l'une 
de ces deux peines. 

Est pume d'une amende de 500.000 à 
1.000.000 toute personne qui exploite une installation 
de 2'' classe sans autorisation prévue à 1 'anîcle L 12 
de la présente loi. 

En uts de récidive. il est prévu un 
t:mpri:.tmnement de un ( 1 l :. tmis (3) mois er une 
amende de 1.000.000 à 1.500.000 ou rune de œs 
deux peines seulement. 

ARTICLE L 85 : Tout< moditïcation lJU ·un 
exploitant appone à son installation sans l'avnir 
puntX à la connaissance du Ministre chargé de 
J'Environnement est puni d'une amende de 500.000 à 
1.500.000 FCFA. 

AR_TICLE L 86 : Tour changemem d'exploitant qui 

,,, __ 
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l'établissement à l'origine du dommage causé est un 
établissement'"' à risques», 

La responsabilité détinie au présent article ne peur 
être écanée qu ·en apponam la preuve que la pollution et 
ses conséquences dommageables som uniquement dues à un 
événement avam le caractère de force majeure. à une faute 
d'un Iiers ou de la victime qui par son action ou son 
abstention aura contribué à la réalisation du dommage. 

ARTICLE L 73 : Dans Je cas paniculier d'un dommage 
de pollution par les hydrocarbures provenant de la 
cargaison d'un navire pétrolier, le propriétaire de ce navire 
est responsable de la réparation des préjudices causés selon 
les règles et dans les limites de la Convention internationale 
à laquelle le Sénégal a adhéré en la matière. 

Le Capitaine ou l'exploitant de mut navire 
transportant une cargaison de plus de 2.000 tonnes 
d'hydrocarbures en vrac, transitant dans les eaux 
rerritoriales ou dans les pons sénégalais doit pouvoir 
justitier d'un œrtiticat d'assurance conforme à la 
convenüon imernarionale visée à l'alinéa précédent. ou 
d'une garantie tïnancière équivalente. faure de quoi l'accès 
aux eaux et pons sénégalais lui sera refusé. 

ARTICLE L 74 : La taxe à la pollution esi déœrminée en 
fonction du degré de pollution. ou charge po!luante. La 
charge polluante retenue comme assiette de la taxe est la 
moyenne des résultats de quatre prélèvements effectués à 
raison d'un par trimestre dans J'année précédent celle de la 
mxation. 

ARTICLE L 75 : Est coupable d'une infrac:lion à la Police 
de l'Eau: 

n'est pas dét:laré au Ministre chargé de c) rout capiraine ou exploitant de navire qui aura causé. 
soit par négligence. soit par imprudence une pollution 
marine par le rejet accidentel d'hydrocarbures ou de 
mélanges d'hydrocarbures, ou de toute aurre substance 
OOCJVe : 

I'Em·inmnemem est puni d'une amende de 200.000 à 
500.000 FCFA. 

A~TJCLE L 87 : Tnur demandeur qui exploite son 
installation avant l'obtention tk l'arrêté d'autorisation 
est puni des mêmes pemes que celles prévues à d) 
ranide L 85. 

touœ personne qui aura enfreint les règles établies par 
la présente loi pour protéger les eaux et aux texres pris 
pour son applicarion 

~RTIÇJ.:,E ____ ~_ 88: L'exploitant qUI ne s'est pas 
cnnfurmé aux prescriptions tïxet:s par rarrêté 
d'autPrisatinn. les arrêtés i.:nmplémentaires et les 
modalités particulières d'applicatinn quand dlt:s som 
pnses. est puni d'um;: amende de 500.()(X) à 
2500.000 FCFA. 
t\-RTICLE ~-89: Toute installation qui a gravement 
pnrté aueinte à un milieu naturel par ses rejets est 
puni J'une amende de 500.000 FCFA à 2.500.000 
FCFA pour les installations de première classe et Je 

ARTICLE L 76: Les infrac'Iions à la Police de l'Eau som 
réprimées conformément à la législation pénale en vigueur. 

CHAPITRE Il 

DE LA POLLlJTION DE L'AIR ET DES ODElJRS 
INCOMMODANTES 

ARTICLE l 77 : Som soumises aux dispositions de la 



1 
1 
1 
1 

1 
Il 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

ANCIEN TEXTE 

A~_TICLE L _!.}5 : Quinmque aura jeré. déversé ou 
!ais·•é ~ouler dans les ~.:ours d'eau. directement nu 
indire~.:temem des sul:lsranœs quelconques dom 
!·a('tinn ou le~ réa~.:tions nm détruit le pois~m et 
rnutes autres ressources halieuriques ou om nui ~ leur 
nutrititm. repwduction ou valeur alimemaire. llU qut 
ces .;,uhsrances comrihuent à aggraver la pollution ou 
à la causer est puni d'une amende de 500.000 à 
2.000.000 FCFA et d"un emprisonnemem de six (6) 
mois à deux (2) ans ou de rune de ces 2 pemes 
seultmem. 

ARTICLE L 96 : Est pume d'une amende dt 
--··----" 

500.000 F à 2.000.000 FCFA er d'une peine 
d"emprisonnt:mt:nt de six (6) mois à un (1) an nu de 
l'une de ces deux peines seult:mem. toute persnnne 
ayant pollué les eaux de mtr er eaux contint:ntale~ t:n 
viulatilm des dispositions des articles L 61. L 62 t!t L 
63 de la présente loi. En cas de nXidive. le mnmam 
maximal des peines est doublé. 

~.R_TI_CLE ):::_ 97 : Est punie d'une amande d'un 
milllnn ~ JO mîllion::. de francs CFA et J"un 
emrrisnnnemem de six m1lis à un an. nu de rune de 
ces Jeux peines seulemem. [()Ut capitaine de nadre 
S11u~ ravillon du Sénégal 4ui se rend coupable J"un 
rejet en mer d"hydrm.:arbures. t)U d'autres substances 
li4uides nocives pour le mi:;eu marin. en violation 
des Jispositinns du présent Code et des règlemems 
pri.~ rour son appli<.:ation nu des Cnnveminns 
internationales relariv~ à la prévention de la 
pnllmHm marine auxquelles Je Sénégal a adhéré. 

Lorsque le navire en infractinn est un na\·in: 
autre qu'un navire-citerne. et de puge brute 
inférieure à 400 wnneaux. le~ pemes prévus à 
!"alinéa précédent vont ètre réduites. sans que le 
mimmum de l"amende puisst: èrre inférit:ur à 100.000 
FCFA. 

En cas de récidive. le mnntam maximum des 
peine~ est doublé. 

Le pmpriétaire nu l'exploitation de navire est 
snliJatrt:menr responsable du paiement des amendes 
encuurut:s par ce Capitaine. 

Les Jisposinons du présent articlt: 
~ ·arrt iquem égalemt:nt aux navires étranger~ :-.e 
trou\·am dans les eaux rerritnriales et intérieure~ du 
Sénégal. ainsi lJU ·aux plates-ft)rmes exploitées sur le 
plateau continental du Sénégal. Les pénalités pré\·ues 
par le présem article ne préjuJident pas au droit à 
Jïndemnisatitlll des cnllectivîtb puhliques ou pri\·tes 
ay<.~m subi des dnmmages du fair Je la pollution. 
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ARTICLE L 80 : Lorsque les personnes responsables 
d'émissions polluames dans J'atmosphère. au-delà de 
normes tixécs par l'administration. n'ont pa!; pm. de 
dispositions pt)ur ètre en confOrmité avec la réglementation. 
le Ministre chargé de l'Environnement leur adresse une 
mise en demeure à cette tin. 

Si œrre mise en demeure resre sans etter nu n·a pas 
produir les effets attendus dans le délai imparti ou d'office. 
en cas d'urgence. le Ministre chargé de l'Environnemem 
doit. après consultation du Ministère concerné. suspendre 
le fonctionnement de J'insrallation ou de J'activité en cause 
l1U faire exécuter les mesures nécessaires, aux frais du 
propriétaire ou en recouvrer le montant du coût auprès de 
ce dernier. 

ARTICLE l 81 : Les contrôles et constatarinns des 
infractions prévues par la présente loi et par les règlements 
pns pour sun application sont effectués par les agents 
assermentés et habilités des services chargés de la 
Protection de l'Environnement astreint~ au secret 
pmtessionnel dans les conditions et sous les sancrll1ns 
prévues par le Code pénal. 

CHAPIRE lll 

DE LA POLLUTION ET DE LA DEGRADATION DES 
SOLS 

ET DU SOUS-SOL 

ARTICLE L 82: Le sol. le sous-sol et les richesses quïls 
cnmiennent. en tant que ressources limitées. renouvelables 
ou non. sont protégés contre toutes tOrmes de dégradation 
et gérés conjointement de manière rationnelle par les 
Ministres chargés de l'Environnement, des Mines. de 
!"Urbanisme. de l"Agriculrure, de l'Hydraulique. 
ARTICLE L 83: Un arrêté conjoint. pris par les Ministres 
cités à l'article L 82 en application de la présente loi. tïxe: 

- les condition.·;, particulières de protecwm 
destinées à lutter comre la désertification. 
l'érosion. les pertes de terres arables et la 
pollution du sol et de ses ressources par les 
produits chimiques. les pesticides et engrais : 

- la Jisre des engrais. des pesticides et autres 
substances chimiques dom l'utilisarion est 
auronsée ou favorisée dans les travaux 
agricole~ : 

- les 4uantités autorisées er les mndalités 
d'utilisation afin que les substances ne pnrrem 
pa~ atteinte à la qualité du sol ou des autres 
milieux rb.:epteurs : 

L'Etat et les collectivités locales om t'obligation de 
protéger les sols et le sou~-sol. Ils doivem meure en place 
des dispositions aooropriées de surveillance et de contrôle. 
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Les pénalités prévues par le présent article ne 
~.;'appliquent pas aux rejet<. effecrués par un navin: 
p11Ur assurer sa propre sél.:uriré l)U celles d'autres 
navm:s. ou pour sauver des vies humaines. nt aux 
déverst:ments résuham de dommages subis par le 
navin: sans qu'aucune taure ne puisse ètre établie à 
l"t:m.:11ntre de son 1.4piraine nu de son équipage. 

~-~JICLE .. _L 98 : Est pume d'unt: amende de 
1.000.000 F à 2.000.000 FCFA er d'um: peme 
d'emprisonnemt:m de six t6) ffi11is à un ( 1) an nu de 
rune de ces deux peines seulemem. roure personne 
ayam altéré la qualité de ['air. en comrevenam aux 
dispusirions des articles L 73. L 74. L 75. L 76 de la 
présente loi. 

En cas de rét:idive. k m1mtant maximal dt:s 
peines t:St doublé. 

A~_T_ICLE L 99 : Est pume d'une amende de 
1.000.000 F à 2.000.000 FCFA et d'une peine 
d'emprisonnement de ~ix (6) m11b à un li) an. nu de 
l"unt dt œs deux peints seult:ment. toute perslmne 
a\·;mt pollué. dégradé les sols er sous-stliS en 
vinl;.Hinn des disposirions des arrides L 78 er L 79 dt 
la prt:seme loi. 

En cas de récidive. le monram maximal des 
ptine.; esr douhlé. 

AI!1_1CLE 1::_100 : Est punie d'une amendt de 
500.000 F à 2.000.000 FCFA wuœ personne ayant 
tait timctionner une installation uu utilisé un llhjer 
mllhilier en vinlatitm des dispusilions de.~ arrir.:les L 
82 t:r L 83 de la prést:ntt: !ni. 

En cas de récidive. le monram maximal des 
peines est douhlé. 

ARTI~LE __ !. _ __!Q_!_ : Des déçrers d ·appt i.:atinn 
précisent les catégories d'agents assermentés hahilirés 
à cunsrater les infracrinns aux dispusirions de chacun 
des litres du présem code. ainsi 4ue les mnditillns de 
leur habilitation. 

La cnnstaration des infractions se tait 
cnnt\1rmément aux règles dt: prncédures pénale en 
v1gueur. En cas de tlagram délit. l'agent 
verhalisaœur peut faire procéder immédiaremem à 
l·arrtstation du délinquant quïl mer à la diSpllSiciun 
de la justice. 

Les constatations sont normalement 
effectuées par deux agems u_ui .:nnsignent le pmcès 
vt:rhal dïnt'ra~.:rion : œlui-c1 fait alors foi jusqu'à 
insniprinn de faux. 

Les prucès-vtrhaux dressés par un seul agent 
tilnt f1IÎ jusqu'à preuve contraire. 

NOUVEAU TEXTE 

ARTICLE L 84 : Som soumis à autorisation préalable 
cnnjointe des Ministre.~ cités à l'anicle L 82. !"affectation et 
l"aménagemem du sol à des tins agricoles, indumiellt:s. 
urbaines ou aurres. ainsi que les travaux de recherche \lU 
d'exploitation des ressources du sous-sol suscepribles de 
porter aneinte à !"environnement dans les ~:as prévus par les 
rexœs d'application de la présente loi. 

ARTICLE L 85 : Conformément à l'anicle L 3 alinéa 2 du 
présent Code. toures les législations et réglementations 
sectorielles oonœrnam les mines et carrières. le régime 
forestier. le régime domanial, l'agriculture. devront être 
appliquées en conformité avec les dispositions du présent 
chapitre. 

CHAPITRE IV 

DE LA POLLUTION SONORE 

ARTICLE L 86 : Sont interdit~ les émissions de bruits 
susceptibles de nuire à la santé de l'homme, de Clmstituer 
une gêne excessive pour le voisinage ou de porter attdnœ à 
!"environnement. Les personnes à l'origine de ces 
émissions doivent mettre en œuvre toutes les dispositions 
utiles pour les supprimer. Lorsque l'urgence le justitïe. le 
Ministre chargé de l'Environnement. en rapport aveç le 
Ministre de l'Intérieur. doit prendre toutes mesures 
exécumires destinées d'oftïœ à faire cesser le trouble. 

ARTICLE L 87: Un décret soumis conjointement par lt:s 
Ministres chargé de l'Environnement. de l'Intérieur. de la 
Santé. de !"Equipement er de l'Industrie détermine : 

- les seuils de niveaux sonores admissibles er 
prévoiem les systèmes de mesures et les moyens de 
cuntrôle : 

- les cas et oonditions dans lesquels som interdit~ nu 
rég\ememés les hruits causés sans nécessité absolue nu dus 
à un détaur de précaution : 

- les conditions dans lesquelles les immeuhles. les 
établissements industriels. commerciaux. arrisanaux \lU 
agricoles. les véhicules ou autres objets mobiliers possédés. 
t:;ploités nu détenus par rome personne physique nu 
mnrale. doivem être exploités, construits ou utilisés de 
manière à satisfaire aux dispositions de la présente loi : 

- les cnnditions dans lesquelles tomes mesures 
exécutoires doivent être prises par l'administration. 
destinées d'oftïce à t'aire œsser Je trouble avant l"exécutiun 
des condamnations pénales : 

- les délais dans lesquels il doit être saüsfair aux 
dispositions de la présente loi à la date de puhlicarinn de 
chaque règlement pris pour snn application. 
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Le Ministre chargé dt J'Environnement nu 
snn représentant. engage sans préjudiet: des 
prérog:alives des amres départements les poursuites 
judiciaires pour infraction aux dispositions du présent 
r.:nde. quel que soit le servict dont relève l"agent 
verhal isaœur. 

Sur ravis motivé du Ministre chargé de 
l"Em·irnnnement ou de son représentant. le 
Pmcun::ur de la Répuhliqut: t:xen.:e l'action publique 
de,·anr le tribunal compétent. 

Des décrets d'applicatilm tïxem la lisœ des 
auH1rités administratives habilitées à instruirt les 
procès verbaux d'infraL1ion au présent code. 

ARTICLE L 102 : En cas dïnfra<.1ion aux -----·· 
dispnsitions du présent cndt:. le Ministre de 
I"Envtronnemem ou son représemam à k pouVLlir de 
transiger. 

La proœdure de transaclion est exercét: avam 
jugemem. selon les règles en ·,;igueur. sur proposition 
ou avec l'accord du dépanemem œchnique 
l.:t1mpéœm. 

En ras de pollutinn délihérée nu de non 
exécurinn de la rransacüon dans le délai imparti. 
r·auœur de !lnfraclion est poursmvt devant le 
trîhunal. 

La pmcédure de transaction est écartée en 
ca~ Je n:X:idive. les autorités hahilitées à reœv1lir les 
demandes de transaction. à k~ proposer er/ou à les 
acœprer. selon les momams. snm : 

- . . ... ....... servtce régional chargé de 
l'Environnemenr jusqu'à un montant d"un 
million de francs CFA( 1.000.000 FCFA) 

Le Chef du Bureau des lnslaliaüons 
Classées jusqu"à un momanr de 1 million 
FCFA: 

- Le Direcœur chargé de l'Environnement 
jusqu'à un momam de dix millions de 
francs CFA ( 10.000.000 FCFA : 

- Le Ministre chargé de J'Environnement 
pour un montant supérieur à dix millions 
de francs CFA ( 10.000.000 FCFA). 

Le mnnlant de l'amende de transactitm doit 
étre cnmpris emre le mtmmum er le maximum de 
l'amende prévue par la loi puur le type dïnfraction 
constatée. 

Le produit des amende:-. de transaction est 
vt:rsé au Fonds pour la pmteL.tion de 
l'Environnement prévu à l"artide L 105. 

Le règlement de ramende de rransactinn a 
pnur etlet d"arrêœr mure poursuite pénale. 

Toutefois. J'auteur dt 1 "infraction œsœ tenu à 

NOUVEAU TEXTE 

TITRE IV 

DES SANCTIONS ET DES DISPOSITIONS DIVERSES 

CHAPITRE 1 

DES SANCTIONS PENALES 

ARTICLE L 88: Est punie d'une amende de 1.000.000 à 
1.500.000 CFA route personne qui exploite une installation 
de I'"" classe sans J'autorisation prévue par la présenre loi. 

En cas de récidive. il est prononcé une peine 
d'emprisonnement de deux (2) à s1x (6) mms et d'une 
amende de 1,5 million à 3 millions FCFA ou rune de ces 
deux peines. 

Est punie d'une amende de 500.000 à 1.000.000 
wuœ personne qui exploite une installation de 2' classe sans 
autorisation prévue par la présente loi. 

En L:as de récidive, il est prévu un emprisonnement 
de un tl) à trois (3) mois et une amende de 1.000.000 à 
1.500.000 ou l'une de ces deux peines seulement. 

ARTICLE L 89: Toute modification qu'un exploitam 
apporte à son installaüon classée sans ravoir ponte à la 
connaissance du Ministre chargé de l'Environnement est 
punie d·une amende de 500.000 à 1.500.000 FCFA. 

ARTICLE L 90 : Tout changement d'exploitant qui n·est 
pas déclaré au Ministre chargé de l'Environnement est puni 
d·une amende de 200.000 à 500.000 FCFA. 

ARTICLE L 91 : Tout demandeur qui exploite s@ 
installation avant 1 'ohtention de 1 'arrêté d'autorisation nu du 
récépissé de déclaration est puni des mêmes peines que 
celles prévues à l'article L 89. 

ARTICLE L 92: L'exploitant qui ne s"est pas cunformt 
aux prescriptions tïxées par l'arrêté d"autorisati11n. les 
arrêtés complémentaires er les modalités particulières 
d'application nu aux prescriplions générales et spéciales 
jointes au récépissé de déclaration, est puni d'une amende 
de 500.000 à 2.500.000 FCFA. 
~RTICLE L 93: Toute installation qui a gravement pnné 
arteinœ à un milieu naturel par ses rejets est puni d'une 
amende de 500.000 FCFA à 2.500.000 FCFA pnur les 
installations de première dasse et de 200.000 FCFA à 
1.500.000 FCFA pour les installations de 2"m' classe. 

Un délai d'un t 1) à trois (3) mois lui est accordé 
pour qu'die puisse entreprendre la restauration du milieu 
dégradé. A défaut l'amende est quintuplée et la procédure 
de fermeture de lïnstallarion est déclenchée par le Ministre 
charge.': de I'Envinmnemem en rapport avet: le Ministre 
t:harué de l'Industrie . 

. lo 
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la réparation des dommages causés du fair de la 
ptliiUIÎtln engendrée par sa faure. 

DES DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE L 103: Les collocrivirés locales et le::; 
Assndations de détC!nse de 1 'Environnement pt:uvent. 
lnrsqu·el\es som agréées par l'Etat dans le dnmaine 
de la protecti1m de la namre et dt: rEnvironnemem. 
introduire des recours devant les juridicrinns 
compétentes selon la procédure administrative llU la 
prncédure de droit commun. 

Elles peuvent également exercer les droits 
reconnus à la pa nie civile en œ 4ui concerne;: ks faits 
cunstiruam une infraction relevant de la présente loi 
er pnnam préjudice direct ou indirect aux intérêts 
collectifs qu'elles om pour ohjer de défendre. 

Les associaüons de défense de 
l'Environnement peuvent êtrt: reconnues d'utilité 
puhliqut: dans les conditions d'agrémem prévues par 
décrer. 

Les associations désireust:s de hénétïr.:ier dt: 
la re~Pnnaissanœ d'milité publique font une demande 
ix:rite adressée au Ministre chargé de 
rEn\'lronnemem qui doit donner un avis favordble. 
avant sa transmission à l·aurorin:: oompétente. 

ARTICLE L 104: L'administration chargée de la 
gestinn de I'Envinmnement a plein pouvmr pour 
transiger sous réserve des dispositions de l'article 
102. 

La demande de transaction est soumise au 
Ministre chargé de l'Environnement qui tixe en cas 
d·accepralitm le momam de celle-ci en rappun avec 
le :vtinisrre chargé des Finances. 

~R_TICLE L 105 : Il est créé un compœ spécial du 
trésor intitulé Fonds pour la protec'l:ion de 
l'Environnement. 

Le Fnnds est alimenté par : 
- les recettes issLe:-. des taxes sur les 

Installations dassées : 
les taxes à la pollurinn : 
les droits thes de reboisement fixés à 
100.000 F/ha: 
les droits tixes de remise en état des lieux 
fixés à 100.000 F/ha : 

- les amendes perçues sur les infracrinm. 
La lui de tïnances précise les modalités du 

recnuvremem er d'utilisatinn de ce Fonds. 
Les recettes du Fonds :-.ervent à renfnrcer le 

wmrùle et le suivi des installations dasset:s. à 
tïnancer des upérations etll:ctives pour la prott:t:tiun 
de I"Envinmnement. à informer er sensibiliser les 

NOUVEAU TEXTE 

ARTICLE L 94: Tour exploitant frappé d'une amende 
doit s'exécuter dans un délai d'un mois à panir de la date 
de notitication. 

ARTICLE L 95 : Est punie d'une amende de 10.000.000 
FCFA à 50.000.000 FCFA et d'une peine 
d'emprisonnement d'un (1) à cinq (5) ans toute perstmne 
qu1 impone clandestinement des déchets tnxiques. 
dangereux sur l"ensemble du territoire sénégalais. 

ARTICLE L 96 : Est punie d'une amende de 1 million à 
10.000.000 FCFA er d'une peine d'emprisonnement de 
deux (2) à cinq (5) ans ou de l'une de ces deux peines. 
mure personne ayant imponé. produit, détenu nu/et urilist: 
comrairemem à la réglementation, des substances nocives 
et dangereuses. 

En cas de récidive. le montant maximal des peines 
est doublé. 

ARTICLE L 97 : Est punie d'une amende de 2 millions à 
5 millions FCFA et d'une peine de six (6l mois à deux (2) 

ans de prison uu de l'une de ces deux peint:s. toute 
personne ayant . 

- réalisé un projet sans étude dïmpa(..1 : 
- réalisé un projet non conforme aux nitères. 

normes et mesures énoncés dans l'étude 
dlmpact : 

- empêché J'accomplissement des contrôles et 
analyses prévus dans la présente loi. 

ARTICLE L 98: Est punie d'une amende de 1.500.000 à 
2.000.000 FCFA et d'une peine d'emprisonnement d"un ( 1 l 
mois à six {6) mois nu de l'une de ces deux peines. roure 
personne exploitant une installation soumise à aurorisati11n 
en infraction aux dispositions relatives aux plans d'urgence. 
Esr punit: d'une amende de 500.000 à 1.000.000 et d"une 
peine d'un ( 1) à trois (3) mois ou de rune de ces deux 
peines toute installation déclarée en infraction aux 
dispositions relatives aux plans d'urgence. 

ARTICLE L 99 : Quiconque aura jeté. déversé ou laissé 
cnuler dans les cours d'eau, directement ou indirecœmenr 
de:-. substances quelconques dom J'action ou les réactiuns 
om détruit le pmsson et routes autres ressnurces 
halieutiques ou ont nw à leur nutrition. reprodU(..'tÎon ou 
valeur alimentaire. ou que ces substances contribuent à 
aggraver la pollution ou à la causer est puni d'une amende 
de 500.000 à 2.000.000 FCFA et d'un emprisonnement de 
six (6l mois à deux (2) ans nu de l'une de ces 2 peines 
seulement. 

ARTICLE L lOO : Est punie d'une amende de 500.000 F à 
2.000.000 FCFA et d'une peine d'emprisonnement de s1x 

,, 
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pnpulations. à subventionner ks nrganismes d'Etat et (6) mois à un { 1) an ou de l'une de ces deux peines. mure 
ks assuciations de défens~: de l"Environnemem er pt:rsonne ayant pollué les eaux de mer et eaux continentales 
évemuellemenr à indemniser lt:s agents verhalisareurs en violation des dispositions correspondames de la présenœ 
à hauteur de 20% de J"amendt: encourue par lt:s loi. En cas de récidive, le montant maximal des peines est 
auteurs dïnfraction. doublé. 

ARTICLE L 106: Som ahrogées wures displ)Sitions ARTICLE L lOI : Est punie d'une amende d'un million à 
Clmtraîres au présem code notamment la loi n~83-05 10 millions de francs CFA et d'une emprisonnemem de six 
du 28 janvier \983 pnnam Code de l'Environnement. mois à un an, ou de l'une de ces deux peines, tour capitaine 

de navire sous pavillon du Sénégal qui se rend coupable 
d'un rejet en mer d'hydrocarhures. ou d'autres substances 
liquides nocives pour le milieu marin, en infraction avt:e les 
dispositions du présent Code et des règlements pris pour 
son applicalion. t>u des Conventions imernationales 
relatives à la prévention de la pollution marine auxquelles 
le Sénégal a adhéré. 

Lorsque le navire en infraction est un navire aum: 
qu ·un navire-citerne. et de jauge brute interieure à 400 
tonneaux. les peines prévus à l'alinéa précédent vom être 
réduites. sans que le mmimum de ramende puisse èm: 
inférieur à 100.000 FCFA. 

En cas de récidive. le montant maximum des peines 
est doublé. 

Le propriétaire ou l'exploitation de navire est 
solidairement responsable du paiement des amendes 
encourues par ce Capitaine. 

Lt:s dispositions du présent article s·appliquem 
égakmt:m aux navires étrangers se trouvant dans lt:s t:aUX 

tt:rritoriaks et imérit:urt!S du Sénégal, ainsi qu·aux platt:s­
formes exploitées sur k plaœau continental du Sénégal. Lt:s 
pénalités prévut:s par le présent article ne préjudicient pas 
au droit à Jïndemnisarion des collectivités publiqut:s nu 
privées ayam subi des dommages du fait de la pollution. 

Les pénalités prévues par le présent article nt: 
s·appliquem pas aux rejet.;; effectués par un navirt: p11ur 
assurer sa propre sécurité ou celles d'auues navires. ou 
pour sauver des VIes humaines, m aux déversements 
résultant de dommages subis par le navire sans qu'aucune 
fauœ nt: puisst: êtrt: établie à l'encontre dt: son capitaine nu 
dt: son équipagt:. 

ARTICLE L 102 : Est punit: d'un~: amende de 1.000.000 
F à 2.000.000 FCFA et d'une peine d'emprisonnement dt: 
six {6) mois à un (1) an ou de l'une de ces deux peines 
seulement. toute personnt: ayant altéré la qualité de J'air. en 
cumrevenam aux dispositimt<; correspondant~;:." Lie la 
présente loi. 

En cas de récidivt:. le montant maximal des peints 
t:SI doulllé. 

~RTICLE L )03 : Est punie d'une amende de 1.000.000 
F à 2.000.000 FCFA et d'une peine d'emprisonnement de 
~ix (6 l mnis à un ( l l an. nu de l" une de ces deux pt:ines . 

. >2 
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l'n Peuple- Ln But- Une Foi 

PROJET DE DECRET PORTANT 
CODE DE l'ENVIRONNEMENT 

RAPPORT DE PRESENTATION 

Le présent décret pris en application de la loi 
ptlfiant Code de l'Envimnnemt:nt a pour objectifs 
t:ssentiels : 

- d ·améliorer la gesuon des installations 
classées et des appareils à prtssJnn dt 
vapeur er lk gaz pour une meilleurt: 
prnrocrion de l'Envinmnemem: 

- de réglt:menter lt:s reJets lft:aux 
résiduaires er d'assurer la pnliœ de ["eau 
pour éviœr routes sones de pollurions en 
vut: d'une gestion saine de cette 
ressnurœ ; 

de réglementer lt:s tmissions d"eftluems 
gazeux dans l'air pnur préve::mr rnures 
pollutions t:t nuisances : 

de réglemenœr la ffiiSt t:n plaœ dt:s 
agents assermentés et hahilîtés à CllnStater 
les infractinns en matièrt: 
d'Environnement. 

L'b..:nnnmie dt: œ rexre fait ressortir neuf (9) 
titres concernant : 

1 - k~ installations classées : 
2 -l'éwde dïmpal.:t sur l'Environnement: 
3 - la pollutit)n ùes t:aux : 
4- la polir.:e de l'eau : 
5 - la pollution de ra;r : 
6 - la pollution sonore : 
7 -les appareils à pœs~Hlll de vapeur : 
8- les appareib à pressi1m ùe gaz : 
9 - le~ agent~ assermentés pnuvam t:tmst<Her 
les int'ral.:titms. 
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rome personne ayant pollué, dégradé les snls et sous-sols en 
vwlalion des dispo~îtion~ correspondante~ de la pré~eme 

lui. 
En c.as de récidive. le montant maximal des peines 

est douhlé. 

ARTICLE L 104 : E~t punie d'une amende de 500.000 F à 
2.000.000 FCFA toute personne ayant fait fonctionner une 
installation ou utilisé un ohjet mobilier en violation des 
dispositions de lune mmre la pollmion sonore. 

En cas de récidive. le montant maximal des peines 
est doublé. 

ARTICLE L 105 : Des décrets d'application précisent les 
c.arégories d'agents assermemés habilités à constater les 
infractions aux dispositions de chacun des titres du présent 
l.:ode. ainsi que les l.:onditions de leur habilitation. 

La constatation des infractions se fair contOrmémem 
aux règles de proœdures pénale en vigueur. En cas de 
tlagram délil. l'agent verbalisateur peur taire procéder 
immédiatemem à J'arrestation du délinquant qu'il met à la 
disposition de la justice. 

Les wnstarations som normalement effectuées par 
deux agems qui l.:ll-signem le pror..:ès verbal dïnfral.:tion : 
œlui-d tait alors foi jusqu 'à inscription de faux. 

Les procès-verbaux dressés par un seul agent tiw 
tüi jusqu'à preuve l.:ontraire. . 

Le Ministre chargé de l'Environnement ou son 
représentant, engage sans préjudice des prérogatives des 
autres départements ministériels, les poursuites judiciaires 
pnur infral.:tion aux dispositions du présent codt. quel qut 
suit lt strvice dom relève ragent verbalisareur. 

Sur ravis motivé du Ministre l.:hargé de 
l'Environnement ou de son représentant, le Procureur dt la 
République exerce l'a1..1ion publique devant le trihunal 
mmpétem. 

Des dénets d'applicaüon tïxem la liste des autorités 
administratives habilitées à instruire les prol.:ès verhaux 
d'infraction au présent codt. 

ARTICLE L 106: En c.as dïnfra1..1ion aux dispositinns ùu 
présent code. le Ministre de l'Environnement nu ~nn 

représemam à Je pouvoir de transiger. 
La procédurt de transaction est exer~ avant 

jug~:ment. selon les règles t:n vigutur, sur proposition nu 
a vtt: 1 'aœnrd du départemenr ministériel compétent. 

En ca~ de pollution délibérée ou de non t:xécution 
dt la transaction dans le délai imparti. l'auteur de 
lïnt"ra~.:tion est poursuivi devam le tribunal. 

La prœédure de transaction est écartée en cas de 
récidivt. les autnrités habilitées à rec.:evoir les demanùts de 
transal.:tion. à les proposer er/ou à les aœepter. selun les 
montant~. som : 

·'·' 
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LES INSTALLA TI ONS CLASSEES 
DANGEREUSES 

INSALUBRES OU INCOMMODES 

Le présent projt:t de décret ùans son titre 
.. des installalions classées dangt:rt:uses, insalubres l)U 

inn)mmodes .. pris en applicatinn de la loi plmam 
cndt: de l'Environnement et abrogeant le décret no 
62-0297/MTPHU du 26 juillet 1962. à pour objtXtifs 
essentiel d'améliorer la gestion des installations 
dassé:t:s pour une meilleurt: protection de 
["en\·inlOnemem. 

Contixmémem à la loi qui consacre;: la 
dassitïcatîon des installations dangereuses. insalubres 
DU inr.:ommodes en deux classes atïn de simplifier 
1 "imervention de l"administrarüm dans l"însrruction 
des demandes d'ouverture et la nomt:nclature des 
étahlt~sements classés. 1t: décret introduit unt: 
procédure simple d'instruction du dossier. 

L "économie du œxte fait rt:ssorrîr L'in4 
t:hapitrt:s traîtam sucœssivemt:m des règles générales 
faisanr l'objet d'un cerraîn nombre de détïnitions. des 
règles particulières applicables aux installaritllls de 
l''' classe. de deuxième das~e. des dispt)siti\)ns 
communes aux deux catégorie;:~ dïnstallarions et de 
dispnsitions diverses .regroupant des mesures pénales 
t:t financières. 

Le présem projet de décret introduit les 
innnvations suivantes · 

Dans le chapitre relatif aux règles sur lt:s 
installations de première classe. il leur est dés()fmaîs 
imposé d"eft·ectuer une é[Ude dïmpact pratique. 
simple et souple qu'elles déposent en mêmt: temps 
que le dossit:r. Cent: innovatit,n a été opértt pour 
~\'-ltt:r !"expérience;: malheureuse de certaines unités 
industrielles. 

L'ouvt:nure d'une installation de première 
classe doit faire l'objet d'une t:nquête de commode er 
dïncummodo. Cene enquête est faiœ au nivt:au 
réginnal par le Gouverneur. 

Les modalités er lt:s conditions de l"enquête 
som détïnies par un arrêté du Ministre chargé de 
I"Em·ironnemem. La durée de l"enquête est de trente 
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Le Chef du service régional chargé de 
J'Environnement jusqu'à un montant Liun 
million de francs CFA ( 1.000.000 FCFAl 
U Chef de la division des éœblissemenrs 
classés jusqu'à un monlant de 1 million fr<~nc 

CFA (1.000.000 FCFA) : 
Le Dira.:teur de l'Environnement er des 
établissements dassés jusqu'à un momam de 
dix millions de francs CFA ( 10.000.000 
FCFA): 
Le Ministre chargé de l'Environnement pour un 
montant supérieur à dix millîons de francs CFA 
(10.000.000 FCFA). 

Le montant de l'amende de transaction doit être 
compris t:ntre le minimum er le maximum de ramende 
prévue par la loi pour le type d'infraction constatée. 

Lt: produit des amendes de transaction est versé au 
Fonds pour la protection de l'Environnement. 

Le règlement de l'amende de transaction a pour 
effet d'arrêter rome poursuite pénale. 

Tomefoîs. !"auteur dt: l'infraction reste tenu à la 
réparation des dommages causés du fait de la pollution 
engendrée;: par sa faute. 

CHAPITRE Il 
DES SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

ARTICL~. ~ 107_: lndépendammem des poursuiœs 
pénales qui pt:uvem être exercées et lorsqu'un insptXtt:ur 
des installations classées ou un expen désigné par le 
Minism: chargé de J'Environnement a constaté 
!"inobservation des conditions imposées à l'exploitant d'une 
installation classée, l"aurorité compétente met en demeure 
œ dernier de saüstâ.ire à ces conditiort'i dans un délai 
déterminé. 

Si. à J'expiration du délai tïxé pour !"exécution. 
J'exploitant n'a pas obtempéré à cette injonction. l'autorité 
compétente peur : 
aJ Obliger !"exploitant à consigner emre les mains d"un 

comptable public une somme répondant au montant des 
travaux à réalist:r. laquelle sera restituée à ["exploitant 
au fur er à mesure de l'exécution des mesun:s 
prt:scrires : 

hJ Faire procéder d"ottïce. aux frais de l"t:xploilam. à 
1· exécution dt:s mesures prescrites : 

CJ Suspendre par arrêté, après avis des minisrt:res 
concernés. le timctionnemem de lïnstallation. jusqu'à 
exécution des conditions imposées el prendre les 
dispo~ititJns provisoires nécessaires. 
Lt:s sommes consignées en application dt:.\ dispnsitinns 
du a) pt:uvem être utilisées pour régler lt:s dépt:nses 
entraînét:s par l"exécutüm d'oftïœ des mc:sures prévues 
aux b) er cJ. 
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!301 JPurs au maximum. 

Une fois l'enquête rerminée et les conclusions 
nxueillies. le Minisrre char:;é de l'Environnement 
statue en même œmps que lt' Ministre chargé de 
l'Industrie. après avis du Minism: chargé dt: la 
pnltet.'tion civile. 

La protection des travailleurs à rimérieur de 
lïnstallarion doit êtrt: assurée conformément aux 
rt:.gles d'hygiène et de séçurité. 

Toute installation classée doit épurt:r ses eaux 
usét:~ conformément aux normes sénégalaises avant 
lk ks rejeter Jans le milieu narurd. 

li est également fair ohligaüon à chaque 
installation classée de memionner explicirement le 
système d'évacuarion des eaux usées. de 
dép11ussiérage. nu de tïltrarinn dt: gaz dans le schéma 
de fatlrication en vue d'aneindre œr ohjecrif de 
comrt'lle er de surveillanu: des écusystèmes er de la 
qualité des ressources naturelles. 

Dans les dispositions cnmmuns. l'anide 23 
donnt: la possibilité aux installations qui avaient été 
régulièrement mises en service er qui. a l'nrigine. 
n'éraient pas soumises à auwrisarion la possibililé de 
wnrinuer a fnnc'tionner en prenant Mlin de fournir au 
Ministre chargé de l'Environnement les 
renseignements qui y sont mentionnés. 

Entïn. snnt réglementés dans le prést:nt pmjer 
de décret le pait:ment d'un u:rrain nombre d'amendes 
t:n cas de mm respect des dispositions puur la 
pwtection de l 'Environnemt:nt er le contrôle dt:s 
installations classées. 

L'ETUDE D'IMPACT SUR 
L'ENVIRONNEMENT 

Le présent proJet Lie décret pns en 
application du Türe Il Chapitre V "De réruLie 
d'impact sur l'Environnement~ de la loi purram 
Cuùe de l'Environnt:ment a pour nbjtXtif de 
réglemt:nter l'étude dlmpacr pour assurer un 
Jé\'doppemenr judicieux er viatlle des ùiftërents 
pr\ljt't~ d'investissements sur le plan Lie 
l'En\·inmnemenr. 

Cet objectit:" visé par le présent pn1jer de 
dét:ret. permet llmégraEinn des préoœupations 
envirnnnementales dans rous les projets intéressant le 
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ARTICLE L __ 108 : Lorsqu'une installation classée est 
exploitée sans avoir tait rohjet de la déclaration ou de 
rautorisariun requise par la présente loi, le Ministre chargé 
des installations classées met l'exploitant en demeure de 
régulariser sa situation dans un délai déterminé en déposant 
suivant le ças une déclaration ou une demande 
d'aumrisation. Il peut. par arrêté motivé. suspendre 
l'exploitation de l'installation jusqu'au dépôt de la 
déclaration ou jusqu'à la décision relalive à la demande 
d'autorisation. 

Si l'exploitant ne détère pas à la mise en demeure 
de régulariser sa situaüon ou si sa demande d'autorisation 
est rejetée. l'autorité compétente peut. en cas de nécessité. 
(lrdonner la termerure ou la suspension de l'installation. Si 
l'exploitant n'a pas obtempéré dans le délai tïxé, l'autorité 
compétente peut faire application des procédures prévues 
au a) et au h) de l'anicle L 107. 

L ·autorité compétente peur faire procéder. par un 
agent de la force puhlique, à l'apposition des scellés sur 
une installation qui est maintenue en fonctionnement snit en 
infraction à une mesure lie suppression ou de termerure. 
soit en dépit d'un arrêté de refus d'autorisation. 

ARTICLE L 109 : Pendant la durée de la suspension de 
fnncrionnemem prononcée en application de ranicle L 107 
ou de l·arride L 108 ci-dessus, rexploitam est tenu 
d'assurer à son personnel le paiement des salaires. 
indemnités et rémunérations de route nature auxqueb il 
avait droit jusqu'alors. Cependant, J'exploitant peut 
présenter se._-; t>bservarions. 

CHAPITRE [[[ 
DES DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE L llO : Les collectivités loçale._" et les 
Assnciations de défense de J'Environnement peuvent. 
lnrsqu'elles som agréées par l'Etat dans le domaine de la 
protet..1ion de la nature et de l'Environnement. introduire 
des ftclmrs devant les juridil.1ions compétentes selon la 
procédure administrative ou la procédure de droit commun. 

Elles peuvent également exercer les droits rtXonnus 
à la partie civile en ce qui concerne les fait~ l:lmstiruam une 
int'ractinn relevant de la préseme loi et ponant préjudice 
direct ou indirtXt aux intérêts wllectifs qu'elles ont puur 
nhjet de défendre. 

Les associations de défense 
peuvent être reconnues d'utilité 
cundiüons tïxét:s par décret. 

de l 'Environnemtnt 
publique dans les 

Le~ associations désireuses de bénéficier de la 
recunnaissance d'utilité publique font une demande écrite 
adressée au Ministre chargé de l'Environnemem qui dnit 
dnnner un avis favnrable. avant sa transmission à l'autorité 
compétente. 

,, 
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dévelt1ppemem économique. spcial et culturd du 
Sénégal. 

L ·utilisation écologiqut:mt:nt rarionndle, 
écilll(lmiquemem viablt: er sucialement aœeptablt: des 
ft:SMlUfœS de I'Environnt::mem se tmuve êrn;: le 
fnndemem du développement durable snuhaité. 

Lt: Sénégal. pays en développement. qui 
connaît toutt:s les difticultés liées à l'exisœnce 
pt:rmanente er utilitaire des ressources de 
l'Environnement. est consciem de taire de l'éructe 
d'impact sur l'Environnement. une priorité pour tout 
programme d'investissement dans le domaine du 
dévelnppement économique social et culturel. 

Lt: présem projet de décret présente les 
innp\·acions suivantes : 

L'élaboration de textes sénégalais p11ur 
rég.lememer J'étude d'impact sur l'Environnement: 

L'obligation pour 
dïnn:slissemem de taire au 
dïmpact sur rEnvironnemem. 

mur programme 
préalable une étude 

Une surveillanœ et un cumrùle de cette étude 
d'impact d'Environnt:ment som assurés par les agents 
assermentés de la Direction de l'Environnement er 
wur autre agent compétent en la matière. 

LA POLLUTION DES EAUX 

Le présent proJet de décrer pns en 
applicarion du titre Ill chapitre 1 " De la pollution de~ 
eaux » de la lni ponam Code de I'Environnemem a 
p11uT nbjet:tit" essentiel de réglementer les rejers 
d'eau;... résiduaires pour éviter tPutes pollutions. 

Cet objecrif. visé par le présem projer de 
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ARTICLE L Ill : L'administration chargée de la gestion 
de r Envin)nnemem a plein pouvoir pour transiger snus 
réserve des dispositions de l"article L 106. 

La demande de transaction est soumise au Ministre 
chargé de l'Environnement qui fixe en cas d'acceptation le 
montant de œlle-d en rapport avec le Ministre chargé des 
Finances. 

ARTICLE L 112 : li est créé un compte spécial du trésor 
intitulé Fonds pour la protection de l'Environnement. 

Le Fonds sera alimenté par · 
les receues issues des taxes sur les lnstailations 
classées : 
les taxes à la pollucion ; 
les droits tïxes de reboisement tïxés à 100.000 
F/ha: 
les droits tixes de remise en état des 1 ieux tixés 
à 100.000 F/ha ; 
les amendes perçues sur les infractions. 

La loi de tïnances précise les modalités du 
recnuvrement et d'utilisation de ce Fonds. 

Les recettes du Fonds servem à renforcer le 
contrùlt: er Je suivi des insrullations classées. à financer des 
opérations etlectives pour la protection de 
J'Environnement. à informer et sensibiliser les populations. 
à subventionner les organismes d'Etat et les associations de 
défense de l'Environnement et éventuellement à indemnist:r 
les agents verbalisateurs à hauteur de 20% de J'amende 
encourue par les auteurs d'infraction. 

Toutefois. en dehors du fonds pour la protection de 
J'Environnement. J'Etat et les colle<.-1ivités locales peuvent 
trouver ù'aum:s sources de tïnancemem pennettant 
d'appliquer les politiques environnementales. Les modalités 
d'obtention et d'utilisation de ces sources additionnelles 
devront être conformes aux dispositions du présent Code er 
des autres lois et règlement<; en vigueur. 

Un décret précisera les conditions d'organisation et 
de fonc1ionnemenr du fonds pour la prme<..1ion de 
l'Environnement. 

décrer. est d'autant plus imJ:.,mant qu'il contribue à ARTICLE l 113 : Som abrogées routes dispositions 
une meilleure gestion des eaux en vue d'une contraires au présent code notamment la loi n°83-05 du 28 
utilisation dans un environnement où leur absence se janvier 1983 portant Code de l'Environnement. 
fait sentir de façon cruciale. 

En effet. le Sénégal. la ~t:cheresse aidant. t:st 
aujPurd'hui wnfronté à de réellt:s diftïcultés sncin­
écnnnmiques. dues en partie au manqut: d'eau t:t à la 
D11n réutilisatinn des eaux usées trairt:es er recyclées. 
Pour la seule région de Dak.ar. plus de 120.000 m3 
d·e<:~ux usées som rejt:tées cha4ue jour en mt:r sans 
tr<:~itemem. Ceci constitue n11n seukmt:nt une pt:ne 
d'eaux parœ l[U't:lles auraient pu èrre rt:cydét:~. t:I 
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réutilisées nmammem pnur le maraîchage. le Un Peuple Un But 
n:h11isemenL Je développe:mem de la pisclcultun: ---------­
mals aussi une sourœ de pnllutinn des eaux marines 

Une Foi 

PÙ k n:jet est fait sans traitement préalahle 
principalement dans la haie de Hann. à 
Stlumhédioune. à Ngor et au Lat: de Guiers. 

c·esr ainsi que la prise d'un œl décret 
d'application en la matière s'avère être néœssaire 
pour mieux mairriser les diftïcultés et carences. et y 
pallitr pour une meilleure protection de 
l'em·1ronnement hase. de tllllt développement 
éwn1lmique durable. 

Le projet de décret fait ressortir quatre 
chapitres traitant successivement des disposîrions 
générales faisant l"nhjet d'un œnain nombre de 
détïnitions et d'indications sur lt:s diftëremes voies 
J'évacuation des eftluents. des dispositions 
appli~:ahles aux rejets d'effluents dans les différt:ntes 
voie~ J'évacuation. des dispositions concernant la 
surveillance et le comrl'lle des rejets d'eftluents. de:; 
di:->pn:->itions diverses traitant de~ mesures pénales er 
tïnancières. 

Le décret soumis à vntre apprnhatinn 
présente les innnvatillns suivames : 

- 1J'ahord. il réglemente. pour la première fnis au 
Sénégal, les pnllutions ~:ausées par des rejets J'eaux 
résiduaires : 

- ensuite. il réglemente l'exigence pour toutes les 
indu:-.tries d'opérer un traitement préalable des eaux 
résiduaires avant tout rejet. Il en est de même pour 
l'é\'acuation des eaux domestiques gérées par les 
structures étatiques ou t:ommunales. 

Une surveillance et un <.:llntrôle de œs rejets 
~~mt assurés par les agents assermenté:;. de la 
Direction de l'Environnement nu tOut autre agent 
cnmpérent en la matière : 

PROJET DE DECRET PORTANT 
CODE DE L'ENVIRONNEMENT 

RAPPORT DE PRESENTATION 

Le présem décret pris en application de la panie 
législative du Code de l'Environnement a pour objectif 
essentiel de préciser la réglementation des secteurs 
prioritaires de la geslion de l'Environnement. Il s'anicuk 
de la manière suivante : 

Titre 1 

Titre Il 

Tine III 
Tim: IV 
Titre V 
Titrt: VI 
Titre Vil 
Titre VIII 
Titre IX 

les installations classées pour la 
protection de l'Environnement: 
l'étude d'impact sur 
l'Environnement: 
la pollution des eaux ; 
la police de l'eau : 
la pollution de l'air : 
la pollution sonore : 
lt:s appareils à pression de vapeur : 
les appareils à pression de gaz : 
les agents assermentés pouvant 
constater les infractions. 

TITRE 1: 
LES INSTALLA TI ONS CLASSEES POUR LA 

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Le cirre 1 sur les installations classées complèœ la 
parne législative conformément à la dassifîcation des 
installation.'i t:n deux dasses. Atïn de simplitit:r 
l ïntervemion de l'administra rion dans l'instruction des 
demandes d'ouverture er la nomenclature des 
étahlissemt:nts classés, le décret introduit unt: procédure 
simple d'instruction du dossier. 

L'économie du texte fair ressortir cinq chapitres 
- Enfin. il tïxe et prél:i~e les modalités de traitant sucœssivement des règles générales faisant I'Llbjet 
recuuvremem de la taxt: annuelle que doivent payer d'un œrtain nombre de détïnitions. des règles paniculièrt:s 
le:- industries rejetant des eaux résîduairt:s. Elle applicahles aux installations de l''" classe. de deuxième 
dépend du degré de püllution exprimé ?a~ la sn~m~ dasse. des dispositions communes aux deux catégories 
de~ éléments polluant-; contenus dans 1 eftluem ams1 d'installations er des dispositions diverses regroupant des 
que de la radio activité. Elle est tixée par_ arrêté mesures pénales et fmancières. 
quand la pollution dépasse la norme en v1gueur. 

L'ar~ent recueilli t:st versé ùans les caisses du Le présent projet de décret introduit les innovations 
Tn:<~r. et une partie sen à la réalisation d·acrinns suivantes: 
l)lOcrètes d'information. de sensihilisation. de 
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vulgarisation de la politique de lune cnnrre les 
p..11lutinns et de protecrinn des ressource:; de 
J"Envimnnement. 

POLLUTION DE L'AIR 

Lt présent décret pris en appliçaüon du Iim: 
Ill .:hapitrt: Il .. de la pollutitm de l'air er des ndeurs 
inc,1mmodantes ~ de la !ni portam Code de 
J" Em·ironnemem a pour ohjectif essemid de 
rég:lt:menter les émissÎLlllS d'eftluents gazeux dans 
rair pnur évircr wutes pollutions. 

Cet objectif. visé par le présent décret. est 
d"autant plus imponant qu'il omtrihuera à maintenir 
unt: hnnne qualité de rair. 

Le Sénégal subit d'innombrables agresstons. 
dont la plus pernicieuse est la pollution 
atm' 1sphérique. 

En effet, Je Sénégal s ·est indumialisé ~ans 
premlre œrtainc::s dispositions utiles pour réduire au 
ma.\imum les émissions industridles. Il s'y ajoure 
J'augmentatiun sans cesse crnissante du nomhre de 
vt!hi~.:ules aummohiles. souvent importés après 
heaW.)lUp d'années de circulatinn. Toutes œs sources 
,.rémtssions d"effluents gazeux s'ajoute à une 
climatologie défavorable:: à certaines périodes de 
J"ann6::. avc::c une retomhée imrnrrante de panicules 
sni ides. 

Cette atteinte. pour laqudlt aucune donnée:: 
n·est disponihle. inquièœ aujLmrd'hui par les cas de 
plu~ c::n plus nomhreux de maladies liées aux 
P'llluams atmllSphériques. 

Ces rathologies respirawires. rout:ham le 
granJ puhlic. rmuvem cenainemc::nr leur origine dans 
la r11lJUÜOO atmosphéri4ue par les automobiles. par 
lïnJustrie et rar les pesticides présents dans rair. 
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Dans le ~.:hapitre relatif aux règle~ sur les 
însm!lations de première classe. il leur est désormais 
imposé d'etlh.:tuer une étude d'impact pratique. simple et 
snuple qu'dies déposent en même temps que le dossier. 
Cette innovation a été opérée pour éviter l'expérience 
malheureuse de œnaines unités industrielles. 

L'ouverture d'une installation de première classe 
doit taire !"objet d'une enquête publique. Cette enquête c::st 
faite au nivt:au régional par le Gouverneur. 

Les modalités et les conditions de J'enquête som 
définies par un arrêté du Ministre chargé de 
!"Environnement. La durée de J'enquête est de trente (30) 
jours au maximum. 

Une fois l'enquête œrminée et Je_-; conclusions 
recueillies. le Ministre chargé de J'Environnement statue en 
même temps que le Ministre chargé de l'lndustrie. après 
avis du Ministre chargé de la protection civile. 

La prmection des travailleurs à l'intérieur dt 
l "installation doit être assurée conformément aux règlc::s 
d"hygiènc:: c::t de sécurité. 

Toute installaüon classée doit épurer ses eaux usées 
umtùrmémem aux normes sénégalaises avant de les rejeter 
dans le milieu naturel. 

Il est êgalemem fait ohligation à chaque installation 
classée de mc::ntionner explicitement le système 
d'évacuation des eaux usées, de dépoussiéragt. uu de 
tïltration de gaz dans le schéma de fahrication t:n vue 
d·aueindre cet ohjtx..tif de contrôle et de surveillance des 
écn!l.ystème!l. et de la qualité des ressources naturelles. 

Dans les dispositions t:ommunes, l'anick R 23 
dnnne la possihilité aux installations qui avaiem été 
régulièremem mises en service et qui. à !"origine. n'éŒiem 
pas soumises à autorisation la possihiliré de continuer à 
foncrionner t:n prenant soin de fournir au Ministre chargé 

C"est ainsi que la pnse d·un tel db:rt:! de J'Envinmnement les renseignemems qui y snnt 
lfaprlication c::n la maritrt s·:.~vère êtrt néœs.'lairt: mentionnés. 
pour mieux maîtriser les diftkultês et carence~ et 
pailler les effets néfastes rnur une meilleure Enfin. sont réglememés dans le prêsent projet de 
protection de l'environnt:mem. hase de tout dét:rel le paiemt::m d"un certain nomhre d'amendt::s t:n cas 
dén:1t1ppemem écOntlmique durahle. de non respect des dispositions pour la prottx..tion de 

Le rrojer de décret .'ait ressortir quatre !4) !·Environnement et le comrôle des installations classées. 
t:haritres traitant sucœssivemem des displlsitiom 
générales faisam rohjet d"un certain nombre de 
Jéfinirions t:t la description Jes dift"érems plllluams 
les plus prést::ms dans !"air. des dispositions 
appl~t:ahlcs à toutes les installations tïx~:s. Jc::s 

TITRE Il :L'ETUDE D'IMPACT SUR 
L'ENVIRONNEMENT 

Le présc::m titre a pour ohjecrif dt: réglemt:nter 
l"êtuJe J'impat:r PllUf assurer un dévcloppc::mt:nt judicit:ux 
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dispt1SÎIÎons ctmcernam les pollutitms atmosphériques 
par les véhicules et le ~.:omrde de ces polluriom. et 
enfin la détïnirion de zones de prottction spéciak et 
la limitation des émissions dans œs zones. 

Le décret soumis ;i votre approbatinn 
prbentt: les innnvations suivantes : 

- o·ahord il réglemente. pour la première fois. ks 
pnllurions çausées par les émissions de gaz . 

- Ensuite. il exige de toutes les sources un traitement 
préalahles. les polluants gazeux avant tout rejet. 

- l ne surveillance et un oontnlle de œs rejets sum 
assurés par les agent~ assermentés du Ministère de 
l"Emoronnemem ou par tout autrt: agent compéœm 
en la matière : 

NOUVEAU TEXTE 

et viable des diftërents projets d'investissements sur le plan 
de l'Environnement. 

Cet uhjectif. permet l'intégration des 
préoccupations environnementales dans tous les projets 
intéressant le développement économique. social et cuhurel 
du Sénégal. 

L ·utilisation &:ologiquement rationnelle. 
économiquement viable er socialemem acceptahle des 
ressources de l'Environnement se trouve être le fondement 
du développement durable souhaité. 

Le Sénégal. est conscient de faire de 1 ·étude 
d'impact sur l'Environnement, une priorité pour wut 
programme d'investissement dans le domaine ùu 
développement économique social et culturel. 

Le présent projet de décret présente les innovations 
Entïn il tïxe et précis~:: lt:s modalités de suivantes : 

rel.:tluvremem de la taxt annuelk que doivent payer 
les indumies rejetant des eftlut:nts gazeux. Elle est 
fixét: par arrêté. L ·argem recueilli est vt:rsé dans les 
caisses du Trésor. et une partie sen à la ré<:J.Jisation 
d"aciitms concrètes comrihuanr aux politiques de lutte 
conrrt: les pollmions atmosphéri<.jues er de protection 
lk~ ressources de I'Envîronm:mem. 

POLLUTION SONORE 

Le présem décret pris t:n applicaünn du Titrt: 
Ill Chapitre IV « De la pollution sonore " de la lt)i 
pnrrant Code de l'Environnement a pour objectif de 
contrihuer à la réglementation des nuisances t:t 
ptlllUtHllls sonores. 

Cet nhjeL1if visé par le présent décret 
permeura de préciser le contenu de la pollutiun 
sunnre et le~ voies et moyens ptlur la réduire sinon la 
supprimer dans les lieux où elle entraîne dt:s 
cnnsé4uenœs dangereuses pnur !a santé humaine. 

Les snurces d"émissinns de la pollutiun 
sllfltlft: som diverses. Elles prnviennem d'activités 
rdatives aux diftërents SeL1eurs du développement 
éomomi4ue t:t social 4ue sont : les installations 
Lla~.~ét:s. la construction et les chamiers de 
~:nn~truction. la circulatitm auwmohile. les rransp1lf!S 
aérit:n~. maritimes. ferroviaires et tluviaux. le tapage 
nocturne et autrt: bruits gênams. 

Le dêcret soumis à vntre approhatinn 
préseme les innovations suivantes : 

L'élahoration de textes sénégalais pour réglementer 
l'étude d"impact sur l'Environnement; 

L"t)hligation pour tout programme d'invesüssemem 
de faire au préalable une étude d'impact sur 
1 ·Environnement. 

Une surveillance et un contrôle de cette étude 
d'impact sur l'Environnement som assurés par les agents 
assermentés de la Direction de l'Envimnnement et des 
éœblissemems classés et tout autre agent compétent en la 
maüère. 

TITRE Ill : LA POLLUTION DES EAUX 

Le titre Ill relatif à la pollution des eaux a pour 
objecrif de préciser les conditions d'application de la partit;: 
législative. 

Cer ohjectif est d'autant plus impünant quïl 
1.:ontrihue à une meilleure gestion des eaux en vue d'une 
utilisation dans un environnement où leur absence se fair 
sentir de façon cruciale. 

En effet. le Sénégal, la sécheresse aidant. t:sr 
aujuurd'hui confronté à de réelles diftkultés sm.:io­
éctmomiques. dues en partie au manque d'eau et à la mm 
réutilisation des eaux usées traitées et recyclées. Pour la 
seule région de Dakar, plus de 120.000 m3 d"eaux usées 
snnt rejetées chaque jour en mer sans traitement. Cet:i 
;,;nnsürue nun seulement une perte d'eaux parce qu-elles 
auraient pu être re<.:yclées. et réutilisées nmamment pour le 
maraîchage, le reboisement, le développement de la 
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- J"ahnrd. il t)lmhle unt: lacune de la réglemt:ntation 
sénégalaise en matière de pollutinn sonore 
- ensuite îl exige de tomes les suurœs d'émission de 
pPl!urinn sonnre une rédw.:rion voire une supprt:.'lsion. 

Une surveillanœ et un cnntrôle de œtre 
pollution som assurés par les agems assermtntés du 
Ministère chargé de !"Environnement ou par tout 
autre agent compétent en la matière. 

- enfin. il tixe er précise les modalités de 
rewuvrement de taxes que doivent payer le_-; diverst:s 
SllUfœs d'émission de pollmion snnore. 

Elle est tïxée par arrêté selon les diftërems 
cas. 

L 'argt:m recueilli est versé dans les caîsst:5 
du trt:sor et une panie sen à la réalisation d'actions 
com.:rèœs cnmribuam à la lune cnntrt: les pollutions 
s.onnre~. 

LES APPAREILS A PRESt;ION DE VAPEUR ET 
A PRESSION DE GAZ 

Le présent dét:rt:t. dans s.es. titres V er VI. 
" des appareils à pression de vapeur .. er .. des 
appareils à pression de gaz , a pour objectif de doter 
le pays d'une réglementation adaptée pour répondre 
au.\ exigences des entreprises rnut en assurant la 
sécurité des populations er la prmection de 
l"Env1nmnemem. 

Les appareils ~ press1nn de vapeur ou ~ 

pression de gaz som des générateurs dans lesquels 
l"ént:rgie tht::rmique:: est apponée par un liquide. une 
vapeur ou un gaz. 

Puur les appareils à prt:ssion de vapeur. il 
ex!stt: des générateurs t:t dt::s récipients de vapeur 
d'eau dom les contenances som supérieurt::s à vingt 
dnq (25) litres et dom les température~ d'ébullition 
sous la pression atmosphérique normale som 
intërieures ~ 400°C avec unt: température du tluide 
qui peut excédt::r 120°( et unt: pression effective de 
la \·apeur pmduiœ qui peur excéder un bar. 

NOUVEAU TEXTE 

pisciculture mais aussi une source de pnllutîon des eaux 
marines où Je rejet est fair sans traitement préalable 
principalement dans la baie de Hann, à Soumbédioune. à 
Ngor er au Lac de Guiers. 

C'est ainsi que la prise d'un tel décret d"applicarion 
en ta matièrt:: s'avère être nécessaire pour mieux maîtriser 
lt:s difficultés et carences, et y pallier pour une meilleure 
protection de J'environnement. hase de rout développement 
économique durable. 

Le projet de décret tait ressonir trois ~.:hapirres 

traitant successivement des dispositions générales taisant 
rohjet d'un œrtaîn nombre de définitions et d'indications 
sur les diffërentes voies d'évacuation des effluents. des 
dispositions applicables aux rejets d'effluents dans les 
différentes voies d'évacuation. des dispositions concernant 
la surveillance et le contrôle des rejets d'effluents. 

Le décrt::t présente les innovations suivantes : 

- d'abord. il régle::mente, pour la première tilis au Sénégal. 
les pollutions causées par des rejets d'eaux résiduaires : 

-ensuite. il régleme::me l'exigence pour routes les industries 
d'opérer un traitement préalable des eaux résiduaires avant 
rout rejet. Il en est de même pour J'évacuation des t::aux 
domestiques gérées par les strm.:rures étatique_-; ou les 
collectivités locales. 

Une surveillance er un contrôle de ces rt::jel~ som 
assurés par les agents assermentés de la Direction de 
l"Envinmnement ou lOUt autre agent compétent en la 
matièrt: : 

TITRE IV :POLICE DE L'EAU 

Les dispositions sur la police de l'eau tïxem les 

mesures de prmection ~.:ontre les déversements t::t rejets 

dirt:cts et indirect~ aussi hien dans les eaux de surface. les 

eaux souterraines. qut: les eaux de la mer territoriale et dt: 

la zone ét:onomique t:xdusive. Les conditions de 

constatation des infractions y som réglementées (agents 

chargés de la constatation. et procédure de constatation; 

ave~: les mt:sures appropriée.o;, correspondantes. Il est fair en 
Il t:st. dès lnrs. aisé de comprendrt: les 

me~ure~ dt sécurité lJUÏl faudrait appliquer à de tds snrte que les décrets d"application du Codt: de l"t:au solt:m 
appareils pour éviter rome possihilité d"explosion. en cunformité avec les disposirions du présent titre. 

Les appan:ils à pressiun 1k gaz s11nt des 
générareur~. de gaz nu dt: vapeur autre qut: la vapeur 
1feau. Lursqut: œ gaz ou cette \·apeur est comprimé 

TITRE V :POLLUTION DE L'AIR 
Le~ dispo~itions sur la pollution de l'air nm pour 

ohjtX.."tif essentiel de régkmenter les émissinns d'effluent~ 

gazeux dans l'air pour éviter wutes poltutinns. 

"" 
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dan~ des conditions de pressinn er de température 
tllUt à fair spéciales assuram un certain équilibre 
dynamique. 

La rupmre de œr équilihre peut engendn:r 
de~ cnnséquences néfasœs pnur J'homme er 
r·em ironnemem en généraL 

Le nnmbre de tds appareib en 
tlmctinnnemem au Sénégal est très important. Et 
jusque-là. c'est la réglementatilln française qui sen 
de référence. Il est donc opponun aujourd'hui que 
notre pays soit dmé d'une réglementation adaptée en 
la matière. 

LES AGENTS ASSERMENTES POUVANT 
CONSTATER LES INFRACTIONS 
Lt: présent décrer. dan~ son Titre Xl. .. des 

agent:- assermentés habilités à consrarer les 
infranions " a pour objectif de permerrre la 
omstaration rdpide de tout manquement à la 
législation prmégeam l"environnement en vue d'une 
intervention eftïcace. 

NOUVEAU TEXTE 

Cet objectif. est d'autant plus important 
c.omrihut:ra à maintenir une bonne qualité de l'air. 

qu'il 

En d't'et. Je Sénégal s ·est industrialisé sans prendre 
œnaines dispositions uriles pour réduire au maximum les 
émissions industrielles. Il s·y ajome J'augmemati(m sans 
œsse croissanrt: du nombre de véhicules automobiks. 
souvent importés après beaucoup d'années de circularinn. 
Touœs ces sources d'émissions d'effluents gazeux s"ajouœ 
à une climarologie détavorable à cenaines périodes de 
l"annét, avec une retombée importante de panicules 
stllides. 

Cerre aueime, pour laquelle aucune donnée n·est 
disponible, inquiète aujourd'hui par les cas de plus en plus 
nombreux de maladies liées aux polluant~ atmosphériques. 

Lt: projet de décret tait ressortir quatre (4) chapitres 
trditam suœessivemem des dispositions générales taisant 
J"objet d'un œnain nombre de détïnitions et la des~.:riptinn 

des difterems polluants les plus présent<; dans l"air. des 
disposiüons applicables à toutes les installations fixes. des 
dispositions cnnœrnant les pollutions atmosphériques par 
les véhicules et le contrôle de ces pollmions. et enfin la 
détïnitinn de zones de pnmx:tion spéciale et la limitation 

de des émissions dans œs wnes. L ïnterdiscipl maritt: ~t lïntersecrorialité 
!"enqronnement tünr de ce titre une t:xigence en 
mattère de réglementation dt:s infractions. Il apporte les innovations suivantes : 

La cnncerratinn et la Cllllaboratinn D'abord il réglemente. pour la prt:mière t(lis. les 
interminisrérielks som nnn seulement impnnamc:s pollutions causées par les émissions de gaz ; 
mai~ Joivem être de riguc:ur p11Ur la réussite de la 
p11litique nationale de pmtection de l"Environnemt:nr. - Ensuite. il c:xige de toutes les sourœs un traitement 

Tel!e c:st, Munsieur le Président de la 
République. J'économie: du présent projet de décret 
l[Ut" J'ai l'honneur dt: soumettre à votre haute 
appréciation. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

Vl la Comaitutiun notamment articles 37 et 65 : 

Vl la lui ~ 0 62-32 du 22 mar:; !962 portam Cnde 
dt: la Marine Marchande : 

Vl la loi no 63-32 du 10 juillet 1%2 ponant 

préalable des polluants gazeux avant tout rejc:t. 

- Une surveillance et un Ct>nirôle de ces rc:jets som assurés 
par les agent<; assermentés du Ministère de J'Environnemc:m 
ou par tout autre agent compétent en la matièrt: : 

- Entïn il tïxe c:t précise lc:s modalités dt: recouvrement 
dt: la caxe annuelle que doivent payer les industric:s rejeram 
des eftluents gazeux. Elle c:st tïxét: par arrêté. L ·argent 
nxueilli est verst dans les caisses du Trésor, et une partie 
sen à la réalisation d'actions concrètes contribuant aux 
politiques de lutte: contre les pollutions atmosphériques et 
de proœctîon dt:s rc:ssources de l'Environnement. 

Cude des obligatiom, ci\·ilt:s t:t commt:rciales TITRE VI : POLLUTION SONORE 

VL 

Vl 

modifiés: 
Les dispositions sur la pollmion sonore ont p11Ur 

la lm ne 65-32 du 19 nm 1965 rt:lative à la nhjectif de contribuer~ la réglementation des nuisances et 
p1llice des Ports Pénal : pn!lurions sonores. 

la loi 11° 65-50 du 21 juillet 1965 portatH 
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Code Pénal : 

la !ni no 65-57 du 21 juillet ponant Codes 
des Cnnmtventilms : 
la loi no 81-13 du 4 mars 1981 portant Cnde 
de l'Eau; 

la loi n~ 83-71 du 05 juillet 1983 portam 
Code de l'Hygiène : 

la loi ne 85-19 du 25 tëvrier 1985 soumenam 
à l'agrément préalablt: !"examen des activités 
de contrôle technique : 

NOUVEAU TEXTE 

Cet oOjtctif permt:nra de préciser k contenu de la 
pnllution sonun: et les voies et moyen... pour la réduire 
sinon la supprimer dans les lieux où die entraint: des 
cnnséquenœs dangereuses pour la santé humaine. 

Les sourœs d'émissions de la pol!ution sonore som 
diverses. Elles proviennent d'activités relatives aux 
différents secœurs du développement économique er soda! 
que som : ks installations classées, la consrru<.tion et les 
chantiers de construction. la circulation automohik. les 
transports aériens. maritimes, ferroviaires et fluviaux. le 
tapage nocturne et autre bruits gênants. 

Le projet de décret appone les mnovatilms 
la loi no 86-04 du 24 janvier 1986 pnnam su1vames : 
Code de la Chasse et de pmœction de la 
faune: 

la loi no 86-15 du 144 avril 1986 portant 
tïxation des taxes relatives à la prospi!Ction. 
la ret:herche er r exploitation des Mines et 
carrières. au cnmrôle de~ bijoux en nr. des 
appareib à vapeur et à pressinn de gaz et des 
établissements dassés : 

la loi n~ 88-05 du 20 juin 1988 portant Code 
de l'Urbanisme: 

la lui n~ 88-ü6 du 26 anùt 1988 portam Code 
Minier. 

- d'abord. il comble une lacune de la réglemematinn 
sénégalaise en matière de pollution sonore 

- ensuite il exige de toutes les sources d'émission de 
pollution sonore une réduction voire une suppression. 

Une surveillam:e et un contrôle de œtœ pollution 
sont assurés par les agents assermentés du Ministère chargt 
de l'Envimnnement ou par tout autre agent compétent en la 
matière. 

- entln. il tïxe et précise les modalîtés de recouvrement des 
taxes que doivent payer les diverses sourœs d'émission de 
pollutit>n sonnre. 

la !ni 96-06 du 22 mar:-. 
des Cllllectivités locak~ . 

19% portant Code L'argent recueilli est versé dans les caisses du 

la loi 96-û7 du 22 mars 1996 ponant transfert 
des Ctlmpétenœs aux rt:gions. aux communes 
et aux communautés rurales : 

la loi no 98-03 du 8 Janvier 1998 portant 
Code forestier : 

le décret No 96-1134 du 27 décembre 1996 
pnnant applicatiun de la lui portant transfert 
des ~.:ompétences aux régions. aux L:ommunes 
et aux communautés rurales en matière 
d'envirnnnement et de gestion des ressources 
naturelle~ ; 

le dét:ret ne 97-56 du 3 juin 1997 t"ixam les 
mndalités de délivrance: et de retrait de 

trésor et une partie sert à la réalisation d'aL'tiOns concrètes 
contribuant à la lutte comre les pollutions sonores. 

TITRE VII et TITRE VIII : 
LES APPAREILS A PRESSION DE VAPEUR ET A 

PRESSION DE GAZ 
Les appareils à pression de vapeur ou à pression de 

gaz som des générateurs dans lesqwels t'énagie thermique 
est apportée par un liquide, une vapeur ou un gaz. 

Pour les appareils à pression de vapeur. il existe 
des générateurs et des récipients de vapeur d'eau dom les 
t.:tlmenanœs snnt supérieures à vingt cinq {25) litres et dom 
les températures d'ébullilion sous la pression atmosphérique 
nurmate som intérieures à 400oC avec une température du 
tluîdt: qui peut ex~.:éder 120°C et une pression effective de 
l<1 vapeur produite qui peut excéder un bar. 

l'agrément des aai\·ités 
techni4ues : 

de t.:tmtrôles Il est. dès lurs. aisé de comprendrt: les mesures de 
sécurité quïl faudrait appliquer à de tels appareils pour 
t:viœr toute possibilité d'explosion. 
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le décrt:t 0° 98-164 du 20 février 1998 
ponant applicaritm du CPde ForesEier : 

le décret 0° 98-601 du J juillet 1998 pnrtam 
nominarinn du Premier M inisrre : 

le décret no 98-603 du ~ juillet !998 Pllrtam 
nomination des Ministre~ : 

vr le décret 0° 98.Q04 du 4 juillet 1998 portam 
répartition des services de l'Etat et du 
comrùle des émhlissemt.!ntS publics. des 
sociétés nationales er des sociétés à 
participarion publique entre la Présidence de 
la République. la Primarure et les Ministres : 

Le Cimseil d'Etat enœndu en sa séanœ 
du. 

Sur rappon du Ministre de l'Envinmnemem 
erik la Prmection de la Nature. 

NOUVEAU TEXTE 

Les appareils à pression de gaz som des généraœurs 
de gaz ou de vapt:ur autre que la vapeur d'eau. Lorsque ce 
gaz ou cene vapeur est comprimé dans des conditions de 
pression er dt: œmpéramre tom à fait spéciales assurant un 
œnain équilibre dynamique. la rupture de cet équilibn: 
peut engendrer des conséquences néfastes pour 1 'homme t:t 

l'environnement en général. 

TITRE IX: 

LES AGENTS ASSERMENTES POUVANT 
CONSTATER LES INFRACTIONS 

Par œs dispositions, robje<-1îf est de permettre la 
~:onstatation rapide de tout manquement à la légîslati\ln 
protégeant l'environnement en vue d'une.: intervention 
eftïcaœ. 

Le r.:ara(..1ère interdisciplinaire de t'Environnement 
fait de œ titre une exigence en matière de rég!emenratiim 
Lb, infractions. 

La concenauon et la collaborarion 
interministérielles som non seulement imponames mais 
ùnivem être de rigueur pour la réussite de la politique 
nationale de protection de l'Environnement. 

Telle est. Mnnsieur le Président de la République. 
l"écnnnmie du présent projet de décret que j"ai !"honneur de 
snumenre à votre haute appréciation. 
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-~-~-DE C RET E-~-~­
TITRE 1 

DES INSTALLATIONS CLASSEES 
DANGEREUSES INSALUBRES OU 

INCOMMODES 

CHAPITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE R PREMIER : Le présent décrtt 
s·apptique à routes les installations soumises au 
Chapitre 1 Titre Il de la Jni porram Code de 
l'Environnement. 

VL' 

VLI 

vu 

V l' 

vu 

vu 

V L' .M!1_1CLE R 2 : Les manufa~.:tures. areliers. usine~. 
magasins. chantiers. déptlts er tllutt:s les installations 
industrielles. anisanales. nu commerciales qui 
présemem des ~:auses et risques de danger ou des 
incnnvénients. soit puur la s6.:urité. la salubrité \lU la 
cnmmndité du voisinage. soit pnur la samé publique. 
soit t:ncore pour ragriculmre. la pèche et les 
ressources naturelles en générale som soumis à la 
surveillance de rautorité adminisrrarivt: dans les 
conditions dérerminét:s par Je présem décret. 

La première dasse comprend les installatilmS 
dnm rexploiwion ne peut èrre aurorisét: qu"à la 
wndirinn que des mesures soient prises pour prévenir 
les dangers ou les inconvénients mentionnés aux 
arrides 8 et 10 de la loi portant Code de 
!"Environnement. Ces installations doivent èm: 
élnignét:s des habitarions. 

La seconde: dasse cumprend les installatitlns 
qu1. nt: présemant pas dïnconvénienL'i graves pnur 
le~ intérêts visés aux articlt:s 8 t:t 10 meminnnés à 
l"alinéa précèdent. sont soumb à des prescriptions 
générales desrinét:s à assurer la pmtection de œs 
mrérêrs. 

ARTICLE .J~ .. __ 3 : Les installatinns dassées 
dangereuses. insalubres ou incommndes. doivt:nt 
faire !"objet d'une demandt: d"auwrisatinn adn:ssét: 
au Ministre chargé dt: l'Environnement. 

ARTICLE..!!. . .!: Les auwrisations d"ouverrure t:t 
d"expluimtion uu de mist: en service des installations 
dangert:uses. insalubrt:s nu inc' 1mmodes. visét:s par 

VL' 

VL 

vu 

Vl! 

VLI 

Vl 

VL1 

vu 

VL' 

NOUVEAU TEXTE 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

la Constitution notamment en ses articles 37 et 65 : 

la loi n"62-32 du 22 mars 1962 ponant Code de la 
Marine Marchande : 

la loi no 63-32 du 10 juillet 1%3 ponant Code des 
obligations civiles et commerciales moditïêe : 

la loin" 65-32 du 19 mai 1965 relative à la police 
des Pons maritimes : 

la loi no 65-50 du 21 juillet !965 portant Cndt: 
Pénal: 

la loi no 81-13 du 4 mars 1981 portant Cnde de 
l'Eau; 

la loi n" 83-71 du 05 juillet 1983 ponant Clde dt: 
l'Hygiène ; 

la loi n" 85-19 du 25 février 1985 soumeuam à 
l'agrément préalable l'examen des activités de 
contrôle technique : 

la loi no 86-04 du 24 janvier 1986 ponant Code de 
la Chasse t:t de proœction de la faune : 

la loi n" 86-15 du 144 avril 1986 portant tïxation 
des "taxes relatives à la prospection. la recherche er 
l'exploitation des Mines et carrières. au contrôle 
des bijoux en nr. des appareils à vapeur er à 
pression de gaz et des établissements classés ; 

la loi ne 88-Q5 du 20 juin 1988 ponant Code de 
l'Urbanisme: 

la loi n" 88-06 du 26 août 1988 ponant (\)de 
Minier: 

la loi 96-06 du 22 mars 1996 ponant Code des 
collet-1ivités locales ; 

la loi 96-07 du 22 mars 1996 ponant rransfen des 
compétences aux régions. aux communes et aux 
cnmmunaurés rurales : 

la loi no 98-03 du 8 janvier 1998 ponant Cnde 
forestier : 

la loi no 98-32 du 14 avril 1998 ponant Code de la 
pêt:ht: maritime : 
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le prt:sem décret et k classemt:m de chacun d'tux Vl: 
som déterminés par arrêté du Ministre chargé de 
l'Em·ironnc::mem pris après avis des Minisues 
chargt:s respecrivement des Mines et de la Pwœctinn VU 
Civ1le. 

le décret n" 65-557 du 21 juillet 1965 porram Code 
des contraventions : 

le décret no 96-1134 du 27 décembre 1996 ponant 
application de la loi porram rransfen des 
compétences aux régions. aux communes et aux 
communautés rurales en matière d'environnement 
er de gestinn des ressources narurelles : 

CHAPITRE Il 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
INSTALLATIONS Vl' le décret no 97-56 du 3 juin 1997 tïxant les 

modalités de délivrance er de retrait de l'agrément 
des activités de contrôle technique ; DE PREMIERE CLASSE 

Vl; ARTICLE R ~: Tome personne morale ou physique le décret no 98-164 du 20 février 1998 ponant 
Code Forestier (panie réglementaire) ; qui se propose d'exploiter ou de meure en service 

une installaüon rangée dans la première classe des 
installations dangereuses. insaluhres ou incommodes. YU 
doit avam son ouvenure. adresser une demande en 

le décret n° 98-601 du 3 juillet 1998 ponant 
nominatinn du Premier Ministre : 

cmq (5) exemplaires au Ministre chargé de 
rEnvironnemem. VU le décret no 98-603 du 4 juillet 1998 ponant 

nomination des Ministres : 

Cette demande memiunne : 

1 o / Us prf:noms. nnm t:t domicile du 
demandeur sï! s'agit d'une per~unne 
physique. s·it s'agit d'une persnnne 
morale. sa ra1snn sociale nu sa 
dénomination ~udale. son siège 
soda!. ainsi que la qualité du 
signataire de la demande : 

2°/ L"emplaœmem sur lequd 
l'établissemem doit être installé ; 

3'' J La nature er le volume des activités 
que k demandeur se propnse 
d"exerœr. les pwcédés de fabril:alinn 
quïl mer en œuvre. les matières l)UÏl 
utilise er les produits qu ïl fabrique. 
le système d'évacuation des eaux 
usét:s et le~ 

d'épuration des 
uu in::;rallés. 

autres systèmes 
gaz qui som prévus 

Les pièces suivantes som jointes au dossier 
de demande d"auwrisation . 

une pièœ dïdemiré du postulant ; 

un plan de situation à lt~chdle de !ilOOO" 
nu 1/200()'" indiquant l"emplacemem de 
l"êtablissemem projeté; 

VL le décret no 98-604 du 4 juillet 1998 ponam 
répartition des services de l'Etat er du comrôle des 
établissements publics, des sociétés nationales et 
des sociétés à participation publique emre la 
Présidence de la République. la Primarure er les 
Ministères : 

Le Conseil d'Etat emendu en sa séanœ 
du .. 

Sur le rappon du Ministre de l'Environnement et de 
la Protection de la Nature. 

-~-~-DECRETE-~-~-

TITRE 1 

DES INSTALLA TI ONS CLASSEES POUR LA 
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

CHAPITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLER PREMIER_: Le présem décret s'applique à 
rouœ.s ks installations soumises au Chapirre 1 Titre II de la 
lui portant Cude de !"Environnement. 

ARTICLE R 2 : Le.s manufa~.:tures. ateliers. usines. 
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un plan de masse à réchelle de li !OOO< 
indiquant les dispnsitions projetées de 
l'élahlissemem: 
un plan dïnsrallation à l'échelle de 
11200• ou l/JOO< indiquant l'affecrarinn 
des constructions. A œ plan som jointes 
des noti~s. légendt:s nu descripüom : 
une étude ou une déclaration expresst:. 
indiquant la nature. la toxicité des résidus 
de rexploirarion. Cene étude doit 
préciser les moyens de secours en cas 
1.f aœidem er les mesures à prendre pour 
réduire er lutœr cnnrre les effets d'unt: 
catastrophe. 

ARTICLE R 6: La dc::mande d'autorisation d'un~: 
----

installaüon rangée dans la !"'" dasse fair l'objet J'une 
enquête: de commodo t:t incommodo provoqutt par 
arri:té du Ministre chargé de l'Environnement. 
oun·ne pendant un mnis par le Gouverneur de la 
rt!g:1nn intéressée. 

L ·ouverture de œue enquête est annonœt cimt (5) 
jnur_~ à ravanœ : 

l "1 par ks affiches qut indiqut:m la 
nature de llnsrallaüon sur laquelle 
renquête doit avuir lit:u. la date de 
l'ouverture er la durée de l'enquête. 
l'agent enquêtt.:ur et font connaître 
entïn. sïl y a lieu. les ffillyens 
d'épuration et d't:vacuation des eaux 
résiduaires et des gaz : 

2°/ par des avis insért:s ùans les journaux 
et une publicalilln sur les chaînes de 
la radiodiffusion naünnale. 

AK"fiÇLE R 7: Après dôrure dt: J"enquêœ. ragem 
enqut:rc:ur convoque. sous huitaine. le demandeur nu 
son mandataire dûmem accréditt: et lui communique 
sur plaœ ks nhservarions !Xntes ou orales 
cnn~ignées dans son procès-verhal. en 1 ïnvitam à 
pmt.luire dans un délai maximum d'un mms un 
mt: rn, me en répotl..'>e. 

L ·agem enquèœur rédige. dans la huitaine 
sui\·ante. le dépôt de mémuire nu à défaut à 
J'expiration du délai d'un mot~. un avis moti\lt: et 
em·, 1it: le dossier au Guuverneur de la régiun 
mtt:ressée qw satsn le Comité Régiunal de 
Dé\'elnppemem. Il doit vt:hk:uler 1 ïnformation Je la 
manière la plus large possihle pour um: diffusinn 

NOUVEAU TEXTE 

magasins. chantiers, dépôts et toutes les installations 
indusrrielles. anisanales, ou commerciales qu1 présenœm 
des causes er risques de danger ou des inconvénients. soit 
pour la sécurité. la saluhrité ou la r.:ommodité du voisinage. 
soir pour la santé publique, soir encore pour l'agriculture. 
la pêche et les ressourœs naturelles en généraL som snumis 
à la surve"tllanœ de J'aumrité administraüve dans les 
wnditions déterminées par le présent décret. 

La première classe comprend les installations dom 
rexploitation ne peut être aurorisée qu'à la condition que 
des mesures soient prises pour prévenir les dangers ou les 
inconvénients mentionnés dans la partie législative du 
présent Code. Ces installations doivent être éloignées des 
habitations. 

La seconde classe comprend les installations qui. ne 
présentant pas d'inconvénients graves pour les intérêts 
mentionnés à l'alinéa précèdent, som soumis à des 
prescriptions générales destinées à assurer la protection de 
œs intérêts. 

ARTICLE R 3: Les installations dassées pour la 
pmœction de 1 'Environnement, doivem selon le r.:as faire 
l'uhjet d'um: demande d'autorisation adressée au Minime 
chargé de J'Environnement. ou faire l'objet d'une 
déclararinn. 

ARTICLE R 4: Les autorisations d'ouverture er 
d'exploiratitm ou de mise en serviœ des installations 
classées. visées par le présent décret et le classement de 
r.:har.:une d'elles som déterminés par arrêté du Ministre 
chargé de l'Environnement pris après avis des Ministres 
chargés respecüvement des Mines er de la Protection 
Civile. 

CHAPITRE Il 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
INSTALLA TI ONS 

DE PREMIERE CLASSE 

ARTICLE R 5 : Tome personne morale ou physique qui 
se propose d'exploiter ou de meure en serviœ une 
mstallation rangée dans la première dasse, dtlit avam ~un 
uuvenun:. adresser une demande en r.:inq (5) exemplaires 
au Ministre chargé de l'Environnement. 

Cene demande mentionne : 

1 °1 Le~ prénoms. nom et dtlmir.:ile du 
demandeur s'il s·agit d'une personne 
physique. S"il s'agir d'une personne 
morale. sa ra1son snr.:iale "" sa 
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auprt:s des populations C~.mœrnét:s. 

Le Gouvernt!ur nnmme un rapponeur qui est 
!.:harg~ de s·emourer de wus n;:nseignemems utiles à 
!"égard de llnsrallation pmjetét:. ram en œ qui 
~.:onœrne les inconvéniems lJUÏI pourr.:lit prést:nœr 
pour la sécurité. la salubrité et la commodité du 
voisinage ou pour la samé publique ou pour 
["agril.:ulture. la pêche et les ressources narurelies. 
qu'en œ qui concerne le respect des prescriplions 
relatives à !"hygiène du rra\aÎI et à la sécurité des 
pt:rstmnes. 

Le Gouverneur statue sur les wnclusions de 
snn rapporteur t:t fait connaître son avis au Main: de 
la Cnmmune dans un délai d'un mois à partir de la 
communication qui lui a été faite. 

Lorsque le Cnmiré Régional de 
Dévd,)ppemem t:st saisi de question se rapponam 
au:-. installations dangen:uses. insalubres nu 
incnmmodes. il lui est adjoint nhligatoiremem : 

1 o 1 le représentant du Bureau des 
Installations Classées : 

2o / 1t: représenr;mt de la Direction 
chargée de l'Environnement: 

3°/ le reprêsemam de la Direction 
chargée des Mines : 

NOUVEAU TEXTE 

dénomination sociale, son siège social. ainsi 
que la qualité du signataire de la demande : 

2°/ L·emplacemenr sur lequel \'établissemem 
doit être installé : 

~ o 1 La nature et le volume des activités que le 
demandeur se propose d'exerœr. les 
procédés de fabrication qu'il met en œuvre. 
les matières qu'il utilise er les produits qu ·il 
fabrique. le système d'évacuaüon des eaux 
usées et les autres systèmes d'épuration des 
gaz qui som prévus ou installés. 

Les pièces suivantes som jointes au dossier de 
demande d'autorisation 

une pièce d'identité du postulant ; 
un plan de situation à l'échelle de 1/1000" ou 
112000" indiquant l'emplacemem de 
l'érablissemem projeté : 
un plan de masse à l'échelle de 11 1 000" 
indiquant les dispositions projetées de 
l'établissement ; 
un plan d'installation à l'échelle de 1/200" nu 
Ill 00'" indiquant l'affectation des consrructiom.. 
A ce plan som jointes des notices. légendes nu 
descriptions : 
une étude ou une déclaration expresse. 
indiquant la nature, la toxicité des résidus de 
l'exploitation. Cem: étude doit précist:r les 
moyens de secours en cas d'accident et les 
mesures à prendre pour réduire er luner contre 
les etiers d'une catastrophe. 

4 °1 
!"Industrie : 

le représemam de la Direction de ARTICLE R 6 : La demande d'autorisation d'une 

5o 1 le représemam 
Protection Civile : 

de la Direction de la 

installation rangée dans la !"'" classe fait J'objet d'um: 
enquête publique provoquée par arrêté du Ministre chargé 
de J'Environnemenr. ouvene pendant un mois par le 
Gouverneur de la région intéressée. 

6°1 
de l'Hygiène 

le représentant Ju Service National L"ouverture de œue enquête est annoncée cinq (5l juurs à 
l'avance : 

7°1 le représentant de la Dir~Xtinn 

l:hargée de l'Urbanisme : 
8°/ le représent<. Je mute Dir~Xri@ 

Otnl:ernée. 

Lnrsqu"une insrallarion Je 1"". classe Juir 
tùnclittnner dans le œrriwire J"unt: Cnmmunt: nu 
d'une Communauté Ruralt:. lt- Ctmseil Munidpal nu 
1t: CPnseil Rural est appelé <l formuler sun avis 
pendant la durée de l"enquê[t'. A défaut d'être 
titrmult: dans un délai d"un moi:- pour compter de la 

ri 

<J 

par les aftïches qui indiquent la nature de 
1 'installarion sur laquelle 1 'enquête do il 
avoir lit:u, la date de l'ouverture et la durée 
de l'enquête. J'ag~:m enquêteur e.t fnnr 
l:unnaître entïn. s'il y a lieu, les muyens 
d'épuration et d'évacuation des eaux 
résiduaires t:t des gaz : 
par des avis insérés dans les journaux et 
une publication sur les chaînes des 
radiodiffusions et télévision nationales. 
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dace d'ouverture de renquètt:. l'avis du Conseil 
.'vtuniL'Îpal nu du Conseil Rural est réputé tavorahk. 

Lt: Gnuverneur n:ruurne le dossier o.1mpler 
de l'enquête revêtu de l'avis mO(ivé de ragent 
en4uèreur. de l'avis du Ctlmité Régional de 
Dévdtlppemem et le cas échéant de ravis du Conseil 
Municipal ou du Conseil Rural. au Minisue chargé 
de l'Environnement. qui sratue dans un délai de trois 
mnis au maximum à compœr du jour où le dossier de 
l"en4ueœ lui a "été transmi~. 

Lorsque les conclusion~ de l"enquète som 
défav(1rables, le Ministre charge dt: l'Environnement 
t:st immédiaremem saisi. 

ARTICLE R 8: A défaut dt: staruer dans le délai 
fixé à !"article 7. 1t: Ministre chargé dt: 
l'Environnement tixe. un nouvtau délai de quinze 
JllUf~ 

Si lïnstallatîon projetée r..:omprt:nd plusieurs 
tnstallalions classées. il est prucêdé à unt: st:ule 
en4uère dans les formes indiquées pour la dasse la 
plu:- élevée. 

ARTICLE R 9: Toute installation de première 
classe qui, en raison de sa dimt:nsion. de la narure de 
ses activités ou de son incidence sur le milieu 
naturel. est susceptible de porter aneinte à 
rem inmnemt:nt, doit fairt> J"nbjet d'une érudt: 
dïmpact préalable pt:rmenam d'évaluer les 
indJenœs directes ou indirel.:te~ de ladite installation 
sur !"équilibre écologique de renvironnement du siœ. 

L'étudt: d'impact préalable est établie t:t 
snumt:-.e par 1t: requérant. Elle est à sa charge. t:t die 
est faite par un bureau d'étude agrée par le Ministre 
l.:hargé de !"Environnement. 

-- ---------

NOUVEAU TEXTE 

ARTICLE R 7 : Après clôture de !"enquête. l'agent 
enquêœur convoque. som. huitaine. le dt:mandeur ou sun 
mandataire dûment accrédité t:t lui communique sur place 
les ohst:rvation~ él.:rites ou orales consignées dans snn 
pmcès-verbal. en J'invitant à produirt: dans un délai 
maximum d'un mois un mémoire en réponse. 

L ·agem enquêœur rédige, dans la huitaine suivante. 
le dépôt de mémoire ou à défaut à l'expiration du délai 
d'un mois. un avis motivé et envoie le dossier au 
Gouverneur de la région intéressée qui saisit le Comité 
Régional de Développement. Il doit véhiculer l'information 
de la manière la plus large possible pour une diffusion 
auprès des pupularions concernées. 

Lt: Gouverneur nomme un rapponeur qui est 
l.:hargé de s · emourt:r de tous renseignemems utiles à 1· égard 
de !"installation projetée, tant en ce qui concerne: les 
ino.mvénients qu'il pourrait présenter pour la sécurité. la 
salubrité et la l.:ommodité du voisinage ou pour la samé 
puhl ique ou pour 1· agriculture, la pêche et les ressources 
naturelles. qu'en ce qui concerne le respect des 
presl.:riptiuns relatives à l'hygiène du travail et à la sécurité 
des personnes. 

Le Gouverneur srawe sur les l.:onclusions de son 
rapporteur et tait connaître son avis au Maire de la 
Commune;: dans un délai d'un mois à partir de la 
t:tlmmunil.:ation qui lui a été faire. 

Lorsque le Comité Régional de Développement est 
saisi Je question se rapportant aux installations classées. il 
lui est adjoint notamment : 

Mines: 

le représentant de la Direction de 
l'Environnement et des établissements 
dassés ; 
lt: représentant de la Direction chargtt des 

3°/ le représentant de la Direction de 
ARTICLE ___ R 10: Le Miniscre chargé de rlndusrrie: 
J'Ennrnnnemem précist:. par arrêté ministériel. le 4°/ le repré..<;entant de la Direction de la 
r.:nmenu. la méthodologie er la proddure de J'étude Pmœ.crion Civile; 
d"1mpact. 5°/ 1t: représentant du Service: Nacional de 

Le document snumis à J"administrarion doir rHygiène 
ubllgatnirt:ment mmporœr les indil.:atiuns suivantes 

l'analyse de l'état inirial du siœ et de sun 
environnemem ponam sur les richesses 
namrelles t:t les espaces namrds 
agril:oles. forestiers. maritimes ou de 
nsiers. afkctés par !es aménagements : 

6"'/ 
l'Urbanisme: 

7°1 
C\mœrnée. 

go 1 

le représentant de la Direl.:tion chargée de 

le représentant de roure aurre Direction 

dt:s personnalités 
<.:ompétence dans 
l'Environnement: 

choisies pour 
le domaine 

leur 
de 
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les raisons du chdx du site : 
la description sommaire du pmjtt de 
1 ïnstallaüon t:t des \'a riantes possibks : 
révaluaüon des conséquences prévisibles 
directes et indirecœs de la mise en œuvre 
de lïnstallalion sur la siœ et son 
environnement naturel er humain 
Otltammem les siœs et paysages : 

la faune er la tl11re. les équilibres 
biologiques. les milieux naturels er la 
commodité du voisinage notamment les 
bruits, vibrations. odeur. émissions 
gazeuses. lumineuse.-. sur l'hygiène et la 
saluhrité puhlîque : 

les mesures envi)agét::s pour suppnmer. 
réduire et si possihle. çompenser les 
conséquences dommageahles de 
J'installaüon sur l'environnement et 
restimation des dépenses 
currespondames : 

NOUVEAU TEXTE 

9o 1 le représentant du Conseil régional. de la 
rommune, et/ou de la communauté rur.tle : 

10°1 les représentant'> des assoctauons de 
protection de l'Environnement er des 
professions lihérales. 

Lorsqu'une 
tlln1..1ionner dans le 

installation de 1 "" classe 
territoire d'une Commune nu 

doit 
d'une 

Communauté Rurale. le Conseil Municipal ou le Conseil 
Rural est appelé à formuler son avis pendant la durée de 
!"enquête. A défaut d'être formulé dans un délai d'un mois 
pour compter de la date d'ouverrure de l'enquête. l'avis du 
Conseil Munidpal ou du Conseil Rural est réputé 
favorahle. 

Le Gouverneur retourne le dossier complet de 
l'enquête revêtu dt l'avis motivé de J'agent enquêteur. de 
l'avis du Comité Régional de Développemt:m et le cas 
échéant de l'avis du Conseil Municipal ou du Conseil 
Rural. au Ministre chargé de l'Environnement, qui statue 
dans un délai de trois mois au maximum à compter du jour 
(lÙ k dossier de !"enquête lui a été transmis. 

- la présentation dt:~ autres suturions ARTICLE R 8_: A défaut de statuer dans k délai tïxé à 
possibles et des raistms pour Jesqudles. l"artick R 7, le Ministre chargé de l'Environnement tïxt: un 
du point de vut de la protection de nouveau délai de quinze jours. 
l'Envirunnemem. 1t: projet présenté a érê 
retenu. 

ARTICLE R il : Le Ministère chargé de 
l'Environnement donne son avb sur rétude dlmpa<.:t 
dans un délai de deux semaines maximum. à compter 
de la date de réception de œlle-d. 

Le Ministre chargé de I'Environnemt:nt peut 
demandt:r au requérant de wmplérer !"émUe 
d"tmpact. en cas de hesoin. A <.:et effet. la décision 
du Ministre chargé. de rEnvironnement intervient. 
au plus tard dans un délai d'un mois à compter de la 
date de réception de J"étude complémentaire. 

Le présent du Cnnseil régional. le Maire nu 
le Présidem du Conseil Rural C(lll..:t:rné pt:ut donner 
un a\·is sur l'éructe dïmpart dans un délai d'un muis 
à Ct!mpter de la daœ du C()mmunication de ses 
résultats. 

La dét.:ision sur !"étude Uïmpa<.:t fait l"ohjt:t 
d'arrêté minisrérit:l qui t:St puhlié au Journal Oftkid. 
Ce dt:lai dépassé, l'ahst:nœ !k réa..:tinn du Ministrt: 
chargé de I'Environnemt:m vaut autorisation 
ll"exploiœr 
ARTICLE R 12 : L'arrêté d'autorisation prévu fixt: 

Si lïnstallation projetée mmprend plusieurs 
installations classét:s. il est procédé à une seule enquête 
dans Jts formes indiquées pour la classe la plus élevée. 

ARTICLE R 9 : Toute installation de première classe qui. 
en raison de sa dimension, de la nature de ses a1..1ivités ou 
de son incidence sur le milieu naturel, c::st suscepühle dt: 
pnner aneinte à l'environnement, doit faire l'objet d"unt 
émdt d'impact préalahlt permeuam d'évaluer lts 
incidenœ~ dire<.:tes nu indirectes dt ladite installation sur 
l'équilihre érnlngique de l't:nvironnemem du site. 

L'étude d'impa<.:t préalahle est étahlie et soumise 
par 1t: rt:quéram. Elle est à sa charge, et elle est faite par un 
hureau d'étude agrée par le Ministre chargé dt 
l'Environnement. 

~RTICLE R 10: Le Ministre chargé de l'Environnement 
précise::, par arrêté ministériel, le mmenu. la méthodologie 
et la procédure de r étude d'impact. 

Le ùorument soumis à l'administration doit 
ohligaroiremt:nt cnmpnner les indications suivantes : 

l'analyse dt l'état initial du sire et de snn 
environnement ponant sur le::~ richesses 
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ANCIEN TEXTE 

te.-. conditions jugées indispensables pour ta 
pn1recrion des intérêts mentionnés aux articles 8 er JO 
de ta tni portant Code de t'Er-vironnement. 
~_BT!_CLE R 13: Les conditi\lll':l d'aménagement er 
d'explnitation doivent satisfaire aux pn::scripti\lns 
fixées par rarrèté d'autorisation et le 1.4S échéam par 
Je.-. arrêtés complémentaires. 

ARTICLE R 14 : Des arrêtés ministériels 
\:nmplémentaires peuvent être pris pour ftxer routes 
prescription~ additionnelles 4ue la protection des 
imértrs mentionnés aux articles 8 et \0 de ta loi 
pnrtam Code de l'Environnement ont rendues 
nécessaires. 

ARTICLE R_ ~: L'arrêté d"auwrisarion cesse de 
pn1duire effet lorsque lïnstallation classée n·a pas 
été exploitée durant _deux années consécutive~. sauf 
\:as de force majeure. Dans le ças contraire. 
l'explnitant doit tâ.ire une nouvelle demande. 

CHAPITRE III 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
INSTALLA TI ONS DE zrn• CLASSE 

AI_H_'!ÇLE .JL..!Q.: Touœ persnnne physique nu 
moralt: qui se propose d'exploiter une installation 
rangée dans la 2""'< classe. doit. avant t'ouverture de 
celle-d. adresser une demande d'autorisation en twis 
exemplaires au Ministre chargé de t'Environnement. 

Cette demande d"autnrisation mentionne : 

1 - Les prénoms. nom et domidle du demandeur. 
sïl s'agit d'une personne physique. Le documt:nt 
d'identité du postulant est joint à la demande. S'il 
s'agit d'une société. sa raison sociale ou sa 
dént!mination sociale. son siège social. ainsi que la 
4ual ité du signataire de la déclaratinn : 

2 - L'emplacement sur lequel l'érahlissemem doit 
érre installé : 

3 - La nature des installations que le déclarant se 
pror~~~e d'expluiter avet.: indîçarion de prol.:édés de 
t'ahricnion quïl mer en œuvre. des matières quïl 
utJlL~e et des produits qu'il t'ahriqut:. mais seulemtnt 
dans la mesure où cene indil.:ation serait nécessaire 
puur apprédtr les im.:onvéniems 4ue peur présenter 
l'étatllissemtnt projeté : 

-!. - l:n plan sommairt: uu plan de situation au 

NOUVEAU TEXTE 

narurelles et les espaces naturels agricoles. 
tbrestiers, maritimes nu de loisirs. affectés par 
les aménagement" ; 
les raisons du choix du site : 
la description sommaire du projet de 
tïnstallalion et des variames possibles: 
l'évaluation des conséquences prévisibles 
directes et indirectes de la mise en œuvre de 
l'installation sur le sire et son environnemem 
naturel et humain notamment les sites er 
paysages ; 
la faune et la t1ore. les équilibres biologiques. 
lt:s milieux naturels et la commodité du 
Vl)Îsinage notamment les bruits. vihrations. 
odeur. émissions gazeuses lumineuses. 
1 'hygiène et la salubrité publiques : 
les mesures envisagées pour supprimer. réduire 
et si possible. compenser les conséquences 
dommageables de l'installation sur 
J'environnement et reslimation des dépenses 
correspondantes ; 
ta présentation des aurres solutions possibles er 
des rctisons pour lesquelles, du point de vue de 
la protection de t'Environm:mem. le projet 
présenté a été rerenu. 

ARTICLER Il :Le Ministère chargé de t'Environnement 
donne son avis sur t'étude d'impact dans un délai de deux 
semaim:s maximum, à compter de la date de réception de 
celle-d. 

Le Ministre chargé de 1" Environnement peut 
demander au requérant de compléter l'étude d'impact. en 
ças de hesoin. A œt effet. la décision du Ministre chargé, 
de rEnvironnemem intervient, au plus tard dans un délai 
d'un mob à l.:ompter de la date de réception de J'étude 
ctlmplémemaire. 

U:: Président du Conseil régional. le Maire ou le 
Président du Conseil Rural concerné peur donner un avis 
sur l'étude d'impaL't dans un délai d'un mois à compter de 
la daœ du communiçation de ses résultats. 

La décision sur l'étude d'impact fait l'ohjer d'arrêté 
ministériel qui est puhlié au Journal Oftïciel. 

Ce délai dépassé. rahsence de réaction du Ministre 
chargé de l'Environnement vaut autorisation d'exploiter. 

~RTICLE _R 12_: L'arrêté d'autorisation prévu tïxe les 
conditions jugées indispensahtes pour la protection des 
intérêts mentionnés dans la panie législative du présent 
ü1de. 
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! · :?.000'' au minimum. accompagné de légendes et de 
description permeuam de se rendre compte des 
dbpo:-.itions matérielles de lïnstallaüon er indi4uam 
l"aftet:Gttion jusqu'à trente cinq \35) rn au ffi\lins de 
celle-d des consrrw.:tions et rerrains les jouxtant 
immédiaœmem : des conduits d'évacuaritm. 
d'épuration des eaux usées <~vanr rejt:t. le mode er les 
CtHh.lirions de wute nature. les déchets et résidus de 
rexploitation ainsi que la haureur des du:minées wm 
dan.-. tous les cas, spécitïés et précisés : 

5 - Un plan de masse à l"échelle de 1/1000" 
indiquant les dispositions projetées de J'installation: 
6 - lin plan d'installaüon à l'échelle de 1/200" 
indi4uant J'aft'tx..1arion des consrruL.tions. Dans wus 
le~ cas. le ffit)de t:t les <.:ondiriuns d'évacuarinn. 
d'utilisation et de traicemem de~ eaux résiduaire~ et 
de~ déchets et résidus de l'explniration som spécitïês 
et précisés. 

ARI_ICLE R 17: Le Ministre chargé de 
J"Em·ironnement Slatut: dans un délai de deux mois 
au maximum à compœr du jours nù le dossier dt: la 
dt:mande lui a été transmis. A défaut de statuer dans 
ce délai. le Ministre chargé de l'Environnemem tïxe 
par Jrrêté un nouveau délai. 

NOUVEAU TEXTE 

ARTICLE R 13 : Les conditions d'aménagement t:t 
J7;;~ploitation doivem satisfaire aux prescriptions tïxét:s par 
l'arrêté d'autorisation et le cas échéant par les arrêtés 
Cllmplémentaires. 

ARTICLE R 14 :Des arrêtés minisrérieh complémentaires 
peuvent être pns pour tïxer tOutes prescriptions 
additionnelles que la protection des intérêts mentionné~ 

dans la partie législative du présent Code ont rendues 
nécessarres. 

ARTICLER 15: L'arrêté d'autorisation cesse de produire 
tffet lorsque lïnslallarion classée n'a pas été exploitét: 
durant deux années consécutives, sauf cas de force 
majeure. Dans le cas contraire, l'exploitant doit fairt: unt: 
nouvelle demande. 

CHAPITRE III 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
INSTALLATIONS DE 2'"" CLASSE 

ARTICLE R 16 : Touœ personne physique ou morale qui 
se pmpose- d'exploiter une installation rangée dans la t'm'· 
classe. doit. avam l'ouverture de celle-ci. adresser une 
déclaration en trOis exemplaires au Ministre chargé ùe 
l'Environnement. 

~E.11CLE R ~: Des arrêtés du Ministre chargé dt: 
l"EnYironnement. après avts des Ministres chargés 
rt:spectivemem de la Protectillfl dvile er des Mines 
déterminent les prescriptions générales à imposer aux 1 _ 
installations classées pour la protection des imérèts 
meminnnés aux articles 8 er 10 de la loi ponant Cndt: 

La déclaration mentionne : 

Les prénoms. nom et domicile du demandeur. sïl 
s'agit d'une personne physique. Le documem 
d'identité du posrulam est joint à la demande. Sïl 
s'agir d'une société, sa ra1son sociale nu sa 
dénomination sociale. son siège social. ainsi que la 
qualité du signataire de la déclaration : 

dt: J'Environnement. 

~_B.TI_ÇLE__B _ _)_2__: Si une installation de 2"on" classe 
autorisée œsse d'êtrt: exph)it(!e pendanr deux années 
C\lnsécutives. nù si elle n'a pas été ouverte dans un 2 -
délai de trois ans à partir de la date de 
J'ét<thlissemem de l'arrêté d'auwrisation prévu dans 
Je présent decret. œt arreré devient caduc. 3 _ 
l'expl~litam doit faire une nnuvellt: demandt:. 

CHAPITRE IV 

SURVEILLANCE EXERCEE PAR 
L'ADMINISTRATION 

L'emplacement sur lequel l'élahlissement doit être 
installé : 

La nature et le volume des activités que le déclarant 
se propose J'exercer. les procédés de fabrication er 
les maüères premières qu'il utilisera et les produits 
qu'il fahriquera. 
A chaque exemplaire de la déclaration doivent être 
joimes lts pièces suivantes. 

ARTIC!-K__ __ ~ 20 : L ïnspectiun des installations 

1 classées est exercée sous l'autnrité du M ini.~tre 
chargé de l'Environnemem. 

- Un plan sommaire ou plan de situatinn au 
1/20()()" ou 111000" au minimum. accompagné 
dt: légendes et de de.-.cripüon permettdnt de ~t 

rendre cnmptt: des dispositions matérielle~ de 
l'installation et indiquant l'affectation jusqu'à 
trente cinq (35) rn au moins de celle-ci des 
constructions et terrains avoisinants. 1 ARTICLE R 21 : Les personnes chargees dt: 

1 
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r tnspectinn des insrallarion: classét;:s doivt:nt êtn: 
habilitées et assermemét:s. Les agents habiliu~es 

dllivent prêœr serment devant le Tribunal Régional 
du lieu de résidence. Ces agents ne doivent utiliser 
directement ou indirectement. mème après œssatinn 
de leurs fünr.:rinns. les StXrets de tabrication nu le~ 

prllcédés d'exploitaüon dom ib pourraient avoir pris 
connaissance dans rexercice de leurs fonctions. 

~J~TICLE R 22 :Sous !"autorité du Ministre chargé 
de !"Environnement, les agents dûment habilités par 
arrèté du Ministère chargé dt: !"Environnement ainsi 
qut: tnut autre agent de t'Etat habilité et assermenté 
dan~ le domaine des lnstallariuns Classées veillent à 
J"applicalion des présentes disptlsiüons. Il exercent la 
surn:illanœ et le comrôlt: administratif et œchniquc: 
de wuœs les <H.1ivités viMXs par le présent décreL 
Aucun refus de visite nu d~ contrôle ne doit être 
nppusé à œs agents par ks exploitanb des 
installations classées. 

AJ!_TICLE R 23 : La termerure provisoire d'une 
installation classée peut êrn: nrdonnée par un agem 
chargé de rinspection des mstallations classées 
as.-.ermenté dans des c.onditiLms fixées par arrèté qui 
pré\", lit en même temps tes cnnditiuns de rénuvc:nure 
si b intérêts mentionnés aux arrides 8 et 10 de la lui 
portant Cnde de l'Envimnnemem stmt susceptibles 
tfêtre respectés. 

-------

NOUVEAU TEXTE 

Un plan de masse à l'échelle de 11500"' nu 
11200" indiquant les dispositions projetées de 
l'installation ; 
Un plan d'installation à J'échelle de 1/100"' uu 
1/50" indiquant l'affectation des cunstrut.'Tions. 
Dans rous les cas, le déclarant peut être ament: 
à prt:ciser la hauteur des cheminées. le mode et 
les conditions d·urilisation. d'épuration et 
d'évacuation des eaux résiduaires et des 
émanations de tome nature ainsi que 
d'élimination des déchets et résidus de 
l'exploitation. 

ARTICLER 17: Le Ministre chargé de l'Environnement 
délivre au déclarant un récépissé et lui communique une 
copie des prescriptions générales applicables à l'installation 
dans un délai de deux mois au maximum à compter du jour 
où le dossier de la déclaration lui a été transmis. A détà.ut 
de statuer dans ce délai, le Ministre chargé de 
l"Envimnnemem tïxe un nouveau délai. 

Si le Ministre estime que l'installation projetée n'est 
pas soumise à déclaraüon ou relève du régime de 
raumrisation. il en avise l'intéressé. 

Le Maire de la commune ou l'installation doit être 
exploitée reçoit une copie de cerre déclaration et le texte des 
prescriptions générales. Une copie du récépissé est aftïchét: 
pendant une durée minimum d'un mois à la mairie avcr 
mention dt la possibilité pour ks ners de consulter sur 
place le texte des prescriptions générales. 

ARTICLE R 24 : Le fom:tionnemem de wuœ ARTICLE R 18 : Des arrêtés du Ministre chargé de 
insrallatinn en infraction entraîne. après m1se t:n I'Environnemem. pris après avis des Ministres chargés 
demeun: non suivi d'effet dan~ un délai nmiflé. n:spectivc:mem de la Protet.1ion civile er des Mines 
l"appJiçarion dt:s sam:rions pénales prévuc::s au dérerminem les prescriptioro générales à imposer aux 
Chapitre 1 Titre IV de la lui ponant Code de installations soumises à déclaration pour la prott:etitm dt:s 
l"Envinmnemem. intérêts mentionnés dans la panit: législarîve du présem 

A chaque type dïntracuon et selon chaque 
classe. il est prévu une peine Ctlrrespondante. 

~.~TICLE R 25: Les intractitlns sont constatées par 
de~ pml:ès-verhaux des agents assermentés et chargés 
tft:xercer la surveillance et te cnmrôle administratif 
et technique des installations classées. 

Les procès-verbaux St,nt dressés après mise 
en Jemeure par l'agent dûmem aœrédité aprb un 
délai ntltitïé. 

Ces procès-verbaux .... nm adressés au 
Prllcurt:ur de la Répuhlique avec ampliatinns au 
Gouverneur de région. aux Min istres chargb de 
t"Environnement. des Mines. de la Protection Civile 

Code. 
Les conditions d'aménagemem et d'exploitation 

doivent satistiüre à ces prescriptions générales. 
Si le déclarant veut obtenir ta moditïcation de 

cenaines des prescriptions applicables à 1 'installaüon. î! 
adresse une demande au Ministre qui statue par arrêté après 
avnir requis les avis nécessaires. 

ARTICLER 19: Si unt installation classée déclarée œsst 
d"ètre exploitée pendant deux années consécutives. nù Sl 

dle n'a pa~ été nuvene dans un délai de trois ans à partir 
de la dace de l"établissemem du récépissé de dt:claratinn 
prévu dans le présent décret. ce rttépissé devient caduc : 
!"exploitant doii faire une nouvelle déclaration. 

CHAPITRE IV 
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et de la Santé. 

ARTICLE R 26 : En appli,:atinn de !"article L 26. 
le~ Jrnits et taxes prévus ptlUT les installatinns 
r.:las~ées doivent ètre acquittée~ dans un délai de 
4UafJnte cinq (45) jours après ]"émission dU bulletin 
de ltquidatinn. 

En application de la loi porram Code de 
l'Environnement. les pénalités pécuniaires prévues 
apr6 infraction constatée par procès-verhal Je 
ragent aœrédité doivent être ac{.juinées dans un délai 
de 4uarame cinq {45) jours. 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS COMMUNES 

NOUVEAU TEXTE 

SURVEILLANCE EXERCEE PAR 
L'ADMINISTRATION 

ARTICL.J;:_.R 20 : L ïnspet.:tion des installations classées est 
exercée sous l'autOrité du Ministre chargé de 
!"Environnement. 

ARTICLE R 21 : Les personnes chargées de lïnspec"Iion 
des installations classées doivent être hahilitées et 
assermentées. ~s agents habilités doivent prêter sermem 
devant le Tribunal Régional du lieu de résidence. Ces 
agems ne doivent utiliser direc"Iemem uu indire<..."temc::m. 
mème après cessation de leurs fonctions, les secrets de 
fahrication ou les procédés d'exploitation dom ils 
pourraient avoir pris connaissance dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

ARTICLE R 22: Sous l'autorité du Ministre chargé de 
1 'Environnemem. les agents dûment habilités par arrêté du 

chargé ~~TIC<-o,L<!Ec__,R~ _ _,2'-'7: Le Ministre de Ministère chargé de l'Environnement ainsi que tout autrt: 
rEm·ironneme::m peur dtléguer son JXlUVOJr agt:nt de l'Elat habilité et assermenté dans le domaine tks 
d'aut(lrisarion d'exploitation au Gouverneur de la Installations Classtts veillent à l'applîcarion des présente~ 
Régù1n d'éŒhlissemem de llnstaJlation classét en cas dispositinns. Ils exercent la surveillance et le comrôk 
Li"exiStcnœ de serviœ régional dt l'Environnement administratif et technique de toutes les activilés visét:s par 
avec l1h!igation de lui rendn: compte. 

Tour transfert. muratitln ou moditkation 
nntahle projeté par un demandeur à son étahlissemem 
doit dre ponée avant sa réalisatitlll. à la connaissance 
du Ministre chargé de rEnvironnement qui prend un 
arrété à cet etlet. 

ARTICLE R 28 : Le M inisrre chargé de 
I"En\"ironnement peut. par arrêté pris dans les formes 
et snumis aux modalités de puhlil2lion ci-dessus. 
aCetlrûer ~ur la demande de !"exploitant. une 
autmisation pour une durée limitée. lorsque des 
pmcéùés nnuveaux doivent (tre mis en œuvre dans 
lïn.~tallatinn nu lorsque sont à prévnir. au voisinage 
du terram sur lequel les installatinns doivent ètre 
réali~ées. des transformatitlll~ tuucham aux 
cunûitinns d"hahitation uu au mode ù"utîlisarion des 
sol~ 

Le hénéticiaire ù"une autorisation de durée 
ltmitée qui désire obtenir son rennuvellemenr est tenu 
de Jéroser une nouvelle demande 4ui est snumtse 
aux mèmes formalités que la demande première. 

k présent décrt:t. Aucun refus de visitt: ou de comrôle nt: 
doir êm: npposé à œs agems par les exploitants des 
installations classées. 

ARTICLE R 23 : La fermeture proviSOire d"une 
installation classée peur être ordonnée par un agem 
assermenté chargé de l"inspecrion des installations dassét:s 
dans de~ cnnùitions tixées par arrêté qui prévoit en mêmt: 
temps les cnnditions de réouvenure si les intérêts 
mentionnés à 1" article L 10 de la loi porram Code de 
l'Envinmnemem sam susceptibles d'être respe<...tés. 

ARTICLE R 24 : Le fonctionnement de mute installation 
en infraction entraîne, après mise en demeure non sutvJ 
tfet'fet dans un délai noritïé. l'applicatinn des sanL."tinns 
pénales prévues au Chapitre J Titre IV de la loi ponant 
Cnde de I'Envimnnement. 

A chaque type d'infraction et selon chaque classe. il 
est prévu une peine correspondante. 

ARTICLE .R 25 : ~s infractions sont consralées par des 
procès-wrhaux de~ agent'\ assennentés et chargés d"exercer 
la surveillance et le oomrôle administratif et technique des 
installations classées. 

A~TICLE .R. 29: Lorsque lt: Ministre charg~ dt Les procès-verhaux sont rJressés après mise en 
I"Em·irnnnemem. saisi d"une demande d'autorisation. demeure par ragent dûment aœréditt": après un délai 
estime 4ue la ..:atégorie dïrbtallation visét: n"est pas notifié. 
cumprist: dan~ la nomendarure. il en avise lïntéres~é Ct:s procès-verhaux som adressés au Procureur dt: 

Jan:-: un déla 1 d ·un moi~. Il t;, .!"!-"'"::!'..:d~e:...!!m~<:cm~e:...!!ll.::":.:'4~U~eol.::l'~R~o:lp~u~h!!l i4:!Cu~e:...!!ov~t:c:::_· ~om~n~o lli~ot~ir~m~':..!!'~" _:Go!'!!'":!:v~e:.r!!ne:!u;cr_d~e:..c_r::,o''"' i~n~n. 
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de~ irrégularités ou des insuftisanœs som constatées 
dan~ la formulation de la demande. 

.:\._I~TICLE JL30: LnrsqUt: Je Ministre chargé de 
J"En\·ironnemem. saisi d'une demande d'autorisation. 
d'une durée limitée conœrnam une activité nouvelle 
nu r applicaüon de~ procédés ne présentant pas 
dïnt.:unvéniems de nature à justitïer le classement 
cnnti1rmémt:m à la nomendawre des installations 
dassét:s. il avise aussi lïntéressé quïl n'y a pas lieu 
de garder sa demande d"autorisaüon. 

ARTICLE R 31 : Les mstallauons qm. après avoir 
été mises en service er qui à l"urigine n'étaient pas 
soun11ses à autorisati\m. peuvent continuer à 
fnnt.:tilllloer à la seuk condinon que l'exploitam 
fournisse au Ministre chargé de rEnvimnntmem lt:s 
indiGuinns précisées dans 1t: présent décret. 

ARTICLE R 32 : La taxe supertkiaire est due par 
wure mstallation quel que soit le régime foncier du 
terrain sur lt!Qut:l il t:st installé. 
L ·arrt:ré d'auwrisation précise le montant de la taxe 
due. 

A~TICLE ~- _33 : Ltlrsqu'une installation aUitlrisée 
change d'exploitant. le sucœsseur ou son 
repré:.entant doit en faire la déclaration au Minisue 
chargé de I'Environnemt:m. dans le mols qui suit la 
prise Je pnssession. Un arrêté ponant changement 
d·explllÎtam ou de mur;nion sera pris. 

ARJ~ICLE R 34: Les installaütms classées. qui som 
rangét:s dans une classe supérit:ure à celle déterminée 
par les arrêtés en v1gueur au moment de leur 
nuvenure mais répondant aux dispositions de la 
nouvelle catégorie, ne som pas snum1ses à une 
ntlUVdle dt:mande d'auttlrisatitln 

ARTIÇLE_R 35 : Lorsque. par suite d'un incendie 
grave. d'une explosion grave ou de tour autre 
accident résultant des travaux œchni4ues 
J."explnitatinn. d'une usine de catégorie appam:nant à 
la numenda[Ure des installatinns classées a été 
dérruiie ou mise momentanément hors d'usage. une 
nuu\"dle autnrisation t:st néœssa1re pour sa rt:mise en 
acti\·iré. 
t\__RTIÇLE _R_ 36: Lursque l'exploitatinn d'une 
installation nnn comprise dans la nomt:nclature des 
installations classées présente des dangers nu des 
inL\liWénients gravt:s. soir pour la santé puhlique. la 
saluhrité ou la commodité du wisinage. suit pour la 
stt.:urité. le Ministre chargé de l'Environnement peut 
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aux Ministres chargés de l'Environnement. des Mines. de 
la Prott:L-1ion Civile et de la Santé. 

ARTICLE R 26 : En application de 1 ·anicle L 28. les 
dmirs et taxes prévus pour les installations classées doivent 
ém: acquittées dans un délai de quarante cinq (45) jours 
après l'émission du bulletin de liquidation. 

En application de la loi ponant Code de 
l'Environnement, les pénalités pécuniaires prévues après 
infraction oonstatée par procès-verhal de l'agent accrédité 
doivent êlfe acquittées dans un délai de quarante cinq (45) 
JOurs. 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS COMMUNES 

ARTICLE R 27 : Le Ministre chargé de J'Environnement 
peur déléguer son pouvoir de signature du récépissé de 
déclaration à toute personne de son ministère jugée apte par 
ses fonctions ou sa compétence. 

Le M tnisrrt: chargé de J'Environnement peur 
déléguer son pouvoir d'octroi de l'autorisation 
d'exploitarion uu du récépissé de déclaration au 
Gouverneur de la Région d'établissemt:nt de l'installation 
dassée en cas d · exisœnœ de services régionaux de 
l'Environnement avec obligation de lui rendre compte. 

ARTICLER 28: Le Ministre chargé de l'Environnement 
peut accorder. sur la demande de l'exploitam. une 
auwrisatilm ou un récépissé de déclaratinn pour une durée 
limitée, lorsque des procédés nouveaux doivent être mis en 
œuvre dans l'installation ou lorsque som à prévoir. au 
voisinage du terrain sur lequel les installations doivent être 
réalisées. des transformations touchant aux conditions 
d'habitation nu au mode d'utilisation des sols. 

Le hénéticiaire d'une autorisation nu d'un récépissé 
de durée limitée qui désire nbtenir son rt:nouvellemt:m est 
tenu de déposer une nouvelle demande qui est soumise aux 
mêmes formalités. 

Lors4ue le Ministre chargé de l'Environnement. 
sa1s1 d'une demande d'autorisation ou d'une déclaration. 
d'une durée limitée concernant une activité nouvelle nu 
J'application des pmcédés ne prést:ntant pa:; d'inconvénients 
de nature à justifier le dassemt:nt conformémem à la 
nomenclature de~ installations classée~. il avise aussi 
1 ïméressé qu ïl n'y a pas lieu de garder sa demande 
d'autorisation ou de déclaration. 

~R'fiCLE -. R 29 : Lorsque le Ministre chargé de 
l'Environnement. sa1s1 d'une demandt: J'autorisation tlU 
d'une déclaratiun. estime que la carégnrie d'installation 
visée n'est pas comprise dans la nomenclature. il en avise 
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meure l"exploitam t:n demeure de pn:ndre les 
mesures nécessaires pour faire disparaître les dangers 
nu les in\.:onvénîems dûment çonstatés. 

Faure par l'exploiram de se ~.:onformer dans 
le dtlai imparri à cene injonc..·tilm. le Ministre t.:hargé 
de I"Envirnnnemem peur suspendre provisoirement le 
f1mUillnnemem de l'étahlisst:menr en auendam qu'un 
rapp1lri soH fait par les pers11nnt:s chargéès de 
Ilnspecrinn des installations dass!Xs. indiquam les 
ua,·aux il exét.:uœr et les dispositillŒ> spéciales à 
prendre. 

ARTICLE R 37 : Lorsqu ·un t:xploitant veut ajnuœr 
à :-.Pn exploitation premi~re une autre ~tégorie 

dlnstallatilm dassée, même de dasst: inférieure à 
<.:die qui a été autorisée, il est tenu de se pourvuir 
d'une nouvelle aumrisation pour cette nnuvdk 
at.:riviré. 

TITRE Il 

DE L'ETUDE D'IMPACT SUR 
L'ENVIRONNEMENT 

ARTICLE _ ~_____l_~: L'étude dïmpal:t sur 
I"Em·mmnemem s'emend de toutes érudt:s préalables 
à la réalisation de projet d'auenagemem. d"ou\nge. 
d"équipement. d'installation tlU d"implantatitm 
d'unité industrielle. agricole \lU autre permenam 
d"appnXier les conséquences dirt:cœs et/ou indirectes 
de 1 "investissement sur ks resslJUrces de 
!"Environnement. 

ARTICLE R 39: L'étude dïmpact sur 
J'Environnement doit faire l'examen. l"analy~e et 
l"évaluation des activités prévues dans les PfllJets 
d'investissement en vue de leur assurer un 
dévelnppemem judicieux et viable sur le plan de 
l'Environnement. 

ARTICLE _____ 1!_ ___ ~9-: L'étude dïmpact sur 
!"Em·mmnemem doit cumprendre \)bJigatniremem: 

· une Llescriptinn de l"accivité propnst:e : 

- une desuiption de I"Environnemem susceptible 
d"étre affet:té y .:ompns ks renseignements 
spè.:ifiques nécessaires pour identifier et t:valuer les 
effet~ Je !"activité proposée sur I"Envirunnemem: 

- unt: description des autres snluunns possibles. le cas 
échéant : 
· une évaluation des etfets prohahles uu potentiels de 
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l'intéressé dans un délai d'un mois. Lnrsque des 
irrégularités ou des insuftïsances som cunstatées dans la 
formulatilm de la demande ou de la déclaration. le Ministre 
chargé de l'Environnement invite l'intéressé à régularist:r 
ou à compléter la demande ou sa déclaration. 

ARTICLE R 30 : Lorsque le Ministre chargé de 
J'Environnement. saisi d'une demande d'autorisation. d'une 
durét limitét: cnncernant une activité nouvelle nu 
l'application des procédés ne présentam pas dïnconvéniems 
de nature à justitïer le classement contûrmémem à la 
nomenclarure des installations dassées. il avtse ausst 
l ïméressé qu "il n "y a pas lieu de garder sa demande 
d" autl)risation. 

ARTICLE R 31 Les installations qui. après avnir ~té 
mises en service er qui à l'origine n'éraient pas soumises à 
autorisation ou déclaration. peuvent continuer à tûn1.-1ionner 
à la seule condirion que l'exploitant fournisse au Ministre 
chargé de l'Environnement. les indications précisées dans 
le présent décret. 

~R!ICLE R 32 : La taxe supertïciaire est due par toute 
insta!latiün classée quelque soil le régime foncier du terram 
sur leljuel il est installé. L'arrêté d"autorisatinn nu le 
rt:cêpissé de déclaration précise le montant de œne taxe 
due. 

ARTICLE R 33 : Tout transfert ou mutaüon des droits 
d'exploitation llU extension ou moditïcatîon notable pmjeté 
par un demandeur à sun installation doit être porté. avant sa 
réalisation. à la connaissance du Ministre chargé de 
l'Environnemem qui prendra une décision à œt effet. 

Lorsqu'une installation dassée change d'exploitant 
le successeur nu son représentant doit en faire la 
dêdaration au Ministrt: chargé de l'Envimnnemem. dans le 
mnis lJUI sun la pnse de pussession. Le changement 
d'exploitant nu la mutation fait l'objet d'une attestation 
délivrée par le Ministre chargé de l'Environnement. 

ARTICLE R 34 : Les installations classées. qu1 Stlnt 
rangêt:s dans une dasse supérieure à celle déterminée par 
les arrêtés en vigueur au moment de leur ouverture mais 
répondant aux dispositions de la nouvelle catégorie. ne snm 
pas snumîs à une nouve!le demande. 

ART.~CLE R 3?_: Lorsljue. par suite d'un incendie grave. 
d'une explusion grave ou de tout autre accident résultant 
des trdvaux tt::ehniques d'exploitation d'une usine dt: 
catt:gorie appartenam à la nomenclature des installatinns 
dassées. celle-ci a t":té détruite ou mise momemanémem 
hurs d'usage. une nouvelle autorisation ou déclaration esr 
nécessaire pour sa remise en a1.-1ivité. 
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l"a..:riviré proposée et des amre~ solmions possibles 
sur rEnvironnemem. y compris les effets directs ou 
indirec.:ts. cumulatifs à court œrme et à long œrme: 
- 1 ïùemiticarion er la description des mesures 
existantes visam à auénuer les efters négatifs de 
J"acrivité proposée et dt:s amres solutions possibles 
sur !"Environnement et une évaluation de ces 
mesures : 

- une indicaüon des carenœs en matièrt de 
connaissances er des incertitudes rencontrées dans la 
mise au point de l'intixmation nécessaire : 

- une indication permenam dt. savoir si les ressources 
de I"Environnemem ris4uem d'êrn:: affectées par 
ra~:riviré pwposée ou par les amres soluüons 
possihles. 

ARTICLE R 41 : Des arrètb inœrminisrérid~ 
précisent les prescriptions spécifiques 

néœssaires. 

TITRE lll 
DE LA POLLUTION DES EAUX 

CHAPITRE 1 
DISPOSITIONS GENERALES 

~.gJ!CLE R 42 : Le présent décret tïxt: les 
mndalîrés d'applicarinn du tim:: Ill chapitre 1 "de la 
pullutinn des eaux " dt: lë lui portant (t)Ùt: de 
J'Environnement. 

~-R~!CLE R 43 : La pollutinn des eaux st: dt:tïnir 
comme rous déversemt:ms. écoulements. dépôts 
diren:; ou indirects de liquides ou de matières. er 
plus généralement mut fait susceptible d'altérer la 
qualité des eaux superticielles. souterraines nu 
marmes. 

~~TIÇLE R 44 : La charge de pollmion d'un milieu 
réœpteur se ùétïni1 en tüm:Iiun des paramèrres 
permenant l'appréciation de la capacité d'auw­
épuratinn du milieu. 

Ces paramètres. qui som le débit de 
l"dlluem. la chargt: polluante. le débit ù'éüagt: et 
tféctlUlt:ment selon le ~s. sum déterminés compœ 
renu dt:s normes sénégalaist:s. 

CHAPITRE Il 
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX REJETS 

LIQUIDES 
DANS LES MILIEUX RECEPTEURS 
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ARTICLE R 36: Lorsque l'exploitation d'un~:: installation 
non comprise dans la nomenclarure des installations 
classées présente des dangers ou des inconvénients graves. 
soit pour la santé publique. la salubrité ou la commodité du 
vmsmage. soir pour la sécurité, le Ministre chargé de 
I'Environnemenr peut meure l'exploitant en demeure dt: 
prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître les 
dangers lm les inconvénients dûment constatés. 

Faure par l'exploitanr de se contOrmer dans le délai 
imparti à ceue injom.1ion, le Ministre chargé de 
J'Environnernem peut suspendre provisOirement le 
tOncrionnt:mem dt: J'étahlissemem en anendant qu'un 
rapport soit fdit par les personnes chargées de l'inspection 
des installations classées, indiquant les travaux à exécuter 
er les dispositions spéciales à prendre. 

ARTICLE R 37: Lorsqu'un exploitant veut ajouter à son 
exploitatilm première une autre catégorie dïnsrallaüon 
classée. même de classe intërieure à celle qu1 a été 
auwrisée. il est tenu de se pourvmr d'une nouvelle 
demande pour cene nouvelk activité. 

TITRE[[ 

DE L'ETUDE D'IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT 

~RTICLE R 38 : Les présentes dispositions prises en 
applicaüon du Chapitre V Titre Il de la loi portant C11de de 
l'envinmnemt:nt. relatif aux érudes d'impact. déterminent 
la procédure administrative d'évaluation et d'examen des 
impacts sur l't:nvironnemem, la participation du puhlic. le 
contenu du rapport de l'étude d'impact sur l'environnt:mt:nt 
ainsi que le mécanisme de sa publicité. 

Lt:s études d'impact régies par le présent décret 
sont réalisét:s préalahlement à toute auwrisation 
administrativt: t:xigée pour la réalisation de l'at:..1ivité 
env1sagée. 

ARTICLE R 38 bis: L'étude des Impacts sur 
J'environnement évalue lt:s eftets escomptés sur la santé des 
populations. sur l'environnement namrel et sur la 
pmpriété : die peut également couvrir les effets sur !t' plan 
social. notamment en ce qUI concerne les hesnins 
spécifiques des hommes et des temmes, et de.<; groupes 
particuliers. la réinstallation des personnes déplacées et les 
C(lflséquences pour_lt:s populatinns locales. 

Par impact sur l'environnement. on entend les 
aspects suivants : 

- le~ effets sur la santé et le hien-être des 
pupulations, les milieux de l'environnement. les 
écosystèmes (tlore et faune incluses) : 

- les effets sur l'agriculture, la pêche et l'hahitat 
(considérés comme des éléments à protéger! : 
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~BTICLE ·-~ 45: Les milit:ux réœpteur~ de~ 
ettluems domestiques et/ou indumiels sont : 
- le~ milieux anitïciels qui som les nuvrages publics 
d'éva.:uaüon notamment les l:analisations t:t autres 
réseaux ou vo1es d'évacuation construits ou 
aménagés : 

- lt:s milieux naturels 4ui snnr les murs d't:au. 
tltuves. lacs. étangs et la mer : les puits ahs(lrbants 
qui Sllnt des puit-; tïhrams. et lt: sol. 

ARI,CLE R 46_: ToUl rejet d'd'tluems liquidt:s t:st 
suhllrdonné une autorisarion de rejet délivrée par k 
Ministre chargé de l'Environnement. 

Les conditions de rejf!t des eftluems dans les 
rb.:epracle:-. normalisés ~mt défmies par arrêté pris 
par le Ministre chargé de l'Environnemem. après 
a\'1'.:. des Ministres chargés dt: l'Hydraulique. de 
1· Ag:m:ulrure nu de la Mer. selon lt cas. 

M~.TIÇLEJ!.~: L"eftluenr rejeté ne doit en aucun 
ca:> ~ntrainer la détérioration du milieu réceptt:ur à 
tran:rs la destruction des ress\lurœs aquatiqut:~ 4ui 
s"y rwuvt:m. Il ne doit pas non plus polluer les t:aux 
supatïdelles ou souterraines. 

A~JlCLE R 48 : Unt: érude dïmpat:t est exigtt de 
rout exploitant voulant utiliser les milieux récepteurs 
naturds pour effec-rut:r dt:s rt:jets d'eftlut:nrs. 

ARJJ.ÇLE R 49 : L ·autorisatinn de rejt:ter des 
t:ftluems est cnnditionnét: par les résultats de l"étudt: 
dïmpact à snumettrt: au Ministère chargé de 
I"Em·ironnt:ment er par le respect dt:s nnrmt:s 
phy~iljues. chimiqut:s. hinltJgiques el bactéritllogiljues 
pré' ues par la réglementation en vigueur. 

CHAPITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES AU CONTROLE 
DU REJET DES EFFLUENTS 

ARTIÇLE R 50 : Lt: contrôle Lies rt:jets est effectué 
par tout agt:m assermemé. habilité et compétent en la 
matièn:. Lt:s agents doivt:nt disposer de matériels er 
ffi1lyt:ns adéquats de prélèvt:ment t:t d'analyse. 

~RTICLE R g__: Les prélètemt:nts s"eft"ecrut:m sur 
remuent qui arrive dans le milieu récepteur. 

L"d'tlut:nt prélevé t:! analysé dt1it répondre 
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les eftèts sur le climat et l'atmosphère : 
les t:ft"t:ts sur l'utilisation des ressoun.:t:s 
naturelles (régénératrices et minérales) : 
les effets du recyclage et de l'élimination des 
résidus er des déchets : 
les aspects connexes tels que la réinsmllation 
des populations, les sites archéologiques. tt: 
paysage. les monuments, ams1 que ks 
incidences sociales et les eftèts en amont. t:n 
aval t:t rransfrontaliers. 

ARTICLE R 38 ter : Champ d'application : 
Sdon lïmpact potentiel. la naturt:, l'ampleur et la 

localisation du projet, les types de projets sont classés dans 
J'une des catégories suivantes : 

- catégorie 1 : les projets som susceptihks 
d'avoir des impacts signitïcatifs sur 
r environnement ; une étude de l'évaluation des 
impaL.'ts sur 1 'environnement permenra 
d'intégrer les considérations environnementales 
dans l'analyse économique et financière du 
pmjet : œtœ catégorie exigt: une évaluarùm 
envimnnementalt: approtOndie : (voir annexe 1 
du présent décret) 

- catégorie 2 : les projets om des impal..'ts limirb. 
sur !"environnement ou les impacts peuvent être 
atténués en appliquant des mesures ou des 
changements dans leur conception : œm: 
catégorie fait l'objet d'une analyse 
environnementale initiale ; (voir annexe 2 du 
présent décret) 

- catégorie 3: les projets som supposés n·avnir 
pas d'effets négatifs sur l'environnement : cent: 
catégorie ne requiert pas d'étude d'impaL.'t (voir 
annext: 3 du présent décret). 

Conformément aux dispositions ci-dessus. les amres 
ministères dans leurs secteurs respec-rifs de compétence. 
peuvent par arrêté. élaborer des guides secwriels. t:n 
rapport avec le Ministère chargé de I'Environnemem. 

ARTICLE R 39 : Les étapes de la procédure de J"étudt: 
dïmpal..L sur l'Environnement som les suivantes: 

)7 

1. Avis de projet : le document présente les 
renseignements généraux relatifs au projet. 

2. Tri préliminaire : c"est la séance qui pt:rmet 
de déceler si une évaluation t:nvironnementale 
complèœ sera ou non requise ; œttt: analyse 
initiale permet aux autorités de rejeter au plus 
tôt ks projets qui som inacceptables du poim de 
vut: de l'environnement ou dom les effets 
négatit"s l"emporteront vraisemblahlement sur 
lt:s avantages. Pour amélioœr la qualité d"une 
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au" nonnes sénégalaises définies et diffusées. 

Les etmditions er mo,~alhés de prélèvemt:nt er 
de cnnservaüon des échantillons ù"eftluems som 
préctsées par arrêté du Mimstn: chargé de la 
N1lrmalisarion. 

AgTICLE R 52 : Les eftluems ü.Jntrôlés permettent 
de connaître les çaracrérisriques physiques. 
chimi4ues. bactériologiques et biologiques qui 
déterminent Je degré de pollution sur la base duquel 
k caux de la taxe à payer par !"exploitant est tïxé. 

CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS PENALES, CIVILES ET 
FINANCIERES 

ARTICLE R 53: Touœ infraction aux règlements 
rdatifs à la prévention de la pollution des eaux t:st 
réprimée confllrmémem aux dispositions pénales en 
vigueur. 

ARTICLE R 54 : Tnure pers(mne t.:oupable d'une 
infraction. 4ui pone aneinœ à un milieu namrd er 
par la même caust: dts dommagts aux intérêts des 
usagers de œ milieu. t!St ci\"ilemem responsable. 
dan~ les conditions prévues par la lni. du préjudiœ 
ains1 causé à mure autre personne phy5ique nu 
mordit:. 

ARTICLE R 55 : Les infracüuns som constatée~ par 
mut Jgem assennemé, muni d'une cane et habilité en 
matit:re de police des eaux dart\ les conditions 
prt:\'ues par le Code de l'Enviwnnemem. 

~-~-T!ÇLE R 56 : La respunsahilité civile du 
p11llueur est engagé. en l'absence de toute faute. 
lnrs4ue l'établissement à l'origine du dommage causé 
est un établissement .. à risques ". 

S11nt considérés comme étahlissemems à 
nstjues. au sens du présent d6.:rer. mures les 
installations classées définies par le Codt: de 
l'En,·ironnemem. 

La responsabilité détïnie au présent anicle ne 
peul t:cre écanée qu'en apportant la preuve qut: la 
pollution et ses conséquences dommageables snnt 
uni4uemem dues à un événement avant le caractère 
de ti1rce majeure. à une fautt: d'un tiers nu de la 
victime qui par son actinn uu son ahsœmion aura 

w----
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étude d'impact: sur l'environnement et en 
limiter les coûts, il est recommandé de procéder 
à une dassitication précoce des projets en 
fonction du type d'étude dïmpal.-t sur 
J'environnement r~UIS. La cellule 
d'environnement du Ministère concerné. 
l ·Agence régionale de développemem peuvem 
jouer le rôle d'instance de sélection des projets. 
Le tri préliminaire ne devant pas durer plus de 
trente (30) minutes, l'avis de !"analyse initiale 
doit èm:: donné au maximum dans les quarante 
huit (48) heures à compter du dépôt de l'avis de 
projer. 

3. Cadrage de l'étude : cwe phase 5Uit 
immédiatement J'analyse initiale du projet : 
J'exercice de cerre étape permet de se faire une 
idée sur les principaux problèmes 
d'environnement soulevés par le projet. sur le 
calendrier et le champ des analyses à efttx..1:uer. 
sur les sources de connaissances spécialisée~ à 
utiliser et sur les mesures d'arrénuation à 
envisager. Une notice d'impal.-l ou une 
description sommaire peut en résulter. 

Lorsque le projet appelle une étude d'impact 
sur l'environnement approfondie. le cadrage 
consiste à faire un très large tour d'horizon des 
données, des thèmes de préoccupation et des 
o.mnaissances techniques di!iponihles en faisant 
intervenir les organisations compétentes. les 
groupes de population concernés et les 
représentantS d'organisations non 
gouvernementales ainsi que les expens chargés 
de la réalisation de 1 'étude d'impact: sur 
l'environnement. Il est possible à ce stade de 
déterminer la répanition des tâches et 1t: 
calendrier d'exécution de l'étude d'impact sur 
l'environnement. Atïn de pr6.:iser la nature. la 
portée et l'étendue de l'étude d'impaLt. le 
comité technique, après conœnation avec le 
promoteur et consultation avo.: les divers 
intervenants concernés, élabore une directive 
(termes de rétërence) signée par le ministre 
chargé de l'environnement et transmise au 
promoteur. Les termes de rétërence spécifiques 
du projet servent de hase à 1 'élaboration du 
cahier des charges. document contractuel du 
hure<Iu d'étude et ayant pour ohjet de fixer les 
charges à respe<..ter dans la réalisation de 
l'étude d'impact sur l'environnemem. La durée 
du cadrage peut être limitée à un délai de vingt 
(2ÛJ jours. 
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cnmrihué à la réalisation du dommagt:. 

ARTICLE R 57 : Dans le ~.:as particulier d'un 
dommage dt pollutinn par les hydror:artluœs 
prPn:nam dt la cargaison d'un navire pérmlit:r. le 
pruprii:taire de œ navire est responsable de la 
réparalion des préjudiœs causés sdon les règles t:t 

dan~ les limites de la Convention internarionak à 
laqudlt: le Sénégal a adhéré en la matière. 

Lt: Capitaine ou l'exploitant de tour navire 
transportant unt: cargaison de plus de 2.000 ronnes 
d'hyLirocarhures en vraL. transiœm dans les eaux 
rerriwriales ou dans les pons sénégalais doit pouvnir 
jusritic::r d'un œnitïcar !.fassuranœ conforme à la 
.convt:mion internationale visét:: à l'alinéa précédent, 
ou ,.rune garantie financière équivalente, fauœ de 
qulli raccès aux eaux et pons sénégalais lui sera 
refusé. 

ART~CLE __ g_ 58 : La taxe à la pollurion est 
déterminée:: en fom:tion du degré de pollurion. nu 
charge polluante. 

ARTICLE R 59 : La charge polluante retenue 
çnmme assiene de la mxe est la moyenne des 
rè.ultats de quatre prélèvements effectués à raison 
d'un par trimestre dans l"annét: prér.:édem celle de la 
taxari110. 

TITRE IV 

DE LA POUCE DE L'EAU 

CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES 

~~TICLE R 60 : Au titre du présent déw::t. les 
ddïnirions suivantes snnt donnét:s : 

- Eau : le:; eaux çuminemales. supertkit:Jies et 
snuœrraines et les eaux marines : 

- Pnliœ de reau: l'ensemble dt: règles destinées à 
pnltéger les ressourr.:es hydrauliques par la 
sum:illanœ et lt: contrôle de la qualiti: de l"eau en 
vue de prévenir sa p11llution : 

- PPllution de l'eau: lïntrodu~;tinn dans le milieu 
a4uatique de tout produit susœptihle de pnner 
aneime aux r.:aral.:téristiques physiques, chimiuues er 
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4. Réalisation, dépôt oftkiel et analyse de la 
recevabilité de l'étude d'impact : l'étude 
d 'impaLï: est réalisée par un bureau d'étude 
agréé sous la responsabilité du promoreur. 
Après avoir terminé 1 'éructe. le promoteur la 
soumet au comité technique qui analyse la 
recevabilité en consultation avec les ministères 
conœrnés er l'Agence régionale de 
développement. 

L'analyse de recevabilité véritïe que l'étude 
d'impact sur J'environnement répond de façon 
satisfaisante aux termes de réterence. qu'elle 
est complète et recevable. A la suite de 
l'analyse de recevabilité ou lorsque le 
promoteur le juge opponun, il dépose 
oftïciellement son étude d'impact avec une 
demande de certificat d'autorisation. 

L'avis de recevabilité intOrme le ministre de la 
qualité de l'étude d'impact sur J'environnement 
et lui tiJurnir un éclairage suftïsam pour décider 
de la pertinence de la rendre puhlique et 
d'entreprendre l'étape de l'information et de la 
consultation publiques. 

Dans un délai d'un mois. Je ministère dt: 
J'environnt:mem prépare et adrt:sse au 
promott:ur un avis de conformité qui lui indique 
si son éwde est contbrme ou non, avec ou san~ 
rést:rves. 

5. Participation du public 
Le puhlic intervient dès la phase du r.:adragc:. au 
cours de la validation et assurt: unt: fonctinn dt 
veillt: environnemt:ntale durant le l.:yr.:le de vie 
du projet. 

Cette phase permet au public conœrné par Je 
projt:t d'avoir accès à l'information technique. 
d'exprimer son opinion et de mettre en lumière 
ks valeurs collectives devant être considérées 
dans la prise de décision. 

La participation du public est organisée par Je 
comité techniqut:, sur rtquête du ministre : elle 
compone trois étapes dom l'information. la 
consultation et J'audience publiques ou la 
médi;uion. Un rapport de synthèse est produit 
et remis au ministre 
Les projets inscrits à l'annexe 1 som assujenis à 
la procédure de participation du public. La 
phase dure une période de 45 jours à 4 mois. 
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hioltlgiques de cene t.2u er de la rendre impropre à la 
consPmmarion ou à wut autre usage légitime auquel 
elle est desünée. 
~g.!~_ÇLE R 61 : Le présent décret s"applique aux 
eaux de surface, aux eaux souterraines. aux eaux de 
la mer rerriwriale et aux eaux dt la zont: économique 
exdusive. 

CHAPITRE II 

MESURES DE PkOTECTION 

ARTICLE R 62 : Som imerdirs au titre de la Poliœ 
de l'eau: 

al tous déversements. écoukmems. dépôrs directs 
,)u indirects, mur fait en général suscepühle de 
pull uer les eaux comim::males ou marines : 

hl rnus rejets à partir de la a'lte d'eaux t:t de mures 
suhsrances usées. de déchets industriels. de wuœs 
suhstances solides ou liquides mxiques pouvant 
entraîner la pollution des plages et des Zllnt:s 

liuorale..">. 

ARTICLE R 63 : Ntmllhsram les disposirinns 
prhut:s à l'artiCle 62. lt:s ··ejers nu immersiuns à 
partir des navires de dét.:ht:ts industrids. de 
subslanœs liquides nu de mélanges contenant de 
rdk~ subslanœs peuvent êm: autorisés dans des cas 
limirarivemem prévus par arrêté conjoint des 
Ministres chargés respectivement de l'Environnement 
er de la Marine Marchande. dans des wnditilm~ 

c.:tlnftlrmes aux Conventitms internationales 
aUXl(Ut:lles le Sénégal a adhéré. 

AR~ICLE R 64 : Les serviœs des Ministères de la 
Santé et de l'Environnement er tour autre Service 
cnmpérent t:n la matière. effectuent un LXlntrt'lle 

rrimt:strid des zones de baignade pour évaluer leur 
degré de salubrité et s'assurer lJUe la l(Ualité des eaux 
rép@d aux nnrmes tïxét:.s par 1 ·arrêté 
intt:rministérid. 

En cas de pollution CtHlStatée. œs s~:rviœs 

interdisent purement t:t simplemt:m la baignade. 

CHAPITRE Ill 

LES INFRACTIONS 

AR_TICLE R ~~:Est cnupabk d'une infraction à la 
Police de rEau : 
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6. Validation (examen interne et examen 
externe) 
Au moment où se déroule la participation du 
public. la validation est menée soit par examen 
imerne ou par examen externe. La validation 
est unt: analyse environnemt:ntale qui vise à 
produire une acceptabilité environnement.ak du 
projet. l:·est-à-dire à évaluer si l'option retenue 
par lt: promoteur est celle de moindre impact. si 
les impact du projet som acceptables au plan 
t:nvironnemental, si le projet est en accord avec 
les lois, règlements et politiques du pays. entïn. 
sïl est opportun de le réaliser. 

L'examen interne est conduit par la Diret.1ion 
de l'Environnement et des établissements 
classés. 

L'examen externe est un examen public mené 
par des personnes indépendantes, les structures 
concernées en atelier organisé par k comité 
technique et le promoteur. aux frais éventuels 
de œ dernier. 

7. Décision 
A J'issue de la validation (examen interne et 
examen externe) et de la panicipation du 
puhlil:. le ministre reçoit k rappon sur la 
validation et le rappon sur les recommandations 
des audiences publiques. Sur la base dt: 
l'analyse de œs rapports, le ministrt: présente 
au Conseil des ministres ses recommandatilms 
accompagnées de J'étude d'impact et de la 
demande de œrtitïcation d'autorisatüm. Lt: 
gouvernement décide d'autoriser Je projet avec 
ou sans condition ou de le refuser. 

8. Surveillance, contrôle et suivi 
Durant la construction er J'exploimtion de 
l'activité, le projet de développement est 
cnntrôlé par la Direction de l't:nvironnement et 
des élahtissemenŒ classés qui vérifie le respect 
des termes de J'autorisation et du programme 
de suivi. Le promoteur, er la Directilm de 
l'environnement et des établissements classés 
som chargés des audits d'environnement. 

ARTICLE R 39 bis : Les questions précises à aborder 
dans le document relatif à l'étude d'impact sur 
renvironnemem devrom être sériées au cours du processus 
Je cadrage : le détail des analyses requises est arrêté dans 
un cahier des charges élaboré par le comité technique. Les 
frais de réalisation de l'étude som à la charge du 
promllteUr. 
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a 1 wut capitaine nu ~:xploiram de navire qui aura 
causé. soit par négligence. smr par imprudence 
une pollution marine par h: rejet accidenœl 
d"hydrocarhures ou de mélanges 
(J"hydrocarhures. nu de ttlute autn: substance 
OtlC\Vt': : 

hl tnuœ personne qui aura enfreint les rt':gles 
établies au chapitre II du présent décret pour 
pmtéger les eaux er aux arrêtés pris pour son 
applil2tion 

ARTICLE R 66 : Les inf:-3.ctitms à la Police de 
rEau sont réprimées conformément à la législalion 
pénale en vigueur. 

CHAPITRE IV 

LA CONSTATATION DES INFRACTIONS 

Section 1 : Les agents chargés de la constatation 

~-J.!'J'ICLE R 6_?_: Les nftïdt:rs de poliœ judiciairt;: 
et lt:s agents assermenté~ du Ministère lk 
J'En\·inmnemem disptlsem d'um: rumpétt:nœ 
générale pour runsraœr touT manquement aux 
displ1siüons du présem décret. 

AR!_ICLE R 68 : Outre !es agent5 énumérés à 
l'anidt: précédent. som habilhés dt: façon spécifiqut: 
à rt:!.:hercher et à Clmstater les infractions à la poliœ 
de 1· eau 

a~ Pl1Ur routes infral:tions commises dans les eaux 
maritimes sous juridiction sénégalaise : 

1. A bord d'un navirt: ou autre engin t1onam se 
trnuvam en mer : 

i) Lt:s Commandants des bâtiment~ de 
la Marine Nationale : 

ii) Lt:s Cnmandams des aénmds de 
surveillanœ : 

iii) Les lnspc.::cre;...rs de la navigation et 
les autres ; agems de la Dire!.:tinn de 
la Marine Marchande habilités en 
matière de police de la navigation : 

ivl Les agems de la 
1 'Océanngraphie et 

Diroction de 
de~ Pb.:hes 

.,., ·. __ ,. "-""'"""' ____ _ 
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En règle générale. les termes de référence de roure 
étude d'impact sur l ·environnement approfondie devraient 
comprendre des élémenn; de réponse aux 4uestions 
suivantes : 

,,, 

1. une description du milieu dans lequel s'inscrit 
le projet et les conditions de hase de 
l't:nvironnemem (pollution existame ou wnes 
sensiblement vulnérables) ; 

2. unt: évaluation des effets que les dispositions 
envisagées pour approvisionner le projet en 
eau. en énergie, en matières premières. en.:. 
exerceront sur 1 'environnement ; 

3. une analyse de l'incidence du projet sur les 
populations locales. notamment en ce 4ui 
conœrne les questions relatives à la situation 
spécif1que des enfants, des femmes et des 
hommes; 

4. une évaluation des mesures envisagées pour 
l'évacuation des eaux usées, l'élimination dt:s 
déchets solides er la réduction des émissions : 

5. J'idemitïcation des impacts positifs ou négatifs 
sur l'environnement ; 

6. une analyse des possibilités qui s'offrent pour 
œuvrer à l'amélioration de J'environnement: 

7. une présentation du cadre juridique et 
instimriunnel. y compris les norme~ t:n matière 
d't:nvironnemem t:t les procédures tïxées pour 
la délivrance des licences ; 

8. une évaluation des effets des dispositions 
concernant la détermination des prix, le:-. raxes 
et lt:s subventions ayant des incidences sur 
l'environnement : 

9. une évaluation des incidenœs engendrées avec 
indication des normes retenues comme critères 
de jugement à apJXmer ; 

10. un examen des principales solutions-variantes. 
avec une estimation des conséquenœs 
qu'entraînerait le rejet pur et simple du projet: 

Il. un exposé des mesures d'atténuation l)U des 
conœptions-variantes du projet proposées en 
vue de tempérer les conséquenœs 
préjudiciables sur l'environnement. 
accompagné de propositions sur le déroulement 
des activités et la surveillance : 

12. une analyse comparative des projets-variantes t:t 
des mesures d'atténuation faite sous l'angle des 
aspet-1s suivants : leurs chances d'éliminer les 
eftt:rs négatifs : les dépenses en capital et les 
dépenses récurrentes qui leur som associées : 
leur pertinenœ au regard des circonstanœs 
locales : leurs ex1genœs en matière 
d'institutions. de formation et de surveillance : 
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maritimes h;.bilités en maüère de 
police de~ pèches. 

2. A boni d"une plaœ-t"urme d·exploratilm ou 
ct· exploitation des ressourœs du fond marin. installée 
sur lt: plaœau cominental : outre les agents 
mt:mionnés au a) ci-dessus. les agents assermentés de 
la Direction dt:s Mines. 

3. A bord d'un navirt: ou autre engin se 
twuvam au pon : 

i) ks lnsptL1eurs de la 
Navigation et aum~s agent'i 
habilités de la Direction de la 
Marine Marchande 

ii) les Capilaines. Officiers t:t 

Maîtres de Pon en fonction 
dans la circonscription ùu 
port conœrné. 

hl Pour les infractions commises dans ks eaux 
o mtinemaks : 

ks agems et fom.:tionnain:s dûmem habilités 
reJe,·anr des services dt: 1· Assainissemem. de 
I'E4uipemem rural, de l'Hydraulique et de la Santé. 

- tnur autre agem dans ks cnndirions tïxée~ par arrêté 
du M.inistre chargé de I'Environnemem. 

ARTICLE R 69 : Les oomrùles qui peuvem être 
exercés par les agent~ énumé:és à ranicle 68 - a f r.:i­
des~u~. aux fms de la recherche des infrdL'tions dans 
le~ eaux maritimes componem notamment : 

af Je prélèvement. aux tin~ J'analyse par Je~ 

latloraroires agréés par le Ministère dt: 
1" Envîronnt:mem. des eftluents des navires st: 
rrouvam en mer uu au port. ainsi qut: le 
prélèvemem d'échantillons dt:s r.:irernt:s ou des 
_,(,utes de œs navires : 

!11 le contnîk du registrt: des hydrocarbure~ prévu 
par la convention imernationalt pour la 
prévt:ntinn de la pollution des mers à laqudk le 
Sénégal a adhéré. à hord des navires hanam 
ravillon d'Etats panies à ladite convemion et qui 
,(lot assujenis à la tt:nue de ce registre : 

c 1 k comrôk du œnitïcat imernarional de 
prévention de la pollurinn exigé par la convention 
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13. une liste de mesures concernant la protectinn 
et/ou la réinstallation des groupes de 
populaüons affectées. avt:e une indication de 
leurs réactions aux propositions qui leur auront 
été faites : 

14. un récapitulatif non technique des principales 
recommandations. 

ARTICLE R 39 ter : Contenu du rappon de l'étudt: 
dïmpal.'t sur l'environnemem : 

Le rappon d'étude d'impal.'t sur l'environnem~:m 

doil avoir le contenu ci-après : 

• Résumé analytique 
Il s·agit d'un exposé concis des principales 
conclusions dt: l"évaluation environnementale t:t des 
mesures recommandées. 

• Contexte poliüque, juridique et institutionnel 
dans lequel l'évaluation environnementale est 
réalisée. 

• Description du projet 
Elle s'inscrit dans une perspective géographique. 
écologique. sociale et œmporelle : qui indiqut: les 
investissement-; éventuels à réaliser en dehors du 
lieu du projet troU[e d'accès, centrale électrique:. 
adduction d'eau. logement, entrepôts de stockage:. 
etc. l. 

• Données dt: hase 
Elles comprennent l"évaluation des dimensions dt: 
raire d'étude, et la description de l'environnemt:nt 
physique. biologique et socio-économique. v 
compris les modifications prévues avant le 
démarragt: du projet et les développements en cours 
et proposés à l'intérieur de J'aire d'étude. 

• Evaluation des impacts 
Cene partie idemitïe les impacts positifs et négatifs 
susœptihles de résulter du projet ; elk dnil aussi 
idemîtïer les mesures d'atténuation, les impacts 
négatit\ résiduels, ainsi que les possihilitt:s 
d'amélillfer l'environnement. 

• Analyse des alternatives 
Il s'agit d'un aspect fondamental du travail 
d'évalualion environnementale qui consiste à 
évaluer les alternarives possibles dans une 
perspt:etivt: environnementale ; les ditféremes 
options de lïnveslissemem proposées snm 
comparées dans sa conception. son implantation. la 
technologie en terme d'impact potentiel sur 
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internationale précitét:. à lx1rd des navires hattam 
pavillon d'Etats parties à ladiœ convention. et qui 
..,tint assujenis à la possession de œ œrtitÏe<il : 

dl 1t: u.mtrôlt de l"exi::tence d'un œnitïcar 
d"assuranœ couvrant la responsabilité civile du 
propriétaire: pour les domaines de pollution 
susceptibks d'être causés par mur navtrt 
rransponam une cargaisnn d'hydrocarbures ou 
d"autres substances nodvts transportées en \Tac : 

Tl1Utefois. seuls les Inspecteurs de la Navigation 
rde\·am de la Direction de la Marine Marchande 
peuvem efft::ctuer un comrôle technique des 
installations du navire en vue de véritïer. s ïl y a 
lieu. leur conformité avtc les normes nationales et 
imernationales en vigueur concernant la prévention 
de la pollution. 

ARTICLE _g_1Q_: Les agents wmpétems pour 
cnnsrarer le..-; infractions commises dans les t:aux 
cnntinentales peuvent prucé<J.er à l'encaissement dts 
amendes de transaction prévues par Je Code de 
!"Environnement. Ils ont alors la qualité d'agents 
vt:rhalisateurs nommés par arrêté du Ministre des 
Finances sur proposition des Ministres dom relèvent 
respectivement les agems énumérés à l'anicle 68- h. 

~.R.TICLE R 71 : L"agent verhalisaœur dnir étrt: 
muni d'une cane professionnelle dont le cnnœnu et 
les mndalités d'attribution som tïxés par arrêté du 
Mmism: chargé de J'Environnement. 

Il est astreint au secret professionnel et 
snumis aux sanctions dans les CPnditions prévues par 
le C 1de pénal. 

Il hénétïcie du rt1g1me des protections 
prévues auX"anicles pertinents du Code Pénal. 

~~T~CLE R 72: L'agent verl1alisateur peut \'isiter 
à tout moment les installatinns œmporaire~ nu 
permanentes. lt:S chantiers et constructions entrant 
dans le champ d'applicatinn du présent décret. 

Il peut accéder librement aux dm.:umems 
néœssaires à la bonne exécution de sa mission. 

La struL1Ure cnmrôlée doit lui faciliter la 
tâche en lui tùurnissam rous les renseignements et 
intùrmations indispensables à J"aa:omplissemem de 
sa llllSSIOn. 
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l'environnement, de mûrs. d'adaptation aux 
conditions locales et des besoins institutionnels. de 
formation er de contrôle ; autant que possîhk les 
mûts et bénétïces pour 1 'environnement de chaque 
alternative doivent être chiffrés, leur valeur 
économique appréciée. 

• Pian des mesurt:S d'atténuation 
Ce plan wnsiste à détïnir les mesures à prendre 
pour éliminer ou réduire les eftets néfastes sur 
l'environnemem; il apprécie J'impact potentiel de 
ces mesures sur 1 'environnement, les coûts induits 
et le.." besoins en formation et suivi ; le plan doit 
mmponer des mesures compensatoires si les 
mesures d'atténuation ne sonr pas envisageables. 

• Plan de surveillance 
Ct: plan doir détïnir le type de contrôle à mettre en 
place. le responsable qui en aura la charge. son 
coût, ainsi que les mesures d'accompagnement 
nécessaires telles que la formation. 
Le rapport d'étude d'impact sur l'environnement 
doit être déposé par le promoteur en trois (3) 

exemplaires auprès du comité technique. un ( 1 l 
exemplaire auprès du ministère chargé de 
l'environnement, un ( 1) exemplaire auprès du 
ministère habilité à intervenir dans l'autorisation de 
la réalisation du projet et un ( 1) exemplaire auprès 
de l'Agence régionale de développement. 

• Cnnrenu de l'audit d'environnement 
L"auùit d'environnement pennet d'évaluer les 
risques pour l'environnement liés à l'activité d'une 
installatinn existante, tels que les émissions dt: 
polluants. la mhérence avec les normes nationales 
et l'adéquation des mesures de sécurité. 

Le rapport d'audit d'environnement comprend ks 
élémems suivants : 

• Résumé; 

• lmroducrion : comexœ, font1ionnemem de 
l 'însmllation : 

• Siœ : lucalisation, oomexte t:nvironnemental et 
historique (description et caractéristiques! : 

• Examen de la gestion de 1 'environnement : 
structure de la gestion de l'environnement. 
émissions dans l'air, dtluents liquides. gestinn 
Lks dOChets, stüt:k.age dt: produits chimiques. 
hruit. amiante, plan d'urgenœ, entretien de 
1 ïnscallation. eau souterraine et sols 

ARTICLE R 73 : En cas de:....:t.::la:;g.:.r:::"".::'c..::dé:::l.::it.:.-_;_1_:-a:.g::.en.::t"------'"':::' ::'":::tae:m::::in!O:é::s-'-; ____________ _J 
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verOalisateur peut requérir la fL)rce puOJique pour 
procéder immédiatement à rarrt:stalion du délinquant 
quïl met à la disposition de la justice. contürmémem 
à la prncédure pénale en vigueur. 

Section Il : La procédure de constatation 

A_~I_ICLE R __ ?_4_: L'agent vervalisateur ayant 
ümsraré une infraction dresse un procès-verbal sur le 
t:arnet ad-hoc. Lt: pmcès-verbal tâ.ir foi jusqu'à 
preuve du contraire. 

Il est signé par le L\)ntrevenam er par l'agent 
verhalisateur. Le refus de signer du contrevenant est 
mentionné sur le procès-verbal. 

Le prncès-verbat esr établi en quarre 
exemplaires : 

- Le premier exemplaire est rem1s au omtrevenanr. Il 
porte. lt: cas échéant. quinam:e de l'amendt: de 
transaction : 

NOUVEAU TEXTE 

• Enquèœ sur la compatibilité avec les lois. les 
règlements et tes politiques sur 
J'environnement ; 

• Cnnclusions et recommandations : 

• Recommandations 
complémentaires. 

pour 

ARTICLE R 40 : La participation du puhlic 

le..'i études 

La loi permet au public de paniciper à tomes les étapes de 
l'évaluation des projets avant et après la prise de décision 
en vue d'assor.:ier les ciwyens au wmrôle de la qualité dt: 
t ·environnement. 

Lt: mmité technique est responsaOie de 
l'information er de la panicipation du puhlic : il rend 
!"étude d'impact puhlique. infonne, consulte la population 
et organise lt:s audiences puhliques. 

ARTICLE R 'f9_.~is : Procédure d'agrémem et de cnmrùle 
des hureaux d'étude 
Pour garamir la qualité des évaluations environm:mentales 

- Le deuxième esr rransn.Js k JOur mème 
l'infraction a été constatée. au Pm~.:ureur de 
République en cas de délit. uu au Président 
Tribunal Département en cas de contravention 
s1mple poliœ. Cette transmission ne pnve 
I'Administratinn compéœnœ d'exercer. le 
échéant. son pouvoir de transacrion : 

et assurer Jïndépendance de pensée. d'action et de 
nù jugement, les hurt:aux d'étude som agréés pour effecmer 
la les études dïmp<:~cr sur l'environnement dans les domaines 

du de compéœnœs qw leur som propres. Toute personne 
de physique nu morale peut demander !"agrément. La 

pas 
cas 

- Le rroisièmt: est destiné au comptable du Trésur : 

- Le quatrième mnstirue la sour.:he. 

ARTICLE R 75 : Une fois pas mois. dès qut: le 
momant des produits qu'il a encaissés au titre des 
tran:-.at:ünns intervenues est t:gal ou supérit:ur à 
100.000 FCFA. l"agem verhalisareur verse le 
muntam dt:s amt:ndes per~,:L:es entrt: ks mams ùu 
r.:nmpratlle du Trésnr ùe rauar.:hemem. 

Chaqut: verst:mem est accompagné d'un érar 
t:n Lilluble t:xemplaire componam le nnm dt:s 
omrrt:venams. lt: numém des quinances délivrée~. la 
nature dt l'infraction constarét:. lt: montant encaissé 
er le nnm de !"agent vervalisaœur. 

A ror.:casion de chacun des versement.'.. les 
carnets Sllnt visés par le Ci)mpmtlle aprè:-. poimagt: 
de~ états fnurnis. Les snuches des carnets som 
resmub, aux compraOies qui en ùonnt:nt décharge. 

responsabilité civile du hureau d'étude t!..>;t engagée vis-à-vis 
de l'autorité compéœme et du promoteur. 
L'agrémem est octroyé par le Minism: de l'Environnement 
pour une période de cinq (5) ans renouvelahles dans les 
catégories de projets suivants : 

+ Aménagemem du terrimire et infrastrm.tures 
+ Urbanisme 
• Explnitation des ressources renouvelables 
• Mines et çarrières 
• Processus industriels, énergie et technologie 
• Agro-industries 
• Traitement et sror.:kage des déchets 
• Biotet:hnologit: et diversité biologiqut: 

Le rt:trait ùe 1 ·agrément au hureau d ·étude peut ètre 
prononct par te ministre lorsque la qualité de trois 
études au maximum a été jugée médiocre. 

ARTICLE JL40 ter : Lt: wmité technique est une unité 
d'administration er de gc:stion de l'étude d'impact sur 
l'Environnement. Il appme le Ministère de 
l'Environnement er de la prote<..1ion de la narure. Son 
set:rétariar esr assuré par la Dire~.:tion de l'Environnement et 
des étaOiissemems classés. Il assume les fonctions 
SUIVantes : 
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ARTICLE R 76: Le règlement de l'amende de 
transaction a pour effet d'arrêter rouœ poursuite sauf 
si 1 "infraction constatée a exposé son auteur à une 
~anui11n autre que pél.:uniaire. d la réparation d"un 
dommage causé ou aux peines 4ui s'attachent à la 
réddive. 

ARTICLE R 77: Les procès-verbaux d'infraction à 
la p11liœ des eaux maritimes. dressés par les agents 
visés à J"anicle 68- a) du présent décret comportent. 
en sus des exemplaires menuonnés à J"article 74. un 
exemplaire destiné au Directeur de la Marine 
~an:hande. 

La compétenœ territoriale de rAurorité 
judidaire à saisir est. dans ce cas. déterminée 
t:nnformémem aux règles du Code de la Marine 
Marchande. 

La procédure de transa\..:tion est. le cas 
échéant. engagée selon les règles légales en vigueur. 
par le Directeur de l'Environnement. 

ARTICLE R 78 : Dans rous les cas dïnfracrion aux 
dispositions du Code de l'Envinmnemem et/ou de 
dnmmages de pollminn wmmi.~ par un navire. ce 
dernier peul étre retenu au port jusqu"à fourniture 
d"une caution ou alXjuittemem d'une consignation 
garantissant le paiement des pénalités encourues nu 
des réparations prévisibles. 

Dans œ cas. la décision dlmmobilisarion du 
naVIre est prise d"llftiœ. sous le oomrôle de 
1· Autorité judiciaire. par le Représentant du Ministre 
chargé de la Marine Marchande. ou à la demande du 
Représentant du Ministre de !"Environnement. Cette 
d6.:isi1.ln est fl\)tifiée au capitaine du navirt: en cause 
en mème temps qu·au Procureur de la Répuhliqut: er 
à J"Auwrité Pnnuaire. 

Lt: m(mtant de la caution à fournir. ou de la 
summe à cnnsigner. ainsi 4ue les modalités de 
cnn~ignation. som !"ÏXés par !"Autorité judiciaire 
cnmpérenœ pour connaître dt: l ïnfraclion ou du 
dommage. SlalUant en réthé. 

ART~ÇLE !L 79 : Lt:s ditférents M inistèn::s dtllll 
relèvent les agents verhalisateurs énumérés à J"arricle 
68 ùu présent décret tiennent lt: Ministère chargé de 
I"EJwinmnemem informé des pn1ct:s-verbaux dressés 
ptlUf infra!:tion à la police des eaux par les agents 
plaL:és ~ous leur autorité. 

NOUVEAU TEXTE 

• Assurer la prise en compœ de 
environnementale dans les 
développement : 

• Administrer le processus 
environnementale : 

---- •• w •• 04$;, 

la dimension 
projets de 

d"évaluariun 

• Prêter conseil au ministre de l'environnement 
sur les responsabilités qui lui incombent aux 
termes de la loi : 

• Donner au puhlic l'occasion de participer au 
proœssus d'évaluation environnementale: 

• Viser la concenation entrt: l'ensemble des 
unités jouant un rôle dans le processus d'étude 
d"impa\...'t sur J'environnement: 

• S'assurer de l'application des procédures et de 
!"assujettissement de tous les projets qui le 
requièrent ; 

• S'assurer de l'intégrité et de J'efticacité du 
processus ; 

• Evaluer la qualité des rapport" d'étude dïmpact 
sur !"environnement et de la conformité du 
rapport et du processus d'étude d'impact sur 
l'envirunnemem aux termes de référence ; 

• Formuler un avis sur tous les projets assujettis à 
1· étude d'impact sur 1 'environnement ; 

• S'assurer de J'application des 
recommandations ; 

• Favoriser l'adoption de bonnes pratiques dans 
le domaine de l'évaluation environnementale: 

• Promouvoir la recherche sur les évaluations 
environnementales. 

ARTICLE R 41 : La Direction de l'environnement et des 
étahlissemenrs classés est l'unité d'examen chargée de juger 
de la qualité des rappons soumis. d"analyser gluhalemem 
!"étude d'impact sur l'environnement et de préparer unt: 
recommandation à J"intention du ministre. En Gmt que telle. 
elle vise à : 

• Déterminer si le rapport d'étude d'impact sur 
l'environnement sur l'activité proposée 
umsritue une évaluation adéquate des effets 
environnementaux et d'évaluer sa pertinence et 
sa ljUaliré pour la prise de décision : 

• Statuer sur la confonnité des projets aver les 
exigences de protet.'tion de l'environnement : 

• Déœrminer si la proposition correspond aux 
plans, aux politiljues. aux lois er règlemenŒ et 
aux autres normes existantes. 

TITRE Ill 
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ARTICLE R 80 : Les dispositions prévues au 
P~~sent décret ne tOm pas ohstade. le cas échéant. à 
rapplicarion dt: la procédure d'amende forfaitaire qui 
peut t:m: reœnue dans le cadn:: de la loi n" 65-32 du 
19 mai 1%5 relative à la Polio: des pons maritimes 
er du décret n" 68-774 du 9 juillet 1968 relatif aux 
amendes forfaitaires. aux cautions l.:onsignamin:s en 
matière de poliœ des pons maritimes. 

L ·autorité portuaire a le çhoix. pour une 
infraction commise par un navin;: au port, emre 
!"application de cerre dernière procédure ou cellt: des 
dispnsitions du présent décret. 

Les dispositions du présent décrt.:t nt font pas 
non plus nbstacle à l'applir.;arion des amendes 
forfaitaires prévues par l'anicle L.72 du Codt: de 
rHvgiène pnur les infractions égalemt.:m réprimét:s 
par ce dernier rexte. 

TITRE V 

DE LA POLLUTIOJI< DE L'AIR 

CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE R 81 : Le présent décret tïxe les 
m(ldaiités d'aPPlication du tir,·e Ill chapitre Il .. De la 
pollutiun de l'air et des odeurs incommodantes" de 
la [(li portant Ü)de de l'Environnement. 

ARTICLE-~~~: L'émis~ion polluante. est 
!'~mission dans l'atmosphère de gaz ou de particules 
sul ides ou liquides, corrosifs, wxiques. radioactif~ ou 
odDrams. dt: nature à incommoder la population. à 
comprumenre la santé ou la stx.:urité publique (lU à 
nuire à la production agricole. aux massi[-; türesriers. 
à la conservatinn des constructinns et monuments ou 
au caraL1èrt: dt:s sites. 

CHAPITRE Il 

DISPOSITIONS APPPCABLES AUX 
INSTALLATIONS FIXES 

ARTICLE R 83 : Sans préjudice de l'applicacion de 
1J rt:giemenrJiinn sur les installations dassées. les 
Jisru~itions du présem chapitre som applicables aux 
installations fixes pouvant engendrer des émissiuns 
pulluames. 4udk que soit l'aft"ectatinn des lm.:aux où 

NOUVEAU TEXTE 

DE LA POLLUTION DES EAUX 

CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE R 42 : Le présent décret tixe les modalités 
d'application du titre Ill chapitre 1 "'de la pollution des 
tAUX ,. de la loi ponant Code de l'Environnement. 

ARTICLE R 43 : La pollution des eaux se définit comme 
tous déversemt.:nts, écoulements, dépôts directs ou indirects 
de liquides ou de matières, et plus généralement tout fait 
susceptiblt.: d'altérer la qualité des eaux supertïcielles. 
suurerraines ou mannes. 

ARTICLE R 44 : La charge de pollution d'un milieu 
récepteur se détïnit en fonction des paramètres permettant 
l'appréciation de la capacité d'auto-épuration du milieu. 

Ces paramètres, qui som le débit de l'eftluem. la 
charge polluanœ. 1t: débit d'étiage et d'écoulement selon le 
cas. sont ctéœrminés compte tenu des normes sénégalaises. 

CHAPITRE Il 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX RF.IETS 
LIQUIDES 

DANS LES MILIEUX RECEPTEURS 

ARTICLE R 45 : Les milieux récepteurs des eftluems 
domestiques et/ou industriels som : 

les milieux artificiels qui sont les uuvrages 
publics d'évacuation notamment les 
canalisations er autres réseaux ou vmes 
d'évacuation consrruits ou aménagés : 
les milieux naturels qui som les cours d'eau. 
tleuves. lacs, étangs et la mer : les puns 
absorbants qui som des puits tiltrants. et k sol. 

ARTICLE R 46: Tout rejet d'eftluems liquides est 
subordonné à unt autorisadon de rejet délivrét: par lt: 
Mînistrt: chargé de l'Environnement. 

Les conditions de rejet des eftluents dans les 
réceptacles normalisés som définies par arrêté pris par le 
Ministre chargé de I'Envirurmemem, après avis des 
Ministres chargés de l'Hydraulique, de l'Agriculture ou de 
la Mer. selon le cas. 

ARTICLE R 47: L'effluent rejeté ne doit en aucun cas 
emraîner la détérioration du milieu récepteur à travers la 
desrructinn des ressourœs auuariques qui s'y tmuvem. Il ne 
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Silni comprises ces insrallatiolls. 

~_BTIÇ~E R _84: Lorsque le~ émb5iom; polluantes 
des installations peuvent c:ngendrer. en raisnn de 
çonditilmS météorologiques constatées ou prévisitlles 
à çnurt terme. une élévation du nivc.::au de la J:X)Ilutinn 
atmusphérique o_mstiruam une menace pour les 
pt:rsnnnes ou pour les hit:ns. les exploitants dt: œs 
installations doivent mettre en œuvre taures les 
dispositions utiles pour supprimer ou réduirt: leurs 
émissions polluantes. 

i\RTIC~Lo!oE_!'R'----'8~5 : Les installations dassét:s 
auHlrisées peuvem faire l'objet de prescnpnons 
spt:citîques en appliçaEion du prt:senr anicle. 

Des arrètés interministériels som pris pour : 

- appliquer les normes en vigueur : 

- déterminer les circunstancc:s dans lesquelles lt:s 
explottants des installatilms som œnus de supprimer 
nu réduire leurs émissions polluantes : 

- détïnir les prescriptions susœpühles d'être 
impi 1sées pendant une durée maximak de quarante­
huit heures aux exploitants de ces installations telles 
que 1 ïmerdil.'tîon de l'usage de certains produits 
chimiques. le ralemissement ou J'arrêt du 
hmcriunnemem de œnains appareils nu 
équipements : 

- définir les conditions dans lesquelles lesdirt:.'> 
prescriptions peuvem t:rrt: imposées pendant des 
pénudes supplémemain:s de vingt-quatre heures si 
de~ cm.;onstanœs justifiant l'appJiçatîon dt l'alinéa 
ci-dtssus sont à nouveau C-Onstatées. 

Ce:- arrêtés interministériels som noütïés aux 
e\plt 1itams desdites installatiom .. 

ARTICLER 86: Des arrêtés pris conjointement par 
lt:~ MiniS[fes chargés resptx:tivemem de 
l'Environnement. de la Samé. de l'Agriculture 
peuvent prescrire toutes mesures utiles en vue de 
!imiter la pollutüm armospht:rique résultam de la 
cumhustion de cenaines matière .... ~:n dehors de toute 
installation appropriée. 

--·· 
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doit pas non plus polluer les eaux supertïcielles ou 
stmrerraines. 

ARTICLE R 48: Une éructe d'impact est exigée de wur 
exploitant voulant utiliser les milieux récepteurs narurels 
pour effectuer des œjets d'eftluems. 

ARTICLE R 49 : L'autorisation de rejeter des effluents est 
conditionnée par les résultats de l'étude d'impact à 
soumenre au Ministère chargé de l'Environnement et par le 
respect des normes physiques, chimiques, biologiques et 
baLlérîologiques prévues par la réglementation en vigueur. 

CHAPITRE Ill 

DISPOSITIONS RELATIVES AU CONTROLE DU 
REJET DES EFFLUENTS 

ARTICLE R 50 : Le L'Ontrôle des rejets est efth ... tué par 
mut agem assennemé, habilité et compétent en la matière. 
Les agents doivent disposer de matériels et moyens 
adéquats de prélèvement et d'analyse. 

ARTICLE R 51 : Les prélèvements s'eftectuem sur 
l'eftluent qui arrive dans le milieu récepteur. 

L 'eftluem prélevé et analysé doit répondre aux 
nnrmes sénégalaises détinies et diffusées. 

Les conditions et modalités de prélèvement et de 
conservation des échantillons d'eftluenL"i som précisées par 
arrêté du Ministre chargé de la Normalisation. 

ARTICLE R 52 : Les effluents contrôlés permenem de 
connahre les caraltéristiques physiques, chimiques. 
bactériologiques er biologiques qui déterminent le degré de 
pollution sur la hase duquel le taux de la taxe à payer par 
]"exploitant est tïxé. 

TITRE IV 

DE LA POLICE DE L'EAU 

ARTICLE R 53 : Les présentes dispositions s'appliquent 
aux eaux de surface, aux eaux souterraines, aux eaux de la 
mer territoriale et aux eaux de la wne économique 
exclusive. 

CHAPITRE 1 

MESURES DE PROTECTION 

ARTICLE __ R 54: Som interdits au titre de la Poliœ de 
l'eau : 
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CHAPITkE III 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
INSTALLATIONS FlXES 

D'INCINERATION, DE COMBUSTION OU DE 
CHAUFFAGE 

ARTICLER 87: Sans préjudil.:e de l'application des 
mesures prévues par la réglementation relative aux 
insrallations dassées. k présent chapitre s'applique 
aux installations tixes d'incinération, de combustion 
nu de chauffage équipam rous locaux publics ou 
privés. quelle que soit leur affecralion. 

4:RTICLE R __ SS: Des arrêtés pris conjointemem 
par les Minisrr~ chargés respet..'tivemem de 
!"Environnement. de lïndusr.-ie. de la Santé publique 
t!t de Jïmérieur peuvem tixer des spéciticatinns 
ttXhniljues auxquelles doivent répnndre. pour 
pouv11ir être fabriqués. importés ou mis en vente sur 
le mart.:hé sénégalais. des matérids d'incinération. de 
cumhustion tlU de chauffage. 

Les arrêtés prét:isem. lt: cas échéam. lt:s 
pwcéJures d'homologation et de contrôle de 
cunfurmité aux normt:s en vigueur auxquelles les 
matériels peuvent êrre soumis. Ils tixem. pour 
cha4ue type de marérids. les délais à l'expiration 
desljudles la réglementation devrait ètrt: applicable. 
ces délais ne pouvant être supérieurs à deux ans. 

~~T_IÇLE R_ 89 : Des arrêtés prix L:Onjointemem par 
les Ministres chargés resptXtivemem de 
J"Ennronnement, de !"Habitat. de J'Industrie. de la 
Samé. de l'Intérieur et de !" Agriculrure peu\·ent 
déterminer les cnnditions de réalisation et 
d"exrluiration des ~uipemem~ d'incinération. de 
l:nmhustion ou de chauffage. 

NOUVEAU TEXTE 

c) tous déversements. écoulements, dépôts directs ou 
îndiret.1s. tout fait en général susceptible de polluer les 
eaux cominentales ou marines ; 

dl tous rejets à panir de ta côte d'eaux er de touœs 
substances usées. de déchets industriels. de toutes 
substances solides ou liquides toxiques pouvant 
entraîner la pollution des plages et des wnes littorales. 

ARTICLE R 55 : Nonobstant les dispositions prévues à 
!"articleR 62, les rejets ou immersions à partir des navires 
de déchets industriels, de substances liquides ou de 
mélanges comenant de relies substances peuvent t!rre 
auwrisés dans des cas limitativement prévus par arrêté 
mnjoim des Ministres chargés respectivemem de 
l'Environnement et de la Marine Marchande. dans des 
conditions conformes aux Conventions internationalt:s 
auxquelles le Sénégal a adhéré. 

ARTICLER 56: Les services des Ministères de la Sanré 
et de l 'Environnemem et tout autre Service compétem en la 
matière, effa..1uem un contrôle trimestriel des zones de 
baignade pour évaluer leur degré de salubrité et s'assurer 
que la qualité des eaux répond aux nonnes tixées par 
l'arrêté interministériel. 

En cas de pollution mnsratée, ces serviœs 
interdisent purement et simplement la baignade. 

CHAPITRE II 

LA CONSTATATION DES INFRACTIONS 

Section 1 : Les agents chargés de la constatation 

ARTICLE R 57 ; U::s officiers de police judiciaire et les 
agents assermentés du Ministère de l'Environnement 
disposent d'une compétence générale pour mnstaœr tout 
manquement aux dispositions du présent décret. 

ARTICLE R _58: Outre les agents énumérés à t"artide 
précédent. sunt habilités de façon spécitïque à rechercher er 
à constater les infractions à la police de l'eau : 

Des arrêtés peuvent nutammem détïnir des 
SJ"léCitîcatîons techniques pnur les chaufferies. C) 

imru~er la mise en place d'appareils de réglage des 
feu:-. et de umrràle. limiter la teneur en polluant de 
gaz rejeté dans J"atmosphère. fixer les condition~ de 
rejet Jans !"atmosphère de pmduits de la t.:ombustion. 
rendre nbligawires des consignes d'exploiratinn d la 
tenue d'une livret de chaufferie. 

Pour toutes infracrions commises dans les eaux 
maritimes sous juridiction sénégalaise : 

l. A hord d"un navire ou autre engin tlottam se 
trouvant en mer : 

v 1 Les Commandants des bâtiments de la 
Marine Natilmale ; 

ARTICLER 90: Les installatiuns d'incinération. de 1 cun1busÙ~~n uu -de chauffag.: snm suumises à une 
vi J Les Commandants des aéronefs de 

surveillanœ : 

1 
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vi~ite périodique par un t:xpert nu un organisme 
agrt:t:. Des arrêtés interministériels pris par les 
MinJstres chargés de l'Environnement. et de 
11ndusrrit: précisent la périndidté, les modalirés de 
visire ainsi que les et.mditions d'agrément des expellS 
et \lfganismt:s agréés. 

~~TICLE R 91 : Les agems assermentés et hahilirés 
pnur le comri\le mentionné dans la loi ponant Code 
de rEnvironnemem. nm aœès aux appareils de mise 
en œuvre de J"énergit: aux tins d'incinération. de 
comhustion ou de chauffage et à leurs annexes. pour 
tain: les prélèvements er mesures nécessaires. Ils om 
également accès aux stocks de mmhustihles dont ils 
peuvent prélever des l!chamillons aux tins 
d' iùemitïcaülm. 

Des justitil.:ations sur la nature des 
~.:omOustihles pt:uvem ém: t:xigées des utilisaœurs. A 
œt d'tet. ks distribuœurs et vendeurs som tenus de 
lihdkr leurs bordereaux er fa(.1Urts de façnn précise 
se référant notamment aux dêtïnîrions 
réglementaires. 

CHAPITRE IV 

LES ZONES DE PROTECTION SPECIALE 

A)!T_ICLE R 92 : Des wnes de prottX-1ion spéciale 
peuvent être aêées et délimittts par des arrêtés prix 
OHlJt,tmemtnt par les Ministres chargés de 
]"Environnement. de Jïmérieur. de l'Industrie. de la 
Santé publique. de l'Urbanisme. et de l" Agriculture. 

Le périmèrre de chaque wne est déterminée 
nmamment en t(mction de l ïmponanœ et de la 
h1calisation des populations et en œnam compte de 
tour I!U panie des éléments suivants et de kurs 
vari<Hinns dans le œmps : 

- ctmœntratitm pondérale et qualitative de~ panicules 
dan~ l"air: 

- concentration dam rair de ttlut gaz toxique 
nPtammem de dioxyde de souffre : 

NOUVEAU TEXTE 

vii) Les lnspecœurs de la navigation et les 
autres agents de la Direction de la Marine 
Marchande habilités en matière de police de 
la navigation : 

viii) Lt:-'i agents de la Direction de 
l'Océanographie et des Pêches maritimes 
habilités en matière de police des pêches. 

2. A bord d'une plaœ-tûrme d'exploration uu 
d'exploitation des ressources du tOnd marin, installée sur Je 
plateau continental : outre les agents mentionnés ci-dessus. 
les agents assermentés de la Direction des Mines. 

pon: 
3. A bord d'un navire ou autre engin se trouvant au 

iii) les Inspecteurs dt: la Navigation er 
autres agents habilités de la 
Direction de la Marine Marchande 

iv) les Capitaines, ûftïciers et Mairres 
de Pon en fonction dans la 
circonscription du port concerné. 

d) Pour les infra1..1:ions commises dans les eaux 
continentales : 

- les agents et fonctionnairt:s dûment habilités rdt:vam des 
services ùe 1· Assainissement, de l'Equipement rural. ùe 
l'Hyùrauliqut: et de la Santé, des Eaux et tûrêrs. 

- tout autre agent dans les conditions tïxées par arrêté du 
Minime chargé ùe l'Environnement. 

ARTICLE R 59 : Les contrôles qui peuvent être ext:rcés 
par les agent-; énumérés à l'article R 58 - a) ci-dessus. aux 
fins de la rechercht ùes infra1..1ions dans les eaux marilimes 
componem notamment : 

el le prélèvemt:nt, aux tins d'analyse par les laboraroirt:s 
agréés par le Ministère de l'Environnt:mem. des 
t:ftluems des navires se trouvant en mer ou au port. 
ainsi que le prélèvement d'échantillons des citernes tlU 
des soutes dt: ces navires : 

cirr.:nnstanœs locales. notamment de caractère t) 

dimarnlogique de narure à aggraver les im:onvéniems 
lt: cnmrôk du rt:gistre de_-; hydrm:arbures prévu par la 
convention internationale pour la prévention de la 
pollution des mers à laquelle le Sénégal a adhéré. à 
bord des navirt:s barrant pavillon d·Erats parties à ladite 
convention er qui som assujeuis à la tenue dt: œ 
registre;: : 

de la pollution : 

- ah~nrption des rayonnements ~~,laires. 

ARTICLE R 93 : En vue de limiter la pollution de 
l"~tmt;sphère -~lïmérieur des zones de protection 
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spéciale. les arrêtés prévus à l'anicle 85 ci-dessus gl 
déterminem ks mnditions auxquelles dtlivem 
satisfaire les installations tïxes. 

le contrôle du œrtificat international de prévention de 
la pollurion exigé par la convention internationale 
prb.:itée, à hord des navires hattanr pavillon d"Etats 
parties à ladiœ convention, et qui sont assujettis à la 
possession de ce œrtitlcat : 

A~TI_CLE R 94 : Sont punis des amendes et pdnes 
pré\·ut:s pour les infractions des installations 
classées : 

- ceux qui om fabriqué. importé ou mis en vente des 
matériels dïncinération. 0;;: l:omhustion ou de 
chauffage:: ne répondant pas aux spécitïcations 
tet:hniques en vigueur ; 

- œux qut. à Jïmérit!ur d"une zone de prott:l:tion 
spt:ciale. n'om pas 11hservé les mesures déterminées 
en application des disposition~ de l"anicle 84 du 
présent décret : 

- ceux qui n"ont pas ohservé les prescriptions 
imp1 1st'xs par Je présent db.:ret à 1" anicle 85 : 
- ceux qui n·om pas ohservé les prescriptions 
t:ùictées en application de l·anick 88 du présent 
décret. 

TITRE VI 

DE LA POLLUTION SONORE 

hl le contrôle de !"existence d'un certificat d'assurance 
couvram ta responsahilité civile du propriétaire pour les 
domaines de pollution susceptihles d'être causés par 
rout navire transportant une cargaison d'hydrocarbures 
ou d'autres substances nocives transportées en vrac : 

Toutefois, seuls les Inspecteurs de la Navigation 
relevant de la DireL.1ion de la Marine Marchande peuvent 
eft'e<.1:uer un comrôle technique des installations du navire 
t:n vue de véritïer. s'il y a lieu, leur conformité avec les 
normes nationales et internationales en vigueur concernant 
la prévention de la pollution. 

ARTICL~ R 60 : Les agents compétents pour constater les 
infractions commises dans les eaux continentales peuvent 
procéder à rencaissement des amendes de transat-1ion 
prévues par le Code de l'Environnement. Ils ont alors la 
qualité d'agent<; verhalisateurs nommés par arrêté du 
Ministre des Finances sur proposition des Ministres dom 
relèvent respecrivtment les agents énumérés à ranicle R 58 
- h. 

AR_T_ICLF;_~ -~ _ 95 : Le: présent décret tïxe lt:s ARTICLE R 61 : L'agent verhalîsareur doit être muni 
modalités d'application du Titrt' ill Chapim:~ IV de ta d'une cam: professionnelle dom le contenu et les modalités 
h11 ponant Cude de !"Environnement. d'anribution som tixés par arrêté du Ministre chargé de 

A~'J;t_CLE JL ... ~~: La p.JIIutiun sonore est wutt: 
sen~atinn auditive désagréahle ou gênante. tour 
phénomène acoustique produisant œne sensati1m tout 
t:n ayant un çaral..1ère aléawire QUI n·a pas de 
Ctlmp(lsantes détlnies. 

A_RTICLE R 97: L'importanœ et la gène causées 
par le hruit ne peuvent jamai5. ètre déterminées avec 
une précision rigoureuse. car elles dépendem de 
n1lmhrt:ux facœurs physiqut:s (ahStlrptilm. rétlexitln). 
phystologiques (acuité auditive). votre souvent 
psychtlllWiques (répétition. durét: Stluùaineré. 
persnnnalité de l'autt:ur du hruit. etc ... ). 

ARTICLE_R_ ~~: Lt:s seuils maxima de hruit à ne 
pas Jépasst:r sans expost:r ["organismes humain à des 
wnst:quenu:s dangereuses som dnquante dnq t55l à 
snixanœ (6ûl db.:ihels le JOUr et quarame !40; 
dédhels la nuit. 

Toutefois, la diversirt: de sources d"t:mission 
de pullution :-.onore (installatiun classée. chantier. 

l'Environnement. 

Il est astreint au secret professionnel et suumi:-. aux 
sant-1ions dans les conditions prévues par le Code pénal. 

Il hénéticie du régime des protections prévues aux 
anicles pertinents du Code Pénal. 

ARTICLE R 62 : L"agenr verhalisateur peur visiter à wur 
momem les installations temporaires ou pennam::me:-.. lt:s 
chamiers et constructions entrant dans le champ 
d"applicatinn du présent db.:ret. 

Il peut au:éder lihremem aux document<; 
nécessaires à la honne exécuüun de sa mission. 

La structure contrôlée doit lui tadlirer la tâche en 
lui hmrnissant wus tes renseignements et informations 
indispensahle:-. à raccomplissement de sa mission. 

ARTICLE . .!L 63: En cas ùe tlagrant délit. !"agent 
verhatisareur peur requérir la tOrce publique pour procéder 

7<1 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

ANCIEN TEXTE 

passage d'un avion à réaclion. sirène. circulation 
amom11hile. la radio ou la télévision du voisin et~.:.~ 
partil.:ularise la réglementatinn. 
A!~TICLE R 99 : Des pn:sl.:riptions spéciti.qut:s 
défîmes par arrêtés interministériels som pris pour : 

- appliquer les normes t:n vigueur 

- déterminer h:s cas de réduction ou suppression de la 
pollutinn son~m:; 

- définir lt:s mesures susœpübles d'être imposées à 
toutes les sourœs d'émission de pollution sonoœ. 

Ces arrêtés som notiti6 aux exploirams des 
snurces d'émission de pollution .s~mMe. 

TITRE VIl 

DES APPAREILS A PRESSION DE VAPEUR 

AR'I:ICLE __ _!{ ___ lOO: Pour l'applicaüon du présent 
décrer. snm respectivt:mem considérés l:(1ffiffit: 

généraœurs. canalisations et r6.:ipients des appareils 
à pression ci-aprè." définis, lors4u ïls Sllnt desrin~s à 
ètre utilisés à terre et y Stlnt effectivement utilisés. 

G~!!_~rateur :_est L:onsidéré comme générateur wur 
appareil dans lequel l'ént:rgîe rht:rmîqut: est appllrtée 
à un liquide tlU à une vapeur. en vue de rutîlisaritm 
extérit:ure de l'énergie et éventue!lemt:nt du tluide 
lui-mème. Par exception. rappareil n'est pas 
çonsidéré ùlmmt: généraœur si l'énergie quïl rewir 
est apportée par un tluide pmvenant lui-même d'un 
autre g:énéraœur soumis aux dispositions du décret t:n 
applit.:ation des aniclt:s 100.1 nu 100.2. 

Canalisation : est omsidérét: t.:umme canalisation 
wute enœinte dom le ràle prindpal est de permettre 
le passage d'un tluide d'un appareil à un autre ; dt:s 
trdnsformatîons chinüques ne peuvent y avntr lieu 
4u ·à mre aœessmre. 

R_écipient_; est r.:onsidéré om1me récipient toute 
enceinte qui n'appartient ni à un générateur ni à une 
canalisation. sous rést:rve des dispositions de J'anide 
119 ci-après. 

ARTICLER 100.1 

1 S11m Stlumts à l't:nst:mble des dispnsiti(lns du 
présent décret. les généraœurs et les réi.:ipiems dt: 

NOUVEAU TEXTE 

immédiatement à l'arrestaüon du délinquant qu'il mer à la 
disposition de la justice. r.:ontûrmémem à la procédure 
pénale en vigut:ur. 

Section II : La procédure de constatation 

ARTICLE R 64 : L'agent verbalisareur ayant constaté une 
infraction dresse un procès-verbal sur le carnet ad-hoc. Le 
procès-verbal fait foi jusqu'à preuve du contraire. 

Il est signé par le contrevenant et par ragent 
verbalisareur. Le refus de signer du r.:ontrevenam est 
mentionné sur le procès-verbal. 

Le procès-verbal est établi en quatre exemplaires : 

- Le premier exemplaire est remts au r.:ontrevenam. Il 
porte. le cas échéant. quittance de J'amende de transactinn : 

- Le deuxième est transmis le jour même où l'infra1..1ion a 
été constatée. au Procureur de la République en cas de 
délit, ou au Président du Tribunal Département en cas de 
contrJvemion de simple police. Cerre transmission ne prive 
pas l'Administration L:ompétente d'exercer. le .:as échéant. 
stm pouvoir de transaction ; 

- Le tmisième est destiné au comptable du Trésor : 

- Le quatrième constitue la souche. 

ARTICLE R 65 : Une tûis pas mois. dès que le montant 
des produits qu'il a encaissés au titre des transactions 
intervenues est égal ou supérieur à 100.000 FCFA, l'agem 
verbalisaœur verse le montant des amendes perçues emre 
les mains du comptable du Trésor de rattachement. 

Chaque versement est aœompagné d'un état t:n 
dnuble ext:mplaire comportdnt le nom des comrevenams. k 
numéro des quittanœs délivrées. la nature de 1 ïnfracrion 
~:onstatét:. le montant encaissé et le nom de l'agt:nt 
vervalisateur. 

A l'occasion de chacun des versemems, Je~ carnets 
sont visés par le comptahle après pointage des états fournb. 
Les souches des carnets som restitués aux t.:omprahles 4ui 
t:n donnent décharge. 

ARTICLE R 66 : Le règlement de l'amende de transacritm 
a pour eftet d'arrêter toute poursuite sauf si l'infra1..1illn 
cnnstatée a exposé son auœur à une sanction autre 4ue 
pét:uniaire. à la réparation d'un dommage causé nu aux 
peines 4ui s·auachem à la rét.:idive. 

71 
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a) des générateurs dont la comenanœ t:st 
intërieure nu égale à vingt cinq 125) 
litres : 

hl des récipients dom la r.;omenanCt' est 
intërieure ou égale à œm (100) litres: 

c) des générateurs et ses récipients où des 
dispositions matérielles effu.:aces 
empêchent la pression effective de la 
vapeur de dépa. st:r un demi-bar !0.5 
bar); 

d) des cylindres et des enveloppes de 
machines à vapeur. 

Ne S\lnt pas considérés comme des récipients de 
vapeur d'eau. les récipients contenant avec de la 
vapeur d'eau une vapeur ou un gaz autre qu'un gaz 
inene. 

Un gaz non inene est un gaz qui comribue 
pan ~1 une réat..'tion chimique notable au sem de 
J'appareil, que cent: réaction intéresse ou non la 
vapeur d'eau. 

Les genéraœurs t:t récipients d'eau 
sun.:hauft'ée y C\lmpris lt:s récipients pouvam recevnir 
à la ti1is de l'eau sun:hauftët; et un autre tluide ~nus 
pression som respectivement considérés comme des 
générateurs er des récipients de vapeur d'eau lorsque 
la température maximale de l'eau peur excéder 
IIO"C. 

ARTICLE R 100.2 : Sont considérés comme 
générateurs. les générateurs milisam un tluide aum: 
que l"eau dnm la rempérarure d'ébullition S\lU~ la 
presstnn atmnsphérique normalt: ~t interieure à 
400"C. lorsque les conditinns suivantes sont 
simultanément remplies : 

- la cnnrenance du générateur est supérieure à Yingt 
dnq (25) litn:s : 

- la température du tluide peur excéder 120°( : 

- la pressiun eftt:ctive dt: la vapeur produite ou 
su~œptihle de se prnduirt: peur excéder un bar ( 1 
bari. 

Ces prescriptions nt: préjugent pas des 
me:-.ures paniculières de sécurité que les propriétés 

NOUVEAU TEXTE 

ARTICLE R 67: Les procès-verbaux d'infraction à la 
police des eaux maritimes. dressés par les agenrs visés à 
rarricle R 58- a) du présem décret component, en sus des 
exemplaires mentionnés à l'anicle R 64, un exemplaire 
destiné au Directeur de la Marine Marchande. 

La wmpérence territoriale de l' Amorité judiciaire à 
saisir est. dans ce cas. déterminée conformément aux règles 
du Code de la Marine Marchande. 

La procédure de transaction est, le cas échéant, 
engagée selon Je...;; règles légales en vigueur. par le 
Directeur de l'Environnement et des établissements classés. 

ARTICLE R 68 : Dans rous les cas d'infractio!l aux 
dispositions du Code de l'Environnement et/ou de 
dommages de pollution commis par un navire, œ dernier 
peut être retenu au port jusqu'à tOurniture d'une caution ou 
acquittement d'une consignation garantissant le paiement 
des pénalités encourue...;; ou des réparations prévisibles. 

Dans œ cas. la décision d'immobilisation du navire 
est prise d'oftïœ. sous le contrôle de l'Autorité judiciaire, 
par le Représentant du Ministre chargé de la Marine 
Marchande, ou à la demande du Représentant du Ministre 
de l'Environnement. Cene décision est notifiée au capitaine 
du navire en cause en même temps qu'au Procureur de la 
République et à l'Autorité Portuaire. 

Le montant de la caution à fournir, ou de la !'.nmme 
à consigner, ainsi que les modalités de consignation. sont 
tïxés par r Autorité judiciaire compétente pour connaître de 
1 'infraction ou du dommage, statuant en référé. 

ARTICLE R 69 : Les ditlërents Ministères dont relèvent 
les agents verhalisareurs énumérés à J'article R 58 du 
présent décret tiennent le Ministère chargé de 
l'Environnement informé des procès-verbaux dressés pour 
infraction à la police de..-; eaux par les agent<; placés sous 
leur autorité. 

ARTICLE R 70 : Les dispositions prévue..~; au présent 
décret remettre le texte, le cas échéant, à l'application de la 
procédure d'amende fortaitaire qui pem être retenue dans le 
cadre de la loi no 65-32 du 19 mai 1965 relative à la Police 
des pons maritimes et du décret no 68-774 du 9 juillet 1968 
relatif aux amendes fortaitaires, aux cautions consignataires 
en matière de p11lice des pons maritimes. 

L"auwrilé punuairt: a lt: choix, pour une infracriun 
cnmmist: par un navirt: au pon, entre J'application de œtte 
dernière procédure nu celle des dispositions du présent 
décret. 
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chimiques ou nucléaires de certains tluides pourraient 
rendre· nécessaires. 

~KfiCLE R 100.3 : Som soumis aux dispositions 
de~ articles 145 et 146 le~ générareurs er récipients 
de vapeur d"t:au ou d'eau surchauffée ainsi que les 
généraœurs utilisant un tluide autre que l'eau. mème 
sïb ne som pas soumis aux dispositions des articles 
100.1 1;![ 100.2. 

AR!!CLE R 100.4 : Sont soumis aux dispositions 
des articles 101, 145 er 146 les canalisation de 
vapeur d'eau et d'eau surchauffée. 

Au cas où la pression efttctive maximale de 
vapeur peut y excéder un demi-bar des arrêtés 
t.:tlmplémentaires déterminent les conditions 
d'établissement. d'entretien er dt surveillance. 

ARTICLER 101 : Le choix dts matériaux emplllyés 
à la construction et à la réparalion des appareils à 
vapt:ur. leur m1se en œuvre. la constitution des 
asstmhlages. la détermination des dimensions et 
épa•sseurs snnt laissés à J'appréciation du 
cunstrucœur uu du réparateur sous sa responsabilité 
sou:- réserve des dispositions suivantes : 

1 ~l'emploi de la fonte: pour les générateurs 
de \·apeur n·est permis que: dans les cas spécitiés à 
1· article 102 du présent décret : 

2 ~ J'emploi de matériaux non métalliquc:s et 
le: :-nudagc: stlnt dans la c·.mstrucrion et dans la 
rt:paration des appareils peuvtnt être subordonnéts à 
des prescriptions spéciales. 

CHAPITRE PREMIER 

LES "~ESVRES DE SURETE RELATIVES AUX 
CHAUDIERES 

ARTIÇLE R_!_02_: L'emplni de la fonte est imerdit 
pour tPutt:s ks parties des chaudières en oontact avtx: 
les gaz de comhuslion. 

Dans lt:~ aum:s pame~. cet t:mploi n·esr 
pt:rmi~ qut: pour les mhulurc:s et autres pièces 
acœssnires dont la s~tion intérieure ne dépasse pas 
tmis œms {300) cemimèm:s t:arrés t:t à la condition 
4ue le timhrt nt dépasse pas dix l'lars. 

Pour lt:s sécheurs et surchauffeurs de vapeur. 
l'emplni de la fonte n·esr pennis 4ue lorsqu'il s'agir 
d'élémems nervurés ou cloisonnés nu de pièces de 

NOUVEAU TEXTE 

Les dispositions du présent décret ne font pas non 
plus obstacle à l'application des amendes tûrfairaires 
prévues par ranicle L72 du Code de l'Hygiène pour lt:s 
inti·acrions également réprimées par ce dernier texte. 

TITRE V 

DE LA POLLUTION DE L'AIR 

CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
INSTALLATIONS FlXES 

ARTICLE R 71 : Sans préjudice de rapplication de la 
réglementation sur les installations classées, les dispositions 
du présent chapitre som applicables aux installations tïxt:s 
pouvant engendrer des émissions polluantes, quelle que snit 
J'affectation des Jor..:aux où som comprises œs insrullations. 

ARTICLE R 72 : Lorsque les émissions polluantes des 
installalions peuvent engendrer. en raison de conditions 
météorologiques constatées ou prévisibles à coun terme. 
une élévarion du niveau de la pollution atmosphérique 
constituant une menace pour les personnes ou pour lt:s 
hit::ns, les exploüanrs de œs installations doivent meure en 
œuvre wutes les dispositions utiles pour supprimer nu 
réduire leurs émissions polluantes. 

ARTICLE R 73 : Les installations classées auronsêes 
peuvent faire J'ohjet de prescriptions spécifiques en 
application du présent article. 

7_1 

Des arrêtés interministériels sont pris pour : 

appliquer les normes en vigueur ; 
déterminer les circonstances dans lesquelles les 
exploitams des installations som tenus de 
supprimer ou réduire leurs émissions 
polluantes ; 
détinir les prescriptions susceptibles d'être 
imposées pendant une durée maximalt: de 
quarante-huit heures aux exploitams de œs 
installations telles que lïnterdi<.-1ion de l'usage 
de certains produits chimiques, le 
ralemissemenr ou l'arrêt du fonctionnement de 
certains appareils ou équipements : 
définir les conditions dans lesquelles lesdites 
prescriptions peuvent être imposées pendant des 
périodes supplémentaires de vingr-quatre heures 
st des circonstances justifiant l'application de 
l'alinea ci-dessus sont à nouveau constatées. 
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raa:nrdemem l.JUÎ. en cas de fuiœ ou rupture. Ces arrêtés interministériels som notifiés aux exploitants 
dén:rseraiem la vapeur dans le ~.:nuram des gaz. desdiœs installations. 

Pour les réchauffeurs d't:au sous pression. la 
fnme ne peut ètre employée que si r..:es appareib sont 
omstirués par des tubes n'ayant pas plus de cent 
t 1001 millimèm:s de diamètre intérieur. 

Us dîspositiorl\ du présent article qui ,-isam 
l.a fnntt: som applil.:ables également à la fnnœ 
mallt:able. 

ARTICLE R 103 : Aucune chaudière neuve ne peut 
ém:: mise en service qu'après avoir subi la visite et 
l'épreuve détinies aux articles 105 et !40. La 
demande d'épreuve d'um: chaudière neuve doit ètre 
faire par le constructeur et aœompagnée d'un état 
dt:scriptif donnant, avcx réte·-·enœ à un dossier \:Ôté, 
la spécification des matériaux, des formes. des 
dimensions. des épaisseurs ainsi que la constitution 
des rivures. l'emplacement et le procédé d'exécution 
de:- soudures t.!t les dispositinns de wus autres 
assemhlages. le tout œnitié Clmforme à l'exécution 
par le wnstrUL'Ieur. Cts documents dont un duplil2ta 
est remis à la personne chargée de la visice 
mentilHtnét: ci-après à !"article 105. seront annexés 
au œnitïcat d'épreuve ; 

1' lorsqu'une chaudière ayant déjà servi est 
J"ohjet d'une nouvelle installalion. Dans ce 
cas. la demande d"épreuve doit être 
accompagnée des pit:ces originairement 
produites en exécution de l'article 103. lm à 
leur défaut. de pièces st:mhlahles œnifiées 
exacres par le demandeur. 

Y lorsqu 'une chaudière a suhi un changemt:m 
ou une réparation notable. Si ces opérations 
ont tu lit:u dans un atelier de construcrilln ou 
de réparation. la demande d'épreuve doit être 
faire par le constructeur nu Je réparateur. 
Sinon. c't:st à l'usager quïl incomhe de 
demander J'épreuvt:. Dans les lAS ci-dessus. 
le huœau des installations dassées ptut 
au:order une dispense de renouvdlemem 
d'épreuve sur la vue de renseignements 
pmhams relatifs au hon état de la chaudièrt. 
En tour lAS. ïinrervalle emre deux épreuves 
consécutives ne doit :>as èue supérieur à dix 
années. Avant l'expiratinn de ce délai. .:elui 
qui fait usage;: d'une .:haudière doit lui-même 

ARTICLE R 74 : Des arrêtés pris conjoinremt:nt par lt:s 
Ministres chargés respectivement de l'Environnement. de la 
Santé, de l'Agriculture t:t l'industrie peuvent prescrire 
toutes mesures utiles en vue de limiter la pollution 
atmosphérique résultant de la combustion de cerraint:s 
matières en dehors de toute installation appropriée. 

CHAPITRE II 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
INSTALLATIONS FIXES 

D'INCINERATION, DE COMBUSTION OU DE 
CHAUFFAGE 

ARTICLE R 75 : Sans préjudice de l'application des 
mesures prévues par la réglementation relative aux 
installations classées, le prést:nt chapitre s'applique aux 
installations fiXt'..'\ d'incinération, de combusüon ou de 
chauftage équipant tous locaux publics ou privés. qudle 
4.ue snit leur affectation. 

ARTICLE R 76 : Des arrêtés pris conjointement par lt:s 
Ministres chargéS respectivement de l'Environnement. de 
l'Industrie. de la Santé publique et de l'Intérieur peuvent 
fixer des spécifications techniques auxquelles doivent 
répondre, pour pouvoir être tabriqués, importés ou mis en 
vente sur le marché sénégalais, des matérit:ls 
d'im:inéradon, de wmbustion ou de chauffage. 

Les arrêtés précisent, le cas échéant, les prOl.:édures 
d'homologation et de contrôle de conformité aux normes en 
vigueur auxquelles les matériels peuvent être soumis. Ils 
tïxent, pour chaque typt: de matériels, les délais à 
l'expiration desquelles la réglementation devrait èrre 
applicahle. œs délais ne pouvant être supérieurs à deux 
ans. 

ARTICLE R 77 : Des arrêtés prix conjointement par les 
Ministres chargés respectivement de l'Environnement. de 
I'Hahitar, de l'Industrie, de la Santé, de l'Intérieur et de 
r Agriculture peuvent déterminer les conditions de 
réalisation et d'exploitation des équipements d'incinératinn. 
de comhustiun ou de chauffage. 

Des arrêtés peuvent notamment détïnir des 
spécitïcatinns tt:chniques pour les chaufferies, imposer la 
m1se en plaœ d'appareils de réglage des teux et de 
>.:nnrrôle. limiter la œneur en polluant de gaz rejeté dans 
ratmosphère, tïxer les conditions de rejt:t dans 
l'armusphère de produits de la combustion. rt:ndre 
nhligatoires des consignes d'exploitation et la tenue d'une 
livret de chauft"erie. 
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demander le renouvellement de !"épreuve. 
Toutefois. en cas de néct:ssité justifiée. il 
peut être sursis à la réépreuve décennale sur 
l 'aumrisation du Bureau des lnstallarinns 
Classéts lorsqut des renseignements probants 
étahlissem le bon état de l'appareil dans 
rouu:s ses parties. Le renouvellement de 
l'épreuve pem èm: exigé par anticipation 
lorsque. à raison des condirions dans 
lesquelles une cbaudièn: fonctionne. il v a 
1 ieu. pour 1 ïngénieur des mines d ·en 
suspecter la solidité. Si œlui qui fait usage de 
la chaudièn;: conœsre la nécessité du 
renouvdlemt:nt de !"épreuve. il est starué par 
l'autorité adminimatiw mmpétenu:. 

Lùrs d'un renouvdlt:mem d'épreuve. lt: 
timhn: primitif ne peut être surélevé qu'à mre 
exceptionnel et si l'intéressé fnurnit au Bureau des 
Installations Classées roure justitïcation utile sur la 
sulidirc! de J'appareil. 

A~JICLE_I! ___ IOS: L'épreuvt: l.:onsisœ à soumerrre 
la chaudière à une pression hydraulique supérieure à 
la pression effective qui ne doit point être dépassée 
d;:m~ Je servu.:e. Cene pres~ion d'épreuve est 
mJintenue pendam le temps nécessaire à !"examen de 
la chaudièn:. 

Toutes les panies de celle-l.:i doivent poun)Îr 
érre examinées pt:ndant J'épreuve. 

Toutefois, pour les épreuves sur Je lieu 
d't:mploi. des atténuations à cent: règle peuvent être 
admtses dans la mesure du possible stms les 
cunditinns précisées par le Bureau des lnsrallatilms 
Cla.-,.-,ét:s. en accord avec l'or?,:ani5me de contrôle. 

Pour les appareils qui sum présemés pour la 
premtère fllÎS à l'épreuve. la surcharge d'épreuve est 
i:galt:. en har : 

-à la pression d't'ecrive ave~: minimum de d'un demi 
( 1 ~ 1. si le timbre n'excède pas six (6l : 

NOUVEAU TEXTE 

ARTICLE R 78 : Les installations d'incinération. de 
cnmhustion ou de chauffage som soum1ses à une vtsne 
périodique par un expen ou un organisme agréé. Des 
arrêtés interministériels pris par les Ministres chargés de 
l'Environnement et de J'Industrie précisent la périodicité. 
les modalités de visite ainsi que les conditions d'agrément 
des expens et organismes agréés. 

ARTICLE R 79 : Les agents assermentés t:t habilités pour 
le contrôle mentionné dans la loi ponam Code de 
l'Environnement. ont accès aux appareils de mise en œuvre 
de l'énergie aux tïns d'incinération, de combustion ou de 
chauffage et à leurs annexes, pour faire les prélèvements et 
mesures nécessaires. Ils ont également accès aux srock:s de 
combustibles dom ils peuvent prélever des échamillons aux 
tïns d'idemitïcation. 

Des justifications sur la nature des comhustihles 
peuvent être exigées des utilisateurs. A cet effet. les 
distributeurs et vendeurs sont tenus de Jiheller leurs 
hordereaux et fa<.1ures de taçon précise se référant 
ni)tamment aux détïnitions réglementaires. 

CHAPITRE III 

LES ZONES DE PROTECTION SPECIALE 

ARTICLE R 80 : Des zones de protection spéciale peuvent 
être créées et délimitée..-; par des arrêtés pris conjl)intemem 
par les Ministres chargés de l'Environnement. de 
llntérieur. de l'Industrie, de la Santé puhlique. de 
l'Urhanisme, et de J'Agriculture. 

Le périmètre de chaque zone est déœrminé 
nl)lammem en fonction de l'importance et de la localisation 
des pnpularions et en tenant compte de tout ou partie des 
éléments suivants et de leurs variations dans le temps : 

- concentration pondérale et qualitative des 
particules dans J'air ; 

- concentration dans 1 'air de tout gaz toxique 
notamment de dioxyde de souffre ; 

- circnnstances locales, notamment de caractère 
climarologique de nature à aggraver les 
inconvénients de la pollution : 

- absorption des rayonnements solaires. 

- à stx (6). si Je timhn: est supérieur à six (6) sans 1 t:xcédt:r douze 1 12) : 

ARTICLE R 81 : En vue de limiter la pollution de 
l'atmosphère à l'intérieur des zones de protection spéciale. 
les arrêtés déœrminem les conditions auxquelles doivent 
satisfaire les installations tïxes. 

- ~1 l<.t moitié de la prt:ssinn etlectivt. Sl le timhre 1 excèdt: ÙtlUZt: ( 12) : ~J!TICLL R 82 : Sont punis des amendes et pt:int:s 
prévues puur les infractions des installations classées . 

1 
Snnt assimilés. pour l'application de la - ceux qui ont fabriqué, imponé ou mis en vente 

surchJrge d'éprt:uve. aux Jppareils présentés pour la des matériels d'incinération. de rumhustion nu 
--~--~~----~~~~~~~~~~ 

1 
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première f4Jis : 

1 "'/ Les appareils ayam subi des changemems 
nntahks ou de grandes réparawms. sans wuœfois 
que. pour œux qui auraiem été construits avant la 
pn11nulgation du présent décreL la surcharge dépasse 
la valeur qu'elle aura eu lprs de la première 
épreuve : 

ZO/ Les appareils qut seraient admis à une 
surélévation de timbre : 

3°/ Ceux dont la réépreuve est exigée pour 
cause de suspicion. sauf dé!.:ision des Services 
OJmpt:rents des Installations Classées. 

Dans les autres cas. la surcharge d'épreuve 
est réduite au tiers de celle tixt:e d~dessus pour les 
premitres épreuves. 

L'épn:uvt: est faitt: suus la directiun du 
Bureau des Installations Classées 

L'épreuve n"t:st pas t:xigée pour l'enst:mble 
d'une chaudièrt: dom les diverses panies. épwuvées 
séparémem. nt: doîvenr être réunies que par des 
tuyaux placés sur tout leur parcours en dehors des 
tùyers et des cûnduits de tlamme et dont les joints 
peuvt:nt facilement être démontés. 

Toute épreuvt: est pr6.:édée d'une visite 
compkœ : le compte rendu de cette visiœ est 
prt:~t:nté lors de J'épreuvt:. TllUtefois. dans certains 
cas 4ui som détïnis par le Bureau des lnstallaEions 
Classées. la visite intérieure pt:ut suivre l'épreuve au 
1 ieu de la précéder. 

Lorsqu'un appareil ayant déjà servt t:St 
répmuvé avt:e la surchargt: élevée er que la vi~ite 

rrécirée a t:u lieu avant l'épreuve. cdle-ci est suivi 
d'un examen intérieur dom 1t: compte rendu est 
t:nvt~vé au Bureau des lnscallations Classées avant la 
remise en service de l'appareil. 

Pour les épreuves après réparatitlfl ne 
cumpt~rtam l[Ut: la surcharge réduitt:. la visite pt:UI st: 
horner à la panie réparét: : mais dans œ cas. 
l'éprt:uve ne compte pas dans le calcul de la période 
décennale. 

Le Cht:f de l'installation où se fait l'épreuve 
ti1urnit la main d'œuvre et lt:s appareils nécessaires. 
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de chauffage ne répondant pas aux 
spécitïcatîons techniques en vigueur : 
œux qui. à l'intérieur d'une zone de prote<.1ion 
spécial~.!. n'ont pas observé les mesures 
déœrminées en application des dispositions du 
chapitre 1 du présent üm: ; 
ceux qUJ n'om pas observé les prescriptions 
imposées par le présent décret au chapitre 1 du 
présent titre ; 
ceux qm n ·ont pas observé les prescriptions 
édic..1ées en application du chapitre Il du présent 
titre. 

TITRE VI 

DE LA POLLUTION SONORE 

ARTICLE R 83 : Les présentes dispositions tïxent les 
modalités d'application du Titre Ill Chapitre IV de la loi 
ponant Code de l'Environnement. 

ARTICLE R 84 : L ïmponance et la gène causées par le 
hruit ne peuvent jamais être déterminées avec une précision 
rignureuse. car dies dépendent de nombreux fac1:eurs 
physiques {absorption, rétlexion). physiologiques {acuité 
auditivt:). voire souvent psychologiques (répétition. dur&. 
snudaineté. personnalité de l'auteur du bruit. et!.:.). 

ARTICLE R 85 : Les seuils maxima de bruit à ne pas 
dépasser sans exposer l'organisme humain à des 
conséquences dangereuses sont cmquame cinq (55) à 
soixante (60) décibels le jour t!I quarante (40) décibels la 
nuit. 

Toutefois. la diversité de sources de pollution 
stlflore {insrallaEion classée, chantier, passage d'un avion à 
réaction, sirènt:. circulation automobile. la radio ou la 
télévision du voisin etc.) paniŒiarise la réglementation. 

ARTICLE R 86 : Des prescriptions spécitïques détïnit:s 
par arrêtés interministériels sont prise pour : 

- appliquer les normes en vigueur; 
~ déterminer les cas de réduc:...'l:ion ou suppression 

de la pollution sonore ; 
~ détïnir les mesures susceptibles d'être imposéts 

à toutt:s les sources de pollution sonore. 
Ces arrêtés sont nmitïés aux exploitants de._-; suurœs 

d'émission de pollution sonore. 

7(, 
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A~'JlCLE R 106: Après qu'une chaudière ou partie 
de t:haudière a été éprouvée avtX succès. il y est 
apposé une ou plusieurs m~dailles de cimhre 
indi4uam en bar la pression etlet.1ive que la vapeur 
ne dt~it pas dépasser. 

Unt: au moins de ces médailles est placée de 
manière à rt:sœr apparenœ sur la chaudière en 
St:fVh.:t:. 

Les médailles som poinçonnées et reçoivenr 
rwi~ nombres indiquant le jour. 1t: mois et 1 'annét: de 
!"épreuve. 

A tour n:nouvellemt:nr d'épreuve. la 
chaudière doit poner la ou les médailles de timbre de 
l'épreuve prêlidente. fauœ de 4uoi l'épreuve serait 
cunsidérée l.:omme cellt: d'une chaudière dom le 
timhre est surélevé. 

Lorsque le timbre est modifié, de nouvelles 
médailles som appL)Sées en remplacement des 
ancu::nm:s. 

Le certificat d'épreuve di)Ît indiquer Je nom 
et la 4ualité de la personne ~yant procédé à la visire 
pre~criœ par l"anicle 6. 

Toute chaudit:re neuve présentée à l'épreuve 
doit p(1ner une plaque d'identité tïxée au moyen de 
nver:o; en cuivre ou d'un système équivalent et 
indiquam : 

1 o 1 le nom du constructeur : 
2°/ le lieu. l'année er le numéro d'ordre de 

fahrk:ation 

Les nvets nu autre~ attaches tïxant cette 
plaljue Wnt poinçonnés à 1" \lt.X:asiun de la première 
épreuve. 

ARTICLE R 107 : Les réchautleurs .. de liquide .. 1 suu:-; rression. les sécheurs :::t lt:s surchaufteurs de 
vaptur som cunsidérés cnmme chaudières ou parries 
de chaudières pour tout ce qui est prescrit par les 1 anicle:- 103 à 106. 

ARTICLE R_!OS :Chaque chaudière est munie d'au 

1 ni111n~ deux snupapes de sûreté. chargées de manière 
à laisser la vapeur s"!.Xouler dès que la pn:ssinn 
effective atteim la limite indiquée par k timhre 1 régkmemaire. 
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TITRE VII 

DES APPAREILS A PRESSION DE VAPEUR 

ARTICLE R 87 : 

2. Sont soumis à l'ensemble des dispositions du présent 
décret. les générateurs er les récipients de vapeur d'eau 
à J'exception : 

e) des générateurs dont la contenance est 
interieure ou égale à vingt cinq (25) litres : 

t) des récipients dont la contenance est intërieure 
ou égale à cent (100) litres; 

g) des générateurs et ses récipients où des 
dispositions matérielles efficaces empêchent la 
pn:ssion eft'ecrive de la vapeur de dépasser un 
demi-bar (0,5 bar) ; 

hl des cylindres et des enveloppes de machines à 
vapeur. 

Ne sont pas considérés comme des récipients de 
vapeur d'eau, les récipients contenant avec de la vapeur 
d'eau une vapeur ou un gaz autre qu'un gaz inene. 

Un gaz non inene est un gaz qui comribut: à une 
réaction chimique notable au sein de l'appareil. que œtte 
réaction intéresse ou non la vapeur d'eau. 

Les générateurs et récipients d'eau surchauftëe y 
cnmpris les récîpiems pouvam recevoir à la fois de l'eau 
surchauffée et un autre tluide sous pression som 
respectivement considérés comme des générateurs ct des 
récipients de vapeur d'eau lorsque la température maximale 
de !"eau peut excéder ll0°C. 

ARTICLE R 88 : Som considérés comme générateurs. les 
générateurs utilisant un tluide autre que l'eau dom la 
température d'ébullition sous la pression aunosphérique 
normale est inférieure à 400°C, lorsque les condition~ 

suivantes som simultanément remplies : 

- la contenance du générateur est supérieure à 
vingt cinq (25) litres : 

- la température du fluide peut excéder 120oc : 
- la pression eft'ective de la vapeur produite nu 

susceptible de se produire peut excéder un bar 
( 1 har). 

Ces prescriptions ne préjugent pas des mesures 
paniculières de sécurité que les propriétés chimiques 1lU 
nucléaires de certains tluides pourraient rendre nécessaires. 

ARTICLE R 89 : Au cas où la pression eft"ective 
maximale de vapeur peur y excéder un demi-bar des arrêtés 
Ctlmplémentaires dérerminent lt:s etmditi1ms 
(..l'établissemem. d't:mretien er de surveillance. 

'7 
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L'ensemble de ces soupapes. ahsrraction faite 
de: l'une quelconque d'entre elles. sïl y en a moins 
de quarre ou de deux s'il y en a quatre ou plus. doit 
suftïre à empêcher automatiquement en toutes 
dn.:nnstanœs la pression effet..1ive de la vapeur de 
dépasst:r de plus d'un dixième la limite ci-dessus. 

Chaque soupape de sûreté doit être chargée 
soit par un poids unique soit par un resson ayant sa 
tension matériellement limitée à la valeur convenable 
au ffi\)yen d'une hague d'arrêté. soit par un dispositif 
équivalent. 

Les mesures nécessaires doivent être prises 
pour que J'échappemem de la vapeur ou de reau 
chaude: ne puisse pas occasionner d'accident. 

ARTICLE R 109: Quand de..o; réchauffeurs d'eau 
d'alimentation som pourvus d'appareils de fermeture 
permt:nant d'inrercepœr leur communication avt:t: lt:s 
chaudières. ils portent une soupape de sûreié réglée 
~u t:gard à leur rimhre t;t suftisante pour limiter 
d 'dks-mèm~ ~t ~n tllUtt circonstances la pressilln au 
taux tïxé par rarticlt: 108. 

Il en est de même pour les surchautl'eurs de 
vapt:ur. à moins que les disposirions prises n'exduem 
rt:vt:mualité d'une élévation au-dessus du timbre. 

ARTICLE R llO : Toute chaudière est munit: d'un 
manomètre en hon éŒt placé en vue du chauffeur et 
gradué de manière à indiquer en hectopièzes llll 
pw\·isniremem en kilogrammes par centimètre carré 
la prt:ssion effective de la vapeur dans la chaudière. 

Une marque très apparente indique sur 
l'échdle du manomètre la limite qut: la press1un 
efkct1ve ne doit pas dépasser. 

La chaudièrt t!St munie d'un ajutage disposé 
pnur r~Xevoir la manomètre vériticateur : lorsque le 
rimhrt est égal nu inférieur à trt:me bars, cet ajutage 
se termine par unt bride de quatre centimèm:s de 
diamètrt et dnq millimètres d'épaisseur. pour les 
timbres supérieurs. il se tennine par un dispositif de 
tïxation dont lts caraL.'téristiques sont déterminées par 
un arrêté. 

~_gTICLE R J!!_: Chaque: conduitt: d'alimentation 
d"une chaudièrt t:St munit: d'un appareil de retenut. 
suupape nu clapet. fonctionnant automatiquemem et 
plali aussi près que possible du point d'insertion de 
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ARTICLE R 90 : Le choix des matériaux employés à la 
consuucrion et à la réparation des appareils à vapeur, leur 
mise en œuvre, la constitution des assemblages, la 
détermination des dimensions et épaisseurs som laissés à 
l'appréciation du constructeur ou du réparateur sous sa 
responsabilité sous réserve des dispositions suivantes : 

1 - l'emploi de la fonte pour les générateurs de 
vapeur n'est permis que dans les cas spécifiés à l'article R 
91 du présent décret ; 

2 - l'emploi de matériaux non métalliques et le 
soudage dans la construction et dans la réparation des 
appareils peuvent être subordonnés à des prescriptions 
spéciales. 

CHAPITRE PREMIER 

LES MESURES DE SURETE RELATIVES AUX 
CHAUDIERES 

ARTICLE R 91 : L'emploi de la fonte est interdit pour 
toutes les parties des chaudières en contact avec les gaz de 
combustion. 

Dans les autres parties, cet emploi n'est permis que 
pour les tubulures et autres pièces accessoires dom la 
st:ction intérieure ne dépasse pas trois cents (300) 
centimètres carrés et à la condition que le timbre ne 
dépasse pas dix bars. 

Pour les sécheurs er surchauffeurs de vapeur. 
l'emploi de la tOme n'est permis que lorsqu'il s'agit 
d'éléments nervurés ou cloisonnés ou de pièces de 
raccordement qui, en cas de fuite ou rupture, déverseraient 
la vapeur dans le courant des gaz. 

Pour les réchauffeurs d'eau sous pression. la fonte 
ne peut être employée que si ces appareils sont constitués 
par des ruhes n'ayam pas plus de cent (100) millimètres de 
diamètre intérieur. 

Les dispositions du présent article qui vise la fonte 
snnt applicahles également à la tOnte mallêable. 

ARTICLE R 92 : Aucune chaudière neuve ne peut être 
mise en service sans avoir suhi la visite et l'épreuve. La 
demande d'épreuve d'une chaudière neuve doit être faite 
par le constructeur et accompagnée d'un état descriptif 
donnant, avec référence à un dossier côté, la spécitïcation 
des matériaux, des fonnes, des dimensions, des épaisseurs 
ainsi que la constitution des rivures, l'emplacement er le 
procédé d'exécution des soudures et les dispositions de tous 
autres assemblages, le tout cenitié contOrme à 1 'exécution 
par le constructeur. Ces documents dom un duplicata est 
remis à la personne chargée de la visite, serom annexés au 
œrtitïcat d'épreuve ; 
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la l:nnduite sur la chaudière. 

Des dispositimt~ doivent être prises pour que, 
en 1.4s de défaut d'étanchéité du clapet, la chaudièn: 
nt: .:.e vide pas par la conduite d'alimentation. 

ARTICLE R 112 : Toute chaudière doit pouvoir être 
isolét' de la canalisation de vapeur par la fermemre 

,._ .... ...._ ............... . 
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ARTICLER 93: L'épreuve doit être renouvelée: 

1 °1 lorsqu'une chaudière ayant déjà servt est !"objet 
d'une nouvelle installation. Dans ce cas, la 
demande d'épreuve doit être accompagnée des 
pièces originairement produites, ou à leur défaut, 
de pièces semblables cenifiées exacteS par le 
demandeur. 

d'un nu plusieurs organes fdciit:s à manœuvrer. 2o / lorsqu'une chaudière a suhi un changement ou une 
réparation notable. Si œs opérations ont eu lieu 
dans un atelier de consrruction ou de réparation, la 
demande d'épreuve doit être faire par le 
constructeur ou le réparateur. Sinon, c'est à 
l'usager qu'il incombe de demander l'épreuve. 
Dans les cas ci-dessus, la Direction de 
l'Environnement er des établissements classés peut 
accorder une dispense de renouvellement d'épreuve 
sur la vue de renseignements probants relatifs au 
hon état de la chaudière. En tout cas. l'intervalle 
emre deux épreuves consécutives ne doit pas êtrt: 
supérieur à dix années. Avant l'expiration de ce 
délai, celui qui fait usage d'une chaudière doit lui­
même demander le renouvellement de l'épreuve. 
Toutefois, en cas de nécessité justitïée. il peut être 
sursis à la réépreuve décennale sur l'autorisation de 
la Direction de l'Environnement et des 
établissements classés lorsque des renseignement.;; 
probants établissent le bon état de l'appareil dans 
toutes ses panies. Le renouvellement de l'épreuve 
pt:ut être exigé par anticipation lorsque, à raison 
des conditions dans lesquelles une chaudière 
fonctionne, il y a lieu, pour l'ingénieur des mines 
d't:n suspecter la solidité. Si celui qui fait usage de 
la chaudière conteste la nécessité du renouvellement 
de l'épreuve, il est statué par l'autorité 
administrative compétente. 

AJ!.11CLE R 113 : Tome paroi en contact par une 
de ces farcis avec la tlammt: ou les gaz de la 
comhuslion doit être baignée par le liquide sur sa 
face opposée. 

Le niveau du liquide doit être maintenu. dans 
chaque chaudière, à une hauteur de marche;: relie quïl 
son. en wutes circonstances. à six centimètres au 
moins au-dessus du plan pour lequel la condition 
précédente œsserait d'être remplie. La position 
limiœ t:St indiquée d'une manière très apparenœ. au 
votstnage du mhe de mveau mentionné à J'article 
SUIVant. 

Les pn::s~.:riptions énoncées au présem article 
nt:~ ·appliquent point : 

1 - aux sécheurs et surchauffeurs de vapeur à petits 
éléments distincts de la ~.:haudièrt: : 

1 - à des surfaces relativement peu étendues er 
pla~.:ées de manière à ne jamais rougir même lorsque 
le feu est poussé à son ma':imum d'activité, telles 
que les tuhes qui traversent le réservoir de vapeur, en 
envoyant directement à la cheminée les produits de la 
01mhustion. 

Pour les chaudières chauffées autrement que 
par Je~ tlammes ou des gaz de o1mhustion, le prést:m 
anide s'applique à tome paroi chauffée qui pourrait 
être susceptible de rougir. 

ARTICLE R.F4: Chaque chaudière est munie de 
deux appareils indicateurs du mveau de J'eau. 
indépendams l"un dt: J'autn::. placés à la vue de 
ruuvrit:r chargé dt: l'alimentalinn t:t bien éclairés. 

L ·un au moins de ces appareils indicateurs 
e~t un ruhe de verrt: ou amre appareil équivalent à 
pan 1i transpan::me. Il t:st disposé de manière à 
[.1\luvnir être véritïé. nenoyé et replacé facilement er 
sans risque: pt1ur ropéraœur. 

Lors d'un renouvellement d'épreuve, le rimbre 
primitif ne peut être surélevé qu'à titre exceptionnel et si 
l'intéressé fournit à la Direction de l'Environnement er des 
établissements classés toute justitïcation utile sur la solidité 
de l'appareil. 

ARTICLE R 94: L'épreuve consiste à soumettre la 
chaudière à une pression hydraulique supérieure à la 
pression effe<...'tivt: qui ne doit point être dépassée dans le 
st:rvice. Cette pression d'épreuve est maintenue pendant le 
remps nécessaire à l'examen de la chaudière. 

Toutes lt:s parties de celle-ci doivent pouvoir êrre 
examinées pendant l'éprt:uve. 

Touret'oi~. pour les épreuves sur le lieu d'emploi. 
dt:s atténuations à cette règle peuvent être admises dans la 

JY 
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Des précauriom. doivent êrre prist:s comre lt 
danger provenant des éclats de verre t:n cas de bris 
des rulles. au moyen de dispositions qui ne t"assem 
pas nhsrack à la visibilité du niveau. 

Les wmmunications des mhes de niveau ou 
appareils équivalents avec la chaudière doivent être 
aussi munes et directes que possible, exempœs de 
poim has et d'une section assc:z large pour que le 
niveau de reau s'érahlisse dans le tube à la même 
hauœur que dans la chaudière. Deux indicateurs 
gndtës sur lt:s mêmes tubulures ne peuvem être 
considérés comme indépendams l'un de l'autre 4ue si 
la st:t.:rion de œs mhulures est d'au moins soixante 
t60J œntimètres carrés pour œlle de l'eau, dix ( 10) 
centimètres carrés pour celle de la vapeur. 

Pour qu'un système dt: robintts de jauge 
puisse;: compter comme deuxième appareil de niveau. 
·il faut que ces robinets soient au moins au nombre de 
lnHS. 

Chaque chaudière rentrant dans la première 
t:ati:gnrie détinîe à l'anicle 122 est en omre. munit: 
d"un appart:il d'alarme. tel qut: siftlet ou autre 
appardl sonore entrant en jeu lorsque k niveau dt: 
rt:au descend au-dessus de la limite tïxêe à l'arridt: 
Il). 
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mesure du possible sous les conditions précisées par la 
Direction dt: J'Environnement des établissements classés, 
t:n accord avec J'organisme de contrôle. 

Pour les appareils qui som présentés pour la 
première fois à 1 'épreuve, la surcharge d'épreuve est égale, 
en bar : 

à la pression effective avec minimum d'un demi 
( 1/2), si le timbre n·excède pas six (6) : 
à six (6), si le timbre est supérieur à six (6) 
sans excéder douze ( 12) ; 
à la moilié de la pression effective, si le timbre 
excède douze (12) ; 

Som assimilés, pour l'application de la surcharge 
d'épreuve, aux appareils présentés pour la première fois : 

1°/ Les appareils ayant subi des changements 
notables ou de grandes réparations, sans toutefois que, pour 
ceux qui auraient été construits avant la promulgation du 
présent décret, la surcharge dépasse la valeur qu'elle aura 
eu lors de la première épreuve ; 

2a 1 Les appareils qui seraient admis à une 
surélévation de timbre ; 

3°/ Ceux dom la réépreuve est exigée pour cause 
de suspicion, sauf décision des Services compétents des 
lnstallarions Classées. 

Dans les autres cas, la surcharge d'épreuve t:st 
réduire au liers de celle tixée ci-dessus pour les premières 
épreuves. 

Pour les chaudières à foyer intérieur. un L'épreuve est faite sous le contrôle er la 
bnuchon fusible o.mvenablement placé au ciel du surveillance de la Direction de l'Environnement des 
foyer peut œnir lieu de l'appareil précédent. établissements classés. 

Il peut être dérogé aux règles tïxées dans le 
présent anicle. sur autorisation du service régional 
du Ministère chargé dt: I'Envimnnc:ment après avis 
de [·,1rganisme agréé pour le contrôle des appareils à 
pressi1ln, en faveur de ct:rtains systèmes de 
chaudières électriques. 

ARTICLE R 115 : Lorsqu~: deux ou plusit:urs 
chaudières som disposées de manière à pouvoir 
dt:sservir unt: mémt: canalisation de vapeur. touœ 
prise de vapt:ur correspondant à une conduite de plus 
dt: cinquamt: (50) œntimètres carrés de set:tion 
intérieur~: t:t par laquelle. en t:as d'avarit: à J'un des 
appareils, la vapeur provenant des autres pourrait 
rt:tluer vers !"appareil avarié, est pourvut d'un clapet 
nu S11upape de retenu~:. disposé de manière à se 
fermer automatiqut:mem dam, lt: cas où le s~:ns 

normal du cnuranr dt: vapeur viendrait à se 
renvt:rst:r. 
Toutefois. lorsqu~: routes lt:s .:haudières sont munies, 

L'épreuve n'est pas exigée pour l'ensemble d'une 
chaudière dom les diverses panîes, éprouvées séparément. 
ne doivem èrre réunies que par des ruyaux placés sur tout 
leur parcours en dehors des tbyers et des conduits de 
tlamme et dom les joims peuvent facilement être démontés. 

Toute épreuve est précédée d'une visite complète : 
le compte rendu de cette visite est présenté lors de 
l'épreuve. Toutetbis, dans certains cas qui som détinis par 
la Direction de l'Environnement des établissements classés. 
la visite intérieure peut suivre l'épreuve au lieu de la 
précéder. 

Lorsqu'un appareil ayant déjà servi est réprouvé 
avec la surchargt: élevée et que la visite précitée a eu lieu 
avant J'épreuve, œlle-ci est suivi d'un examen intérieur 
dom le compœ rendu est envoyé à la Direcüon de 
rEnvironnemem et des établissements classés avant la 
r~:mist: en service dt: 1 'appareil. 

Pour ks épreuves après réparation ne Cllmpnnam 
qut: la surchargt: réduite, la visite peut se horner à la panie 
réparé~:: mais dans ce cas, l'épreuve ne compte pas dans k 
calcul de la période décennale. 

"' 
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sur leurs prises de vapeur de plus de cinquante (50) 
de manière à se fermer amomariquemem dans le cas 
d'une augmentation hrusque et imponante de la 
vitesse d'écoulement de la vapeur, les clapets de 
reœnue visés au premier alinéa ci-dessus du présent 
article nt: som nbligamîres PUe pour les chaudièrt:s 
aquarullulaires. 

ARTICLE R 116 : Pour les chaudières munies de 
systèmes spéciaux de chauffage susceptibles de 
pn)duire des tempéramres exceptionnellement 
ékvtXs. des mesures doivent être prises pour garantir 
ks tùles contre la surchauffe. 

ARTICLE 117: Des dispositions doivent être prises 
pnur empêcher. en cas d'avarie à l'une des parties de 
la surface de chauffe. le retour de tlamme et les 
projtctions d' ~:au chaude et de vapeur sur le personne 
dt: ~t:rviœ. 

A œt dfet: 
a~ ks oritïœs des tûyers. les boites à tubes et les 

ho ires à fumée de toute c~1audière à vapeur. ainsi 
que de tout réchauffeur d'eau, sécheur ou 
surchauffeur dt: vapeur som pourvus de 
krmetures solides et étahlies de manière à 
d1mnt;:r les garanties nécessaires : 

h~ dans les chaudières à tuhes d'eau et les 
surchauffeurs. les portes des foyers et les 
fermetures de œndriers som disposées de 
manière à s'opposer automatiquement à la sortie 
évemuelle d'un tlux de vapeur. 
Des mesures doivem être prises pour qu'un tlux 

semhlahle ait toujours un écoulement facile et 
inoffensif vers le dehors. 

Tourefüis. les chaudières verticales à foyer 
intérieur et à tubes vaporisateurs som dispensées de 
la di~pnsition automatique de la porte du foyer. 

Dans le cas de système spéciaux de 
chauffage. œlles des dispüsitions précédentes qui ne 
p11urraiem être appliquées seront remplacées par des 
dispnsitio.ns équivalemes approuvées par le Bureau 
des Installations classées après avis de l'organisme 
agréé de wntrôle, et garamissam au moins la même 
séf .. :urité au personnel. 

ARTICLE R 118 : La chamhre de chauffe et les 
œmre~ locaux de service doivent être de dimensions 
suffisantes pour que wures les npérarions de la 
chauffe et de l'entretien couram s'effectuent sans 
dangt:r. Chacun d'eux doit nffrir au pt:rsonnel. des 

NOUVEAU TEXTE. 

Le Chef de l'installation où se fait l'épreuve fournit 
la main d'œuvre et les appareils nécessaires. 

ARTICLE R 95 : Après qu'une chaudière ou panie de 
chaudière a été éprouvée avec succès, il y est apposé une 
ou plusieurs médailles de timbre indiquant en bar la 
pression efth.1ive que la vapeur ne doit pas dépasser. 

Une au moins de ces médailles est placée de 
manière à resœr apparente sur la chaudière en service. 

Les médailles som poinçonnées et reçoivent trois 
nombres indiquant le jour, le mois et l'année de l'épreuve. 

A tout renouvellement d'épreuve, la chaudière doit 
porter la ou les médailles de timbre de l'épreuve 
précédente, taure de quoi l'épreuve serait considérée 
wmme celle d'une chaudière dom le timbre est surélevé. 

Lorsque le timbre est modifié, de nouvelles 
médailles sont apposées en remplacement des anciennes. 

Le certitïcat d'épreuve doit indiquer le nom et la 
qualité de la personne ayant procédé à la visite. 

Toute chaudière neuve présentée à l'épreuve doit 
porter une plaque d'identité fixée au moyen de rivets en 
cuivre ou d'un système équivalent et indiquant : 

1 o J le nom du constructeur ; 
r; le lieu. l'année et le numéro d'ordre de 

fahrication 
Les rivets ou autres arraches tïxant cette plaque som 

poinçonnés à l'oœasion de la première épreuve. 

ARTICLE R 96 : Les réchauftèurs .. de liquide " sous 
pression, les sécheurs et les surchauffeurs de vapeur snm 
considérés comme chaudières ou parties de chaudières. 

ARTICLE R 97: Chaque chaudière est munie d'au moins 
deux soupapes de sûreté, chargées de manière à laisser la 
vapeur s'écouler dès que la pression effective atteint la 
limite indiquée par le timbre réglementaire. 

L'ensemhle de ces soupapes, abstraction taite de 
l'une quelconque d'entre elles, s'il y en a moins de quatre 
uu de deux s'il y en a quatre ou plus, doit suftïre à 
empêcher automatiquement en toutes circonstances la 
pression effective de la vapeur de dépasser de plus d'un 
dixième la limite ci-dessus. 

Chaque soupape de sûreté doit être chargée soit par 
un poids umque soit par un resson ayant sa tension 
matériellement limitée à la valeur convenable au moyen 
d'une hague d'arrêté. soit par un dispositif équivalent. 

Les mesures nécessaires doivent être prises pour 
que l'échappement de la vapeur ou de l'eau chaude ne 
puisse pas 1lœasionner d'accident. 
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ffi11yens de retraite facile dans deux directions au ARTICLE R 98 : Quand des réchauffeurs d'eau 
ruoms. Ils doivent être bien éclairés. d'alimentation sont pourvus d'appareils de fermeture 

permettant dïmercepœr leur communication avec les 
La vemiladon des chaufferies er autres lo1.2ux chaudières. ils ponem une soupape de sûreté réglée eu 

de service doit ètre assurêe de manière à œ que la égard à leur timhre et suffisante pour limiter d'elles-même 
température n·y soit jamais exagérée. et en toute circonstances la pression au raux tixé par 

l'article R 97. 
L'accès des plares-form~ des massifs doit 

êtrt: interdit à toute pt:rsonne étrangère au service des 
l:haudières. 

Ces plares-formes doivent posséder des 
moyens d'accès aisément praticables, elles som. en 
tam que de besoin. munies de garde-corps et les 
passages de service y ont une hauteur libre d'au 
moins 1 ,SOm. 

ARTICLE R 119 : Les enceintes fermées chauffées 
autn:ment que par un tluide produit par un 
générateur soumis aux dispositions du présent décret. 
en application des articles 100. 1. ou 100.2. et dans 
lesquelles de reau est portée à une température 
supi:rit:ure à 100°C sans que k tluide tasst: J'objet 
d'une uülisation extérieure. som considérées cnmme 
générateurs pour l'application de la présente 
réglementation. 

Touœfois, les appareils de sûreté ohliga[(lires 
sur une chaudière de cene sone som seulement l~ 
SUIVantS : 

1 - deux soupapes de sûreté dans le cas llÙ la 
capacité de la chaudière excède œnt (100) litres, une 
seule dans le cas contraire, ces soupapes remplissent 
d'ailleurs les détinis slipulées à l'article 108; 

Il en est de même pour les surchauft'eurs de vapeur. 
à moins que les dispositions prises n'excluent l'éventualité 
d'une élévation au-dessus du timhre. 

ARTICLE R 99 : Toute chaudière est munie d'un 
manomètre en hon état placé en vue du chauffeur et gradué 
de manière à indiquer en hectopièzes ou provisoirement en 
kilogrammes par centimètre carré la pression effective de la 
vapeur dans la chaudière. 

Une marque très appareme indique sur l'échelle du 
manomètre la limiœ que la pression effective ne doit pas 
dépasser. 

La chaudière est munie d'un ajutage diSJXlSé pour 
recevoir le manomètre vériticateur : lorsque le timhre est 
égal ou inférieur à trente bars, cet ajutage se termine par 
une hride de quatre centimètres de diamètre et cinq 
millimètres d'épaisseur. Pour les timbres supérieurs. il se 
termine par un dispositif de tixatîon dom les 
caractéristiques sont déterminées par un arrêté. 

ARTICLE R 100 : Chaque conduite d'alimentaüon d'une 
chaudière est munie d'un appareil de retenue, soupape ou 
clapet, fonctionnant automatiquement et placé aussi près 
que possihle du point d'insenion de la conduite sur la 
l:haudière. 

Des dispositions doivent être prises pour que, en 
cas de défaut d'étanchéité du clapet, la chaudière ne se vide 
pas par la conduite d'alimentation. 

2 ~ un manomètre et une hridt: de vériticarion ARTICLE R 101 : Toute chaudière doit pouvoir être 
remplissam lt:s wnditions prescrites à \'articlt: 110 . isolét.:: de la çanaJisation de vapeur par la fermeture d'un 110 

plusieurs organes faciles à manœuvrer. 
3 - deux appareils indicateurs du niveau de l'eau, 
C\lOformémem à l'article 114. à moins que le mode 
d'emploi ne compone nécessairt:ment J'ouverture de 
vase enm: les opérations sul:œssives auxquelles il 
st:n. Dam. ce cas. il peut n'v avoir qu'un st:ul 
appan::il indicateur du niveau dt: reau et œr appareil 
pt:ut ètre réduit à un robint::t dt: jauge. plat:é dt: 
manière à indiquer si la condition de l'article 113 est 
rt:mpltt:. 

CHAPITRE II 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
GENERATEURS PLACES A DEMEURE 

ARTICLE R 102 : Toute paroi en contact par une de ces 
t'acis avec la tlamme ou les gaz de la combustion doit êtrt: 
baignée par le liquide sur sa face opposée. 

Le nivt:au du liquide doit être maintenu. dart~ 

chaque chaudière. à une hauteur de marche relie qu'il soit. 
en h>uœs drconstances. à six centimètres au moins au­
dessus du plan pour lequel la condition précédeme œsserait 
d'être remplie. La position limite est indiquée d'une 
manière très appareme, au voisinage du tuhe de niveau 
mentionné à l'article suivant. 

Les presc.:riptions énoncées au présent article ne 
s'appliquem point: 
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ARTICLE R 120 : Un générateur destiné à être 
employé à demeure ne peur être mis en serviœ 
qu'après une déclaration adressée par celui qui en 
tait usage au Ministre chargé de l'Environnemem. 
Cerre déclaration est communiquée sans délai au 
serviœ compétent des lnstallarions Classées du lieu 
d'implantation. 

ARTICLE R 121 : La déclaration reproduit les 
indil:arions qm tïgurent sur la plaque d'identité 
prévu~;: à l'anicle 106: 

1 - le nom et le domicile du vendeur de 
l'appareil et l'origine de celui-ci: 

2 - le nom er le domicile de celui qui se propose 
d'en faire usage : 

NOUVEAU TEXTE 

1 - aux sécheurs et surchauffeurs de vapeur à 
petits éléments distincts de la chaudière ; 

2 - à des surfaces relativement peu étendues et 
placées de manière à ne jamais rougir 
même lorsque le feu est poussé à son 
maximum d'activité, œlles que les tubes qui 
traversent le réservoir de vapeur, en 
envoyant directement à la cheminée les 
produits de la combustion. 

Pour les chaudières chauffées autrement que par les 
flammes ou des gaz de combustion. le présent anicle 
s'applique à toute paroi chauffée qui pourrait être 
susceptible de rougir. 

ARTICLE R 103 : Chaque chaudière est munie de deux 
appareils indicateurs du niveau de l'eau, indépendants l'un 
de l'autre. placés à la vue de l'ouvrier chargé de 
1 'alimemation et hien éclairés. 

1 
1 
1 

3 -

4 -

la Commune et le lieu où îl est établi ; 
L'un au moins de ces appareils indicateurs est un 

tube de verre ou autre appareil équivalent à paroi 
transparente. Il est disposé de manière à pouvoir être 

le type de générateur. la comenanœ. le véritïé. nettoyé er replacé facilement et sans risque pour 
système de chauffe et la surface de chauftt: : ropérateur. 

le numéro du timbre réglementaire et la 
catégorie détïnie à l'anide 122. la date de la 
dernière épreuve : 

Des précautions doivem être prises contre le danger 
provenant des éclats de verre en cas de bris des tubes, au 
moyen de dispositions qui ne fassent pas obstacle à la 
visibilité du niveau. 

Les communications des tubes de mveau ou 1 6 - un numéro distinctif de la chaudière. 
l'établissement en possède plusieurs : 

s1 appareils équivalents avec la chaudière doivent être aussi 

1 7 - enfin. le genre d'industrie et 
le générateur est destiné. 

l'usage am.jud 

1 Pour les chaudières électroniques. 
lïndication dt: la surface de chauffe est remplacée 

1 par celk de la nature et de la tension du courant ainsi 
qut: de son intensité maximum. 

1 Tour changement dans l'un des éléments 
déclarés entraîne l'obligation d'une nouvelle 
dédaration ou d'une déclaration ou d'une déclaration 

1 
1 

Olmplémentairt:. 

ARJ'!CLE R _ _122 : Les chaudières se classent. sous 
Je rappon des conditions d 'emplaœmem. en trois 

1 
Cent: dassificarillfl a puur base le produit V 

w· - 100). nù représentt: en dt:grés œmigrades la 
température de vapt:ur sarurtt correspondant au 

1 
timbre de la chaudière. contnrmémem à la table 
annt:xt:e au présem dttreL t:t où V désigne en mètrt:s 

1 

counes et directes que possible, exemptes de point ba!i er 
d'une secuon assez large pour que le niveau de l'eau 
s · étahl isse dans le tube à la même hauteur que dans la 
chaudière. Deux indicateurs greffés sur les mêmes 
tuhulures ne peuvent être considérés comme indépendants 
l'un de J'autre que si la section de ces rubulures est d'au 
moins soixante (60) cemimètres carrés pour celle de l'eau, 
dix ( 10) cenrimèrres carrés pour celle de la vapeur. 

Pour qu'un système de rohinets de jauge puisse 
compter comme deuxième appareil de niveau, il taut que 
ces rohinets soient au moins au nombre de trois. 

Chaque chaudière rentrant dans la première 
catégorie détïnit: à l'anicle R Ill est en outre. munie d'un 
appareil d'alarme. tel que siftlet ou autre appareil sonore 
entrant en jeu lorsque le niveau de l'eau descend au-dessus 
de la limite tïxét: à l'anicle R 102. 

Pour les chaudières à foyer intérieur, un ho uchon 
fusible convenablement placé au ciel du foyer peut tenir 
lieu de l'appareil précédent. 

Il peut être dérogé aux règles fixées dans le présent 
article, sur autorisation du service régional du Ministère 
chargé de l'Environnement après avis de l'organisme agréé 
pour le contrôle des appareils à pression, en faveur de 
œrrains systèmes de chaudières électriques. 

"' 0.' 
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cut'les la capadté de la chaudière. y compris ses ARTICLE R 104 : Lorsque deux ou plusieurs chaudières 
rb.:hautteurs d'eau er ses surchaufteurs de vapeur sont disposées de manière à pouvoir desservir une même 

1 ahsrraction faire des panies de œue capacité qu• canalisation de vapeur, toute prise de vapeur correspondant 
seraient constituées par des tul'lt!S ne mesuram pas à une conduite de plus de cinquante (50) cemimètres carrés 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
. 1 
Il 
1 

plus de dix ( 10) centimètres de diamètre intérieur de section intérieure et par laquelle, en cas d'avarie à l'un 
ainsi 4ue par les pièces de jonction entre ces tubes des appareils. la vapeur provenant des autres pourrait 
n·ayam pas plus d'un décimètre carré de section retluer vers l'appareil avarié, est pourvue d'un claper ou 
intt:rit:ure. soupape de retenue, disposé de manière à se fermer 

Une chaudière est de première catégorie 
quand 

V (T0 
- 100) > 200 : 

Une ~.:haudière OS! de deuxième catégorie 
quand 

50 < v([" - 100) < 200' 

Une chaudière esr de uoisième catégorie 
quand 

V (t 0 
- 100) < ou égal à 50: 

Lorsque deux ou plusit:urs chaudières sont 
disposées dans un même massif de maçonnerie. la 
catégnrie du groupe générateur ainsi formé est tïxée 
d'après la somme des produits caractéristiques de ces 
chaudières. mais en ne compram qu'une fois les 
réchauffeurs communs. 

ARTICLE R 123 : Une chaudière ou un groupe 
générateur de première catégorie doit être en dehors 
et à dix ( 10) mètres au mo ms de toute maison 
d'hallitation et de tour bâtiment fréquenté par le 
pulllîc. 

Le local où som placés ces appareils ne peut 
ètre surmonté d'étages. Il doit ètre séparé par un mur 
de tnut atelier voisin occupant à poste tïxt: un 
persllflnel autre que celui des chauffeurs. des 
conducteurs de machines et de leurs aides. sauf dans 
le cas nù la nature de l'industrie rendrait nécessaire 
la communauté de local. S'il est situé au-dessus d'un 
atelier semlllallle, il doit en être séparé par une vnûte 
épaisse. 

automatiquement dans le cas où le sens normal du courant 
de vapeur viendrait à se renverser. 

ToutetOis. lorsque toutes les chaudières som 
munies, sur leurs prises de vapeur de plus de cinquante 
(50) centimètres carrés de section, de clapets d'arrêt 
disposés de manière à se fermer automatiquement dans le 
cas d'une augmentation brusque et imponante de la vitesse 
d'écoulement de la vapeur, les clapets de retenue visés au 
premier alinéa ci-dessus du présent anicle ne sont 
obligatoires que pour les chaudières aquatubulaires. 

ARTICLER 105 :Pour les chaudières munies de systèmes 
spéciaux de chauffage susceptibles de produire des 
températures exceptionnellement élevées, des mesures 
doivent être pnses pour garantir les tôles contre la 
surchautl"e. 

ARTICLE 106 : Des dispositions doivenr être prises pour 
empêcher. en cas d'avarie à l'une des panies de la surface 
de chautl"e. le retour de tlamme et les projections d'eau 
chaude et de vapeur sur le personne de service. 

A cet eft"et : 
c) les orifices des tOyers, les boites à tubes et les boîtes à 

fumée de toute chaudière à vapeur, ainsi que de tout 
réchauffeur d'eau, sécheur ou surchauffeur de vapeur 
som pourvus de fermetures solides et établies de 
manière à donner les garanties nécessaires ; 

d) dans les chaudières à tubes d'eau et les surchauffeurs, 
les pones des tOyers et les fermetures de cendriers som 
disposées de manière à s'opposer automatiquement à la 
sonie éventuelle d'un tlux de vapeur. 
Des mesures doivent être pnses pour qu'un tlux 

semblable ait toujours un écoulement facile et inoffensif 
vers le dehors . 

Toutefois, les chaudières venicales à foyer intérieur 
et à tubes vaporisateurs sont dispensées de la disposition 
automatique de lapone du tOyer. 

AB-TICLE R_!~: Les dispositions de l'anicle 123 
s'appliquent aux réchauffeurs dépendant dt: la 
chaudière ou du groupe, à muins qu'ils ne soient 
exdusivement formés d'éléments n'entrant pas dans 
le calc-ul du fac-teur V détïni ~-l'article 122. Dans le cas de système spéciaux de chauffage. 

œlles des dispositions précédentes qui ne pourraient être 
A~TICLE R l25 : Um: chaudière ou un groupe appliquées seront remplacées par des dispositions 
générateur appartenant à la deuxième ou troisième équivalentes approuvées par la Direction de 1 '-':ca~t;:é_.:~~~>r~ie~d~o~it.':è:"tr'."eC:e~n~d~eh~o~r-'.s_;d!:;ec_:t~o~u~œ~m~a::iso~· ~nc;h~a!:h:o;it::ée:J..Ic.'!:E!!nv::_i~n~m:!:n~e:!:m~e~n!!.t.':eô.t ~d~e:;_s .!:é!!ta!!h:o;li~ss~e~m~e':!n!!ts'-':c~la~ss~é~s..!a!lp~rè:;so_· !av~i~s_;d~e 
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er de tout bâtiment fréquemé par le public, à moins 
quïl ne s'agisse de personnes vt:nant à eftt:crut:r un 
trav<Jtl néœssiŒm l'emploi dr la vapeur. 

Toutefois, cene chaudièn: ou ce groupe peut 
èm: dans une construction comenam des locaux 
hahit~s par rindustriel. ses employés, ouvners. 
serviœurs et par leurs familles. à la condition que ces 
ln\.:aux soiem séparés des appareils, dans route la 
stx:uun du bâtiment. par un mur en solide 
maç\mnerie de quarame cinq (45) centimètres au 
mnins d'épaisseur ou que leur distance horizontale 
soit de dix ( 10) mètres au moins de la chaudièn: ou 
du grnupe. 

CHAPITRE Ill 

GENERATEURS MOBILES 

AR_T_I_CLE R 126 : Les générateurs mobiles 
comprennent les générateurs dt:s lowmoüves er ceux 
des Jncomohilt:s. 

Som considérés comme locomotives les 
appareils qui. sur voit: de fer tlU de terre. se 
dépla\:ent par leurs propres moyens. 

Sont wnsidérés ~omme locomobiles h!s 
appareils qui peuvent être transportés facilement d'un 
lit:u à un aurre. et n'exigeant aucune construction 
pour fonctionner sur un pomt donné et ne som 
emplnyés que d'une manière temporaire à chaque 
sraunn. 

Les appareils à vapeur ne rem pl issant pa~ œr 
ensc:mhle de conditions som réputés placés à 
demeure. 

ARTICLE R 127 : Les disposilions du chapitre 
premier sont applicables aux générateurs mohiles. 
sauf h;s modifications suivantes : 

1 - le cas d'une nouvelle installation prévu à l'anide 
104 est remplacé par le cas d'un changement de 
pn 1priétairt: : 

2 - l" intervalle de dix années mentionné au même 
an1cle 104 est réduit à cinq ans, sauf pour les 
appareils qu1 fonctionnent exdusivt:mt:nt dans les 
limites d'unt: même installation. pour œux qui som 
régulièremem visités par un organisme agréé : 

3 - les ~baudières mnhih:-s à tuhes d'eau snm 
dispensées dt: la fermeturt: au((lmatique des œndriers 

NOUVEAU TEXTE j 

l'organisme agréé de contrôle, et garantissant au moins la 
même sécurité au personnel. 

ARTICLE R 107 : La chambre de chauffe et les centres 
locaux de service doivent être de dimensions suffisantes 
pour que routes les opérations de la chauffe et de l'entretien 
courant s'effectuent sans danger. Chacun d'eux doit offrir 
au personnel. des moyens de retraite facile dans deux 
directions au moins. Ils doivent être hien éclairés. 

La ventilation des chaufferies et autres locaux de 
service doit être assurée de manière à ce que la température 
n'y soit jamais exagérée. 

L'accès des plates· formes des massifs doit être 
interdit à tome personne étrangère au service des 
chaudières. 

Ces plates·formes doivent posséder des moyens 
d'accès aisément praticables, elles sont, en tant que de 
besoin. munies de garde~orps et les passages de service y 
ont une hauteur libre d'au moins 1,80m. 

ARTICLE R lOS : les enceintes fermées chauffées 
autremem que par un tluide produit par un générateur 
suumis aux dispositions du présent décret, sont considérées 
comme généraœurs pour l'application de la présente 
réglementation. 

Toutefois. les appareils de sûreté obligatoires sur 
unt: chaudière de cene sone sont seulement les suivants : 

1 - deux 50upapes de sûreté dans le cas où la 
capacité dt: la chaudière excède cem (lOO) litres. une seule 
dans le cas contraire, ces soupapes remplissent d'ailleurs 
les détïnitions stipulées à 1 'articleR 97 ; 

2 - un manomètre er une hride de véritïcarion 
remplissant les conditions prescrites à l'anicle 99: 

3 - deux appareils indicateurs du niveau de l'eau, 
conformément à l'anicle R 103, à moins que le mode 
d'emploi ne comporte nécessairement l'ouverture de vase 
entre les opérations successives auxquelles il sert. Dans ce 
cas, il peut n'y avoir qu'un seul appareil indicaœur du 
niveau de J'eau et cet appareil peut être réduit à un robinet 
de jauge, placé de manière à indiquer si la condition de 
J'articleR 102 est remplie. 

CHAPITRE II 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
GENERATEURS PLACES A DEMEURE 

ARTICLER 109 : Un générateur destiné à être employé à 
demeure ne pt:ut être mis en service qu'aprè~ une 
déclaration adressée par œlui qui en fait usage au Ministre 
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prévue à ranicle 117h, à condition que le cendrier 
n'ait d'ouverture qu'au-dessous de la plate-tOrme sur 
laquelle se tient le personnel. 
ARTICLE R 128 : Chaque locomotive ou 
lm.:omnbile !)~me une plaque sur laquelle som 
mscrns. en etractère indélébiles très apparents, le 
nnm c::t le domicile du propriétaire et un numéro 
d'nrdn:. si ce propriétaire possède plusieurs appareils 
mohilt:s. 

ARTICLE R 129 : Tout appareil mobile doit faire. 
avam sa mise en service, l'objet d'une déclaration 
adressee par le propriétaire de rappareil au Minisue 
chargé de l'Environnement, sous couven du Service 
compétents des lnstallaüons classées du lieu 
correspondant. 

NOUVEAU TEXTE 

chargé de l'Environnement. Cette déclaration est 
communiquée sans délai au service compétent des 
Installations Classées du lieu d'implantation. 

ARTICLE R 110 : La déclaration reproduit les indications 
qui tigurent sur la plaque d'identité prévue à 1 'anicle R 95 : 

1 - le nom er le domicile du vendeur de l'appareil et 
J'origine de celui-ci ; 

2 - le nom et le domicile de celui qui se propose d'en 
taire usage ; 

3 - la Commune et le lieu où il est établi ; 

4 - le type de générateur, la contenance, Je système de 
chaufte et la surface de chaufte ; 

Les dispositions des anicles 120 et 121 
s'appliquem à ce cas, sauf remplacement des 5 -
indications de l'anicle 120, numéros, 2, 3 et 6 par 
œlles mentionnées à l'anicle 127. 

le numéro du timbre réglementaire et la catégorie 
détinie à l'anicle R Ill, la date de la dernière 
épreuve; 

L'ouvrier chargé de la conduite doit 
présenter à toute réquisitio:·. k récépissé de cene 6 -
dédaration : toutefois. cerre disposition n'est pas 
applicable aux appareils qUI fonctionnent 
exclusivement dans les limites d'une mème 7-

un numéro distinctif de la chaudière. 
l'étahlissement en possède plusieurs; 

SI 

enfin, le genre d'industrie et 1 'usage auquel le 
générateur est destiné. insrallarion nu qui som affet-1és à 

S\lUmis à un contrôle administratif. 
un service public 

ARTICLE R 130 : La circulation des machines 
îoo1motives a lieu dans les omditions déterminét:s 
par des règlements spéciaux. 

CHAPITRE IV 

RECIPIENTS 

ARTICLE R 131 : Les récipients som soumis aux 
épreuves et assujettis à la déclaration soit 
omformément aux anicles 103 à 106 et aux anides 
120 et 121 s'ils sont plact":s à demeure. sott 
wntùrmémem aux anicles 127 et 120 s'ils som 
mobiles. Dans ce dernier cas, l·anicle 128 leur est 
appl icahle. 

ARTIÇLE_B__I32 : Tout récipient dont 1t: timbre 
n't:st pas au moins égal à celui de la chaudièrt: ou des 
chaudières dom il dépend, doit être garanti comrt: les 
excès de pression par au moins une soupape de sûrt:té 
si sa capacité est inférieure à un mètre cube t:t au 
muins deux soupapes de sûreté si sa capacité atœint 
nu Llérasse un mètre cuht:. Cette soupapt: nu œs 
:-.ourapes doivent remplir. par rappon au timbre du 

Pour les chaudières électroniques, J'indication de la 
surtace de chauffe esr remplacée par celle de la nature et de 
la tension du courant ainsi que de son intensité maximum. 

Tout changement dans l'un des élément<; ·déclarés 
entraîne l'obligation d'une nouvelle déclaration ou d'une 
déclaration complémentaire. 

ARTICLE R Ill : Les chaudières se classent, sous le 
rappon des conditions d'emplacement, en trois catégories. 

Cene classification a pour hase le produit V (t 0 
-

100), où t0 représente en degrés centigrades la température 
de vapeur saturée correspondant au timbre de la chaudière. 
et où V désigne en mètres cubes la capacité de la 
chaudière. y compris ses réchauffeurs d'eau et ses 
surchaufteurs de vapeur abstraction taire des panies de 
œtte capadté qu1 seraient constituées par des tubes ne 
mesurant pas plus de dix ( 10) centimètres de diamètrt.:: 
intérieur ainsi que par les pièces de jonction entre ces tubes 
n'ayant pas plus d'un décimètre carré de section intérieure. 

"' 

U nt: chaudière est de première catégorie quand 
V (P - 100) > 200 : 

Une chaudière est de deuxième catégorie quand 
50 < v ([ 0 

- 100) < 200 : 
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récipient. le_-; çondirions fixées à l'anicle 108. 

Elles peuvem èm: placées, soit sur le 
récipiem lui-même, soir sur le myau d'arrivée de la 
vapeur. en amom du récipient. 

L'installation comporte, 
manomètre convenablement plact 
et J'ajustage détïnis. 

en omre. un 
possédant l'index 

ARTICLE R 133 : Les rédpients à couvercle 
amovible som munis d'un dispositif permettant 
d'établir. avant ouvenure du couvercle, une 
communication directe avec raanosphère. excluant 
mme pression effective à l'intérieur de l'appareil. 

Si le couvercle amovihk est tenu en place par 
dt:s houions à charnières, des dispositions spéciales 
doivent être prises pour que ks boulons ne puissem 
se n:nvt:rser vers l'extérieur par glissement des 
b.:mus sur leur surface d'appui. 

ARTICLE R 134 : Un rédpiem est considéré 
comme n'ayam aucun produit cara<..téristique sï! œ 
renferme pas nnnnalemenr d't:au à J'état liquide et 
s ïl est pnurvu d'un appareil de purge fonctionnam 
d'une manière eftïcace et évacuam l'eau de 
condensation à mesure qu'elle prend naissance. S'il 
n'en est pas ainsi. son produit caractéristique est le 
pwduit V (t~ - 100) calculé comme une chaudière. 

ARTICLE R 135 : Un récipient placé à demeure 
dom le produit cara<..1érisüque excède 2000 doivent 
èrre à une distance d'au moins dix ( 10) mètres des 
maistms et bâtiments ci-dessus visés. 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE R 136 : Le contrôle et les visites 
-·- --·--

d'appareils à pression des tiers som soumis à 
l"agrèment préalable dom les conditions d'octroi snm 
définis par les textes législatifs et réglementaires en 
vigueur. 

ARTICLE R 137 : Les chaudières. réchauft'eurs. 
surchauft'eurs et récipients à vapeur en activité, ainsi 

1 que leurs appareils er dispositifs dt: sûreté doivent 
ètre ctmstamment en hon état d'enm:tit:n et de 
Sef\"Î!.:t:. 

1 La t.:onduitt: des chaudière~ à vapeur ne dnir 
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Une chaudière est de troisième catégorie quand 
V (t 0 

- 100) < OU égal à 50; 

Lorsque deux ou plusieurs chaudières som 
disposées ùans un même massif de maçonnerie, la catégorie 
du groupe générateur ainsi formé est fixée d'après la 
somme des produits caractéristiques de ces chaudières, 
mais en ne comptant qu'une fois les réchauffeurs communs. 

ARTICLE R 112 : Une chaudière ou un groupe 
générateur de première catégorie doit être en dehors et à 
dix (10) mètres au moins de toute maison d'habitation et de 
tout bâtiment fréquenté par le public. 

Le local où sont placés ces appareils ne peut être 
surmonté d'étages. Il doit être séparé par un mur de tout 
atelier voisin occupant à poste fixe un personnel autre que 
celui des chauft'eurs. des conducteurs de machines er de 
leurs aides, sauf dans le cas où la nature de l'industrie 
rendrait nécessaire la communauté de local. S'il est situé 
au-dessus d'un atelier semblable, il doit en être séparé par 
une voûte épaisse. 

ARTICLE R ll3 : Les dispositions de l'article R 112 
s'appliquent aux réchauffeurs dépendant de la chaudière ou 
du groupe. à moins qu'ils ne soient exclusivement formés 
d'éléments n'entrant pas dans le calcul du facteur V détïni à 
l'articleR Ill. 

ARTICLER ll4 :Une chaudière ou un groupe générateur 
appartenant à la deuxième ou troisième catégorie doit être 
en dehors de toute maison habitée er de tout bâtiment 
fréquenté par le public, à moins qu'il ne s'agisse de 
personnes venant à effectuer un travail nécessitant l'emploi 
de la vapeur. 

Toutefois. cene chaudière ou ce groupe peur être 
dans une construcuon contenant des locaux habités par 
l'industriel, ses employés, ouvriers, serviteurs et par leurs 
fiimilles, à la condition que ces locaux soient séparés des 
appareils, dans toute la section du bâtiment, par un mur en 
solide maçonnerie de quarante cinq (45) centimètres au 
moins d'épaisseur ou que leur distance horizontale soit de 
dix ( 10) mètres au moins de la chaudière ou du groupe. 

CHAPITRE III 

GENERATEURS MOBILES 

ARTICLE R IlS : Les générateurs mobiles comprennent 
lt:s générateurs des locomotives et ceux des locomobiles. 
dom les détïniüons sont indiquées à l'article L premier du 
Code de J'Environnement. 
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1 ARTICLE R 138 : A l'effet dt: reconnaître l'état de 

1 
chaque appareil et de ses accessoires. l'exploitam 1 - le cas d'une nouvelle installation prévu à l'anicle R 94 
dnit faire procéder à une visiœ complète, ranr à c:sr remplacé par le cas d'un changement de propriétaire : 
lïmérieur qu'à J'extérieur. aussi souvent qu'il est 

1 
néœssaire. sans que l'intervalle emre deux visites 2 - l'intervalle de dix aJUlées mentionné au même articleR 
complètes successives puisse être supérieur à dix huit 93 est réduit à cinq ans, sauf pour les appareils qui 
( 18l mois. à moins que l'appareil ne soit en t{mctionnem exclusivement dans les limites d'une même 
chômage. installalion, pour ceux qui som régulièrement visités par un 

1 
1 
1 
1 
1 

Dans ce dernier cas, !"appareil ne peur être 
rt:mis en service qu'après avoir subi une nouvelk 
visite complète. si la précédente remonte à plus de 
dix huit {18) mois. 

Lorsque certaines panies som inaccessibles à 
la visite. lt: nécessaire doit être fait pour la 
véritïcation de leur état par le démontage d'un 
nombre suftïsam de robes à fumer. par le déblocage 
de œnaines panies ou par toutes autres mesures 
appwpriées. aussi souvent qu ïl t:n est besoin, mais 
au nwms pour la visite préddente l'épreuve 
déœnnale ou quinquennal. 

Pour les réchauffl-Urs de liquide. les 

1 surchauffeurs de vapeur et les récipients de 
dimensions restreintes. des atténuations aux règks d­
dessus peuvent être apponées par des instructions du 1 MiniStre chargé de J'Environnemem 

ARTICLE R l39 : La personnt: chargée d'une visiœ 

1 d'appareil à vapeur en exécurinn du présent anicle, 
doit être apte à reconnaître les défauts de l'appareil er 
en apprécier la gravité. Si la visite est faiœ à 

1 1\Jccasion d'un changement de propriétaire. le 
visiteur doit être indépendant du vendeur. Après une 
réparacion, k visiteur doit être choisi en dehors du 1 personnel ayant exécuté la réparation. 

organisme agréé ; 

3 - les chaudières mobiles à tubes d'eau som dispensées de 
la fermeture automatique des cendriers prévue à l'anicle R 
106b. à condition que le cendrier n'ait d'ouvenure qu'au­
dessous de la plate-forme sur laquelle se üem le personneL 

ARTICLE R 117 : Chaque locomotive ou locomobile 
porte une plaque sur laquelle sont inscrits, en caractère 
indélébiles très apparents, le nom et le domicile du 
propriétaire et un numéro d'ordre, si ce propriétaire 
possède plusieurs appareils mobiles. 

ARTICLE R 118 : Tout appareil mobile doit faire. avant 
sa mise en service. J'objet d'une déclaration adressée par le 
propriétaire de J'appareil au Ministre chargé de 
l'Environnement, sous couven du Service compétent des 
Installations classées du lieu correspondant. 

Les disposiüons des anicles R 109 et R Il 0 
s'appliquent à ce cas. sauf remplacement des indications de 
l'articleR llO. numéros, 2, 3 et 6 par celles mentionnées à 
l'articleR 116. 

l'ouvrier chargé de la conduite doit présenter à 
route réquisition le récépissé de cette déclaration ; murefois, 
cene disposition n'est pas applicable aux appareils qui 
fonctionnent exclusivement dans les limites d'une même 
installation ou qui sont aft'ectés à un service public soumis à 
un contrôle administraüf. 

Le St:rviœ compéœm des lnsrallalions ARTICLE R 119 : La circulaüon des machines 

1 
dasstxs peut rét:user le visiteur ~'il estime que œlui- lo(;ommives a lieu dans les conditions déterminées par des 
d ne satist"abait pas aux conditions posées à l'alinéa règlements spéciaux. 
prét:édent. Il peut demander dans œ cas que la visite 

CHAPITRE IV 

RECIPIENTS 
1 

snit faite par un organisme de contrôle propnsé par la 
persunne tenue à l'exécution de cene visite et dom il 
accepte: lïmervemion. Ct:t organisme de contrôle 
doit avnir l ïndépt:ndanr.:e. la compétt:nr.:e, l'autorité 1 et les mnyt:ns néœssairt:s à la bonne t:xécution sa ARTICLE R 120 : Les récipients sont soumis aux 
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ARTICLE R 140 : Le visiteur dresse de ~.:haque 
visiœ un compte rendu détaillé memionnam les 
~,;nnswarions faites et les défauts relevés. Ce compte 
rendu est daté et signé par le visiteur ainsi que par la 
personne œnue à l'exécution de la visite lorsqu'elle 
est distincte du visiteur. Il doit être présenté par 
r·expltlitant à route réquisition du Ministère chargé de 
l'Environnemt:nt. 

En ce qui concerne les appareils dont le délai 
de réépreuve périodique est tïxé à cinq ans par les 
anides 126er 130,rexploitam est tenu d'envoyer en 
communication à J'ingénieur des mines chaque 
compte rendu de visite drt.ssé contürmémem aux 
dispositions qui précèdent. 

ARTICLER 141 : L'exploitant doit tenir un registre 
d' emreüen où som notés à leur date. pour chaque 
appareil à vapeur, les épreuves. les examens 
imt:rieurs et exténeurs, les nerroyages et les 
réparations. 

Lt:s pages de ce n:gism: doivent ètre 
numémtées de façon continue. Dès l'ouverture du 
regism:. le nombre de pages qu îl contient doit ém: 
inscrit en tête. li est présenté à toute réquisition des 
agems du Bureau des Installations classées. 

En cas de vente d'un appareil à vapeur. le 
vendeur est tenu de transMenre à l'açquéreur le 
registre mentionné au présent anicle ou, dans le cas 
d'un registre commun à plusieurs appareils. un 
extratt cenitïé wnti.Jrme contenant tout ce qw se 
rapportt: à J'appareil vendu. 

A~JICLE -~-~: Les appareils mobiles som 
assujettis aux mêmes conditions d'emplacement que 
lt:s appareils placés à demeun:. lorsquïls n:sœnt 
pt:ndam plus dt six mois insmllés pour fonctionner 
sur le mémt: emplacement. 

A~_!JCLE R 143 : Lt:s appareils installés avant 
l"emrét: en vi,gueur de la présente réglemc::mation ne:: 
snm pas assujeuis aux conditions de ranide 102. 

En cas dt: remplacement de l"une des panits 
ou dt J'un des accessoires d"un appareil à vapeur. la 
nouvelle panie nu le nouvel acœssoire doit satisfaire 
au présent règlement. 

En cas de nouvelle installation avtt un 
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épreuves et assujettis à la déclaration soit conformément 
aux anicles R 92 à R 95 er aux anicles R 109 et R 110 s'ils 
som placés à demeure, soit conformément aux anicles R 
116 et R 109 s'ils sont mobiles. Dans ce dernier cas, 
l'anicle R 117 leur est applicable. 

ARTICLE R 121 : Tout récipient dom le timbre n'est pas 
au moins égal à celui de la chaudière ou des chaudières 
dom il dépend, doit être garanti contre les excès de 
pression par au moins une soupape de sûreté si sa capacité 
est inférieure à un mètre cube et au moins deux soupapes 
de sûreté si sa capacité atteint ou dépasse un mètre cuhe. 
Cene soupape ou ces soupapes doivent remplir. par rappon 
au timhre du récipient, les conditions tixées à l'anicle R 
97. 

Elles peuvent être placées, soit sur le récipient lui­
même, soit sur le ruyau d'arrivée de la vapeur, en amont du 
récipient. 

L ïnsrallation compone, en outre, un manomètre 
convenablement placé possédant l'index et l'ajustage 
détïnis. 

ARTICLE R 122 ; Les récipients à couvercle amovible 
som munis d'un dispositif permenant d'établir. avant 
ouverture du couvercle. une communication directe avtt 
1 'atmosphère. excluant toute pression effective à 1 'intérieur 
de l'appareil. 

Si le couvercle amovible est tenu en place par des 
houions à charnières, des dispositions spéciales doivent être 
prises pour que les boulons ne puissent se renverser vers 
l'extérieur par glissement des écrous sur leur surtace 
d'appui. 

ARTICLE R 123 : Un récipient est considéré comme 
n·ayam aucun produit caractéristique s'il ne renferme pas 
normalement d'eau à l'état liquide er s'il est pourvu d'un 
appareil de purge fonctionnant d'une manière efficace et 
évacuam l'eau de condensation à mesure qu'elle prend 
naissance. S'il n'en est pas ainsi, son produit 
caractéristique est le produit V (t 0 

- 100) calculé comme 
une chaudière. 

ARTICLE R 124 : Un récipient placé à demeure dom le 
produit caractéristique excède 2000 doivent être à une 
distance d'au moins dix ( 10) mètres des maisons et 
hàtimems ci-dessus visés. 
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timhre supérieur à six d'une chaudière précédemmem 
emph1yét: à demeure, les tètes en tOnte des 
installaüons c:t des dômes doivent être remplacées. 
ARTICLE ~ 144 : La personne qui a la garde d'un 
~PP~reil à pression doit poner immédiatement à la 
connatssanœ du Service compétent de." Installations 
dassées : 

1 -wur aœident occasionné par un appareil 
memi{lnné aux anicles 100.1. : 100.2. : 100.3. ou 
l00.4t:t ayant entraîné mort d'hnmme ou ayant causé 
des hlt:ssures ou lésions graves : 

2 - route ruprure accidemelk sous pression de 
l'appareil. sïl s'agit d'un appareil à pression soumis 
aux disposition....; du présent règlement par application 
des articles 100.1 : 100.2 ; ou d'une canalisalion de 
vapeur d'eau llU d'eau surchauftee faisam rohjet 
d'un arrêté ministériel pris en application de l'artide 
100.4. 

La même ohligaüon s'impose au constructeur 
sïl a connaissance de l'accident ou de la rupture. 

En cas de rupture accidentelle sous pression 
survenue dans un cas prévu dans le premier ou le 
senmtl alinéa ci-dessus er sauf nécessité juslitïée, il 
est interdit de procéder. avam d'en avoir avisé le 
Bureau des Installations dassét:s. à une quelconque 
m11ditïr.:aüon ou réparaüon des lieux. constructions er 
appareils intéressés par la rupture et spécialemem dt 
déplaœr. déwurner ou dénaturer les fragments des 
appareils rompus. 

Dans mus les cas prévus au premier alinéa du 
présent article. le Bureau des Installations classées 
procède à une enquête et en adresse le rapport au 
Minism~. Outre les cas où une comravention a été 
rdevée. lt Serviœ t:.:ompétem des Installations 
dassées adresse au parquet. s'il y a tu mon 
d'h11mme uu hlessure ou lésion grave, un procès· 
vtrhal des cnnstataüons ; il y joim son avis sur les 
resp1msahilités t:ngagées. 

Au cnurs de œue enquête. rexploitam est 
tenu . .:l la diligence de l'usager. de ti.mrnir au Bureau 
Je~ Installations classées sur sa demande, l'état 
descriptif de l'appareil en caust s'il exisœ. 
l' enst:mhle dom il fait partie. en précisant la nature 
des suhstanœs y contenues. les températures er 
pression de marche. 

NOUVEAU TEXTE 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE R 125 : Le contrôle et les visites d'appareils à 
pression des tiers som soumis à l'agrément préalable dont 
les conditions d'octroi sont détïnis par les textes législatifs 
et réglemenla.ires en vigueur. 

ARTICLE R 126 : Les chaudières, réchauffeurs. 
surchauffeurs et récipients à vapeur en activitê, ainsi que 
leurs appareils er dispositifs de sûreté doivent être 
constamment en hon état d'entretien et de service. 

La conduite des chaudières à vapeur ne doit être 
contïée qu'à des agents expérimentés. 

L'exploitant est tenu d'assurer en 
nettoyages, les réparations et les 
nécessaires. 

temps utile les 
remplacements 

ARTICLER 127 :A l'effet de reconnaître l'éla.t de chaque 
appareil et de ses accessoires, l'exploitant doit faire 
procéder à une visite complète, tant à l'intérieur qu'à 
l'extérieur, auss1 souvent qu'il est nécessaire, sans que 
l'intervalle emre deux visites complètes successives puisse 
être supérieur à dix huit ( 18) mois, à moins que l'appareil 
ne soit en chômage. 

Dans œ dernier cas, l'appareil ne peut être remis 
en st:rvice qu'après avoir suhi une nouvelle visite complète. 
si la précédente remonte à plus de dix huit ( 18) mois. 

Lorsque certaines parties som inaccessibles à la 
visite. le nécessaire doit être fait pour la vérification de leur 
ém par le démomage d'un nomhre suff1sam de mhes à 
fumer, par le déblocage de certaines parties ou par routes 
autres mesures appropriées, aussi souvent qu'il en est 
hesoin, mais au moins pour la visite précédente l'épreuve;: 
décennale ou quinquennal. 

Pour les réchauffeurs de liquide, les surchauffeurs 
de vapeur et les récipients de dimensions restreintes, des 
auénuations aux règles ci·dessus peuvent être apportées par 
des instructions du Ministre chargé de l'Environnement 

ARTICLE ... R 145 : résuhe d'"'S ' . .. reparauon. 

ARTICLE R 128 : La personne chargée d'une visite 
d'appareil à vapeur en exécution du présent article. doit 
être apte à reconnaître les défauts de l'appareil et en 
apprécier la gravité. Si la visite est taire à l'occasion d'un 
changement de propriétaire, le visiteur doit être 
indépendant du vendeur. Après une réparation, le visiteur 
doit être choisi en dehors du personnel ayant exécuté la 

'JO 
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r.:unslatations tàites par le Bureau des Installations 
classées. ntlfdmment à la suite d'un accident qu'un 
type d'appareil est. en raison de œnaines 
carar.:téristiques. manifestement dangereux. le 
Minisrre peut. après avoir entendu les exploitants. 
interdire le maintien en service de tous les appareils 
présentant les mêmes caract~ristiques. même si ces 
appareils ne contreviennent pas aux règlements en 
vigueur. 

Dans rous les cas. le construr.:reur ou 
1 ïmpnrtateur peut être tenu de prendre toutes 
dîspusiüons pour informer tes utilisateurs des 
appareils et notamment prendre en charge les actions 
de pulllicité qui pourraient être prescrites. 

TITRE VIII 
DES APPAREILS A PRESSION DE GAZ 

CHAPITRE 1 

DEFINITION DES APPAREILS A PRESSION 
DE GAZ 

~RT.~CLE R 146: Lorsqu'tls sont utilisés à terre, 
les appareils à pression ci-après détïnis sont soumis 
aux dispositions de la présente réglementation. 

1. a) Compresseurs de gaz ou vapeurs aurres 
que la vapeur d'eau lorsque la pression effe<.1ive de 
refuulement exprimée du dernier étage peut excéder 
dix t'lars et que le produit de la pression eft'ecrivt: de 
refuulement exprimée en bar par le débit de tluide 
mesuré dans les conditions de refoulement et exprimé 
en mèrres r.:ubes par minute peut excéder le nombre 
cinquante ; les limites ci-dessus som ramenées 
respectivement à quatre bars er au nombre vingr pour 
certaines catégories de tluides. 

b) Canalisation de gaz ou vapeurs autres lJ.Ue 

1 la vapeur d'eau et canalisatio:ls de liquides autres lJ.Ue 
reau. dom la pression effective de vapeur en service 
peut dépasser un bar. lorsque les conditions suivantes 1 som simultanément remplies : 

- diamètre intérieur supérieur à quatre 
vingt millimètres : 

NOUVEAU TEXTE 

Le Service compétent des Installations classées peut 
récuser le visiteur s ïl estime que celui-ci ne satisfaisait pas 
aux conditions posées à l'alinéa précédent. Il peut 
demander dans ce cas que la visite soit faite par un 
organisme de contrôle proposé par la personne tenue à 
rexécution de cette visite et dont il accepte l'intervention. 
Cet organisme de contrôle doit avoir l'indépendance, la 
compétence, l'autorité er les moyens nécessaires à la bonne 
exécution sa mission. 

ARTICLE R 129 : Le visiteur dresse de chaque visite un 
compte rendu détaillé mentionnant les constatations tàites et 
les défauts relevés. Ce compte rendu est daté et signé par le 
visiteur ainsi que par la personne tenue à l'exécution de la 
visite lorsqu'elle est distincte du visiteur. Il doit être 
présenté par l'exploitant à toute réquisition du Ministère 
chargé de l'Environnement. 

En ce qui concerne les appareils dont le délai de 
réépreuve périodique est tïxé à cinq ans par le présent 
décret, l'exploitam est tenu d'envoyer en communication à 
l'ingénieur des mines chaque compte rendu de visite dressé 
conformément aux dispositions qui précèdent. 

ARTICLE R 130 : L'exploitant doit tenir un registre 
d ·entretien où som notés à leur date, pour chaque appareil à 
vapeur, les épreuves, les examens intérieurs et extérieurs. 
les nenoyages et les réparations. 

Les pages de ce registre doivent être numérotées de 
taçon continue. Dès l'ouvenure du registre, Je nombre de 
pages qu'il contient doit être inscrit en tête. Il est présenté à 
roure réquisition des agents de la Direction de 
1' Environnement er des établissements classés. 

En cas de vente d'un appareil à vapeur, le vendeur 
est tenu de rransmenre à l'acquéreur le registre mentionné 
au présent article ou. dans le cas d'un registre commun à 
plusieurs appareils. un extrait certitïé conforme contenant 
mur ce qui se rapporte à l'appareil vendu. 

ARTICLE R 131 : Les appareils mobiles sont assujenis 
aux mêmes conditions d'emplacement que les appareils 
placés à demeure. lorsqu'ils restent pendant plus de six 
mois installés pour tbnctionner sur le même emplacement. 

1 pression eft~1ive maximum en serv1ce ARTICLE R 132 : Les appareils installés avant l'entrée 
supérieure à dix hars : ~:n vigueur de la présente réglementation ne som pas 

1 - pn1duit du diamètre par la pressi(m assujettis aux conditions de 1 'anicle 91. 
maximum. rous deux exprimés dans les En cas de remplacement de l'une des parties ou de 
unités d-dessus. supérieur au nombre l'un des au;essoires d'un appareil à vapeur, la nouvelle 

1 
mille r.:inq œms partie ou le nouvel ar.:œssoire doit satisfaire au présent 

"-------------------·--------------------~'~èh~'i_em~e_nr_. __________________________________ __J 
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les limiœs ci·de~sus som ramenées 
rt:spe<.:tivemem à quatre bars et au nombre millt: pour 
cc;:naint:s catégories de tluides. 
2. Exrim .. 1eurs d'incendie qui présentent des panies 
d · unt: contt:nance supérieure de cinq 1 hres sous 
pression au moment du f()nctionnemem. 

3. Générateurs d'acétylène à l'exclusion des appareils 
à timcrionnemt:m discontinu dom la charge de 
carburt:s de calcium est au plus égale à un 
kih1gramme. 

4. R~ipients d'acétylène et canalisation d'usine du 
mème gaz lorsque la pression effective pem excéder 
un bar et demi. quel que soit le volume intérieur. 

5. a) Appareils de produL-1ion. 
d'emmagasinage ou de mise en œuvre de vapeur ou 
de gaz comprimés, liquétïés ou dissous, lorsque la 
pressinn effective peut excéder quatre bars, et que le 
produit de la pression effective maximum exprimée 
t:n har par la o.mtenance en litrt:s excédé le nombre;: 
quarre-vingt. Ne sont pas visés par le présem alinéa 
lt:s çnmpresst:urs et les canalisations. les capadtés 
des extincteurs d'incendie qui ne som pas sous 
pressinn permanente. les générateurs et récipients 
d'acétylène. 

hl Appareils mobiles d'emmagasinage;: de gaz 
ou vapeurs o.lmprimés, liquétib; uu dissous. lorsque 
la pression efftX..'tive peut excéder 4uarre bars et que 
le pmduit de la pression efkctive maximum en 
serviœ exprimée en bar par la o.mrenance exprimée 
en litres excède le nombre dix sans excéder le 
nomhre quatre vingt. 

AR"fi_CLE R 146.1 :Lorsqu'ils snm utilisés à terre. 
les wmpresseurs d'air non visés ci-dessus alimentant 
directement tlu indirecœmem des appareils 
n:spiratoires. en alimentant des installations situées 
dan.'\ des armnsphères contïnées ou susceptibles de 
devenir explosives. som soumis aux dispositions des 
artides 153. 154. et 155. 

AR:JlCLE R 146.2 : Les appareils qui échappent en 
rais~m de leurs caractéristiques de dimension ou de 
pressi11n de service aux détïniriuns dt: l'article 146, 
som soumis aux dispositions des articles !53 er !55 
t.:l-aprt:s. 

ARTIÇLE~_!!_!47 : Aucun appaœil nt: doit être sous 
pression de gaz ou de vapeur. nu t.:Ontenir un liquide 
llÙ la pn:.:ssion de vapeur oeut. Llans le domaine des 
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En cas de nouvelle installation avec un timbre 
supérieur à six d'une chaudière précédemment employée à 
demeure, les têtes en fonte des installations et des dômes 
doivent être remplacées. 

ARTICLE R 133 : La personne qui a la garde d'un 
appareil à pression doit porter immédiatement à la 
connaissance du Service compétent des Installations 
classées : 

1 -tout accident occasionné par un appareil mentionné aux 
articles R 87 ; R 88 ; R 89 ou R90 et ayant entraîné mon 
d'homme ou ayant causé des blessures ou lésions graves ; 

2 - mute rupture accidentelle sous pression de l'appareil, 
s'il s'agit d'un appareil à pression soumis aux dispositions 
du présent règlement ou d'une canalisation de vapeur d'eau 
ou d'eau surchauffee faisant l'objet d'un arrêté ministériel. 

La même obligation s'impose au constructeur s'il a 
cnnnaissance de l'accident ou de la rupture. 

En cas de rupture accidentelle sous pression 
survenue dans un cas prévu dans le premier ou le second 
alinéa ci-dessus er sauf nécessité justitïée, il est interdit de 
procéder. avant d'en avoir avisé la Direction de 
l'Environnement et des établissements classés, à une 
quelconque modification ou réparation des lieux, 
mnstructions er appareils intéressés par la rupture et 
spécialement de déplacer, détourner ou dénaturer les 
fragments des appareils rompus. 

Dans tous les cas prévus au premier alinéa du 
présent article, la Direction de l'Environnement et des 
établissements classés procède à une enquête et en adresse 
le rappon au Ministre. Outre les cas où une contravention a 
été relevée, la Direction de l'Environnement et des 
étahlissements classés adresse au parquer. s ·il y a eu mort 
d'homme ou blessure ou lésion grave, un procès-verbal des 
constatations ; il y joint son avis sur les responsabilités 
engagées. 

Au cours de cerre enquête, l'exploitant est tenu. à la 
diligence de l'usager, de fournir à la Direclion de 
l'Environnement er des établissements classés sur sa 
demande, l'état descriptif de l'appareil en cause s'il existe, 
l'ensemble dom il tàit partie, en précisant la nature des 
substances y contenues. les températures et pression de 
marche. 

ARTICLE R 134 : Lorsqu'il résulte des constatations 
faites par la Dire<.'tion de l'Environnement et des 
établissements classés, notamment à la suite d'un accident 

'J2 
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températures d'emploi. dépasser la pression dans les 
cnnditions de ~ervice. Il doit être utilisé de façon à 
éviœr wur dépassement de la pn:ssion pour laquelle il 
est r.:t1nçu. Il doit être entretenu oonvenablemenr er 
retiré du service en temps utile. 

Le choix des matériaux employés à la 
cnnsrrm.:tion nu à la réparation. leur mise en œuvre, 
la constitution des assemblages. la détermination des 
formes. dimensions et épaisseurs, som laissés à 
!"appréciation du constructeur l1U du réparateur sous 
sa responsahil ité. 

CHAPITI'.E Il 
VERIFICATIONS PREALABLES AUX 

EPREUVES 

ARTICLE R 148 : Toute personne qui préseme un 
appardl aux épreuves est tenue de produin: un 
œnitïr.:at attestant que ledit appareil a été vérifié en 
vue Je l'épreuve et décrivant les véritïcations faites. 

Pour ks appareils neufs, les véritïcations 
pnrrenr sur routes les parties de l'appareil, tam en 
cnur~ de construction. pour celles qui som 
im;uftïsammem visihles par la suite. qu ·après 
at.:hC:vt:mem du travail. dies snm effectuées par le 
(,.:onsrrucœur er rorganismt: de cnmrôle agréé qu1 
délivrer les cerritïcats de qualité y aftërems. 

Dans les autres r.:as, elles portent sur toutes 
les parties visibles après exécution de toutes mises à 
nu er démontage de mus éléments amovibles. Elles 
S\lnt effectuét:s par le propriétaire. 

L 'nrganisme de cnntrôk doit av01r 
lïndépendanct:. la compétence. l'autorité er les 
moyens nécessaires à la bonne exécution de sa 
mis~11m. 

Le Service compétent des lnsrallatinns 
r.:Jassées peut récuser le r.:onstrw.:reur. le propriétaire. 
le réparateur nu 1 'organisme de comrôk agréé ou 
wme~ personnes s'il estime qu'ils ne satisfont pas 
aux C1lfiditions réglementaires. 

Les œnitïr.:ats des véritïcations som établis. 
daté~ er signés par la personn: (lUi y a procédé. 

CHAPITRE Ill 
:viARQUES D'IDENTITE ET DE SERVICE 

ARTICLE R 149 : Les différentes ~:nœintes. autres 
que lt!s tuyauteries, de mut appareil neuf présenté à 
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qu'un type d'appareil est, en raison de cenaines 
caractéristiques, manifestement dangereux, le Ministre 
peut, après avoir entendu les exploitants, interdire le 
maintien en service de rous les appareils présentam les 
mêmes caractéristiques, même si ces appareils ne 
contreviennent pas aux règlements en vigueur. 

Dans tous les cas, le constructeur ou l'imponareur 
peut être tenu de prendre toutes dispositions pour intbrmer 
les utilisateurs des appareils et notamment prendre en 
charge les actions de publicité qui pourraient être 
prescriœs. 

TITRE VIII 

DES APPAREILS A PRESSION DE GAZ 

CHAPITRE! 

DEFINITION DES APPAREILS A PRESSION DE 
GAZ 

ARTICLE R 135 : Lorsqu'ils sont utilisés à terre, les 
appareils à pression ci-après défmis som soumis aux 
dispositions de la préseme réglementation. 

1. a) Compresseurs de gaz ou vapeur autres que la 
vapeur d'eau lorsque la pression effective de refoulement 
exprimée du dernier étage peut excéder dix bars et que le 
produit de la pression effective de refoulement exprimée en 
bar par le débit de tluide mesuré dans les conditions de 
refoulement et exprimé en mètres cubes par minute peut 
excéder le nomhre cinquante ; les limites ci-dessus som 
ramenét:s respectivement à quatre bars et au nombre vingt 
pour œnaines catégories de tluides. 

b) Canalisation de gaz ou vapeur autres que la 
vapeur d'eau et canalisations de liquides autres que reau. 
dom la pression eft'ective de vapeur en service peut 
dépasser un bar, lorsque les conditions suivantes som 
simultanément remplie...:; : 

diamètre intérieur supérieur à quatre vingt 
millimètres ; 
pression effective maximum en service 
supérieure à dix bars ; 
produit du diamètre par la pression maximum. 
rous deux exprimés dans les unités ci-dessus. 
supérieur au nomhre mille cinq cents. 

Les limites ci-dessus sont ramenées respectivement 
à quatre bars et au nombre mille pour cenaines catégories 
de tluides. 
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l'épreuve doivem poner, so·r dans le métal mème. 
suit sur une laque tixée au moyen de rivets ou de 
soudure, les marques d'idemiré suivantes : 
- num du amstflll.'teur. lieu. année er numéro lfnrdre 
de fahrkation. volume imérieur de J'appareil. la 
pression d'épreuve précédée des leures PE exprimée 
en hars et la date de la premièœ épreuve. 

Pour les tuyauœries. cene dernière marque 
est ~eule exigée. Les appareils frenés doivem. en 
num:. porter l'indication"' Frene"· 

Ces marques d'identité ne peuvent en aul:un 
ca~. faire rnbjet d'une moditil:ation ultérieure. Elles 
ne peuvent êm:: apposées sur un appareil amre qu'un 
appareil neuf qu'avec l'assentiment et sous la 
n::sponsabilité du construL'teur : le poinçonnage n'est 
fait. ùans ce cas, que sur son amorisation écrire. 

ARJ.ICLE R ISO: En cas d'épreuve d'un appareil 
am:ien ne portam pas l'indication d-dessus prévue de 
la pression de l'épreuvt: exécutée chez le l:Onstructeur 
ou avet: son autorisation, de même qu'en cas de 
nouvdle épreuve à une autorisation, de même qu'en 
ca.-. de nouvdle épreuve à une pression inférieure 
d'un appareil ponant ladite indicaüon, le chiffre de la 
pressum d'épreuve, précédé de la Jeure E. et 
exprimé en bars, sera apposé soit dans le métal 
même. soit sur une plaque rapportée tïxée au moyen 
de rivets ou de soudure. 

U: Service compétent des lnsmlia[ions 
classtXs peut prescrire l'apposition de .. marques de 
sernœ" indiquant les pr:ndpales conditions à 
nhserver dans l'usage de l'appareil. 

ARTICLE R 151 : Toute..o,; les marques prescriœs par 
rarticle précédent doivent être placées de façon à 
rester apparentes sur l'appareil en service, ou tout au 
mnins. en cas d'impossibilité. à être visibles lors des 
épreuves ou des véritications el. pour les récipients 
m1lhiles, au cours des transports 

AR,TICLE R 152 : Il est interdit d'apposer sur un 
générateur d'aérosol de..o,; marques ou inscriptions 
susœprihles d'être confondues avtx le symhole de 
çunformité . Les conditions auxquelles doit satisfaire 
tnul générateur d'aérosol ponant ce symhole de 
confurmité sont fixées par l 'auwriré compétente. 

CHAPITRE IV 
EPREUVE ET REEPREUVE 

·-····-----
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2. Extincteurs d'incendie qui présentent des parties d'une 
contenance supérieure de cinq litres sous pression au 
moment du fonctionnement. 

3. Générateurs d'acétylène ~ l'exclusion des appareils à 
fonctionnement discontinu dont la charge de carbure de 
calcium est au plus égale à un kilogramme. 

4. Récipients d'acétylène et canalisation d'usine du même 
gaz lorsque la pression effective peut excéder un bar et 
demi, quel que soit le volume intérieur. 

5. a) - Appareils de produ<..1ion, d'emmagasinage ou 
de mise en œuvre de vapeur ou de gaz comprimés, liquétiés 
ou dissous, lorsque la pression effective peut excéder 
quatre bars, et que le produit de la pression effective 
maximum exprimée en bar par la contenance en litres 
excédé k nombre quatre-vingt. Ne som pas visés par le 
présent alînéa les compresseurs et les canalisations, les 
capacités des extincteurs d'incendie qui ne som pas sous 
pression permanente, les générateurs er récipients 
d'acétylène. 

b) Appareils mobiles d'emmagasinage de gaz ou 
vapeurs comprimés, liquéfiés ou dissous, lorsque la 
pression effective peut excéder quatre bars et que le produit 
de la pression eftective maximum en service exprimée en 
har par la contenance exprimée en litres excède le nombre 
dix sans excéder le nombre quatre vingt. 

ARTICLE R 135.1 : Lorsqu'ils som utilisés à terre. les 
compresseurs d'air non visés ci-dessus alimenmnt 
direcœment ou indirectement des appareils respiratoires. en 
alimenmnt des insmllations situées dans des atmosphères 
contlnées ou susceptibles de devenir explosives, som 
soumis aux dispositions des articles R 142, R 143, et R 
144. 

ARTICLE R 135.2 : Les appareils qui échappent en raison 
de leurs caractéristiques de dimension ou de pression de 
service aux définitions de J'article R 135, sont soumis aux 
dispositions des articles R 142 et R 144 ci-après. 

ARTICLE R 136 : Aucun appareil ne doit être sous 
pression de gaz ou de vapeur, ou contenir un liquide où la 
pression de vapeur peut, dans le domaine des températures 
d'emploi. dépasser la pression dans les conditions de 
service. Il doit être utilisé de façon à éviter tout 
dépassement de la pression pour laquelle il est conçu. Il 
doit être entretenu convenablement et retiré du service en 
temps utik. 
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ARTICLE R 153 : Aucun appareil neuf ne doit être 
livrt: même en service sam; avmr subi chez le 
cnn~rrucœur l'épreuvt:: obligatoire. 
Tnurefnis, dans les cnnditiom qui som détïnies par le 
Bureau des ht'itallations classées. il peut être prn<.:édé 
à l'épreuve ailleurs que chez le construcœur. 
l:tmh1rmémem aux disposiüons réglementaires. 

ARTICLE R 154 : Tout appareil à pression duit 
subir des réépreuves périodiques. La périodicité des 
réépre;:uves sera tixée par arrêté du Ministre chargé 
dt: I"Environnement. 

ARTICLE R 155 : Lors d'une réépreuve, sauf 
accord écrit du constructeur et autorisation des 
Serviœs wmpétents des Installations classées. la 
pressitm d'éprt:uve ne peut être supérieure à celle 
dtmt l'indication a été apposée sur l'appareil. 

L'appareil est réputé avoir subi l'épreuve 
avec ~uccès. sïl a suppont: la press1on d'épreuve 
sans fuite ni déformation permanente. 

ARTICLE R 156 : Après qu ·un appareil a été 
épwuvé avec succès. l'organisme de comrôk agréé 
app!lSe. en regard de la marque ponant la pression 
d'épreuve, les chiffres indiquant la date de l'épreuve. 

Le Bureau des Installations classées appose 
ensuite le poinçon dt l'Etat sur la plaque d'identité. 

ARTICLE R 157 : Toutefois. si au vu des 
dtlcumenrs qui lui som communiqués à l'occasion de 
l'épreuve ou lors de l'examen de l'appareil quïl 
effectue pendant J'épreuve, J'organisme de comrôle 
agréé est amené à constater t'existence soir d'une 
inubservation des règles ~ "Jil d'une détectunsiré 
susceptible de rendrt dangereux t 'emplt1Î de 
l'appareil, il avise le Bureau des Installations classées 
qui sursnit au poinçonnage. 

AR]JCLE R 158: L ·organisme de contrôle agréé 
qui a procédé à une épreuve établit quel qu'en soit le 
résultaL un procès-verbal et un œrtiticat d'épreuve 
visé en deux exemplaires dom J'un est remis à la 
pers~mne qui a demandé l'épreuve, l'autre au Bureau 
t.les Installations classées. Si J'épreuve n'est pas 
suivie de l'apposition u poinçon. le procès-verbal en 
indique le motif. 
A~TICLE R 159 : Le Serviœ compétent des 
Installations classées ou les agents dûment 
assermemés du Ministère de l'Environnemem snm 
chargés du cumrôle des épreuves. Dans le cas \lÙ 
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Le choix des matériaux employés à la construction 
ou à la réparation, leur mise en œuvre. la constitution des 
assemblages, la déœrmination des formes, dimensions et 
épaisseurs, som laissés à l'appréciation du constructeur ou 
du réparateur sous sa responsabilité. 

CHAPITRE II 

VERIFICATIONS PREALABLES AUX EPREUVES 

ARTICLE R 137 : Toute personne qui présente un 
appareil aux épreuves est tenue de produire un certificat 
anestant que ledit appareil a été vérifié en vue de l'épreuve 
et décrivant les vérifications faites. 

Pour les appareils neufs, les vérifications portent 
sur rouœs les pallies de l'appareil, tant en cours de 
construction. pour celles qui sont insuftïsamment visibles 
par la suite, qu'après achèvement du travail. elles sont 
eftti.1uées par le constructeur et l'organisme de contrôle 
agréé qui délivre les certificats de qualité y afférents. 

Dans les autres cas, elles portem sur toutes les 
panies visibles après exécution de routes mises à nu et 
démontage de rous éléments amovibles. Elles som 
eftectuées par le propriétaire. 

L'organisme de contrôle doit avoir l'indépendance. 
la compétence, l'autorité et les moyens nécessaires à la 
bonne exécution de sa mission. 

La Direction de l'Environnement et des 
établissements classés peut récuser le constructeur. le 
propriétaire. le réparateur ou l'organisme de contrôle agréé 
ou toutes personnes sïl estime qu'ils ne satisfont pas aux 
conditions réglementaires. 

Les œniticats des vérifications sont établis, datés et 
signés par la personne qui y a procédé. 

CHAPITRE IIJ 

MARQUES D'IDENTITE ET DE SERVICE 

ARTICLE R 138 : Les différentes enceintes, autres que les 
myaurenes. de tout appareil neuf présenté à l'épreuve 
doivent porter, soit dans le métal même, soit sur une laque 
tïxée au moyen de rivets ou de soudure, les marques 
d'identité suivantes : 

· nom du constructeur, lieu. année et numéro d'ordre de 
fatlrication. volume intérieur de l'appareil. la pression 
d'épreuve précédée des lettres PE exprimée en bars er la 
date de la première épreuve. 

')) 
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["épreuve est concluante l'organisme fournit un 
œnitl1.2t d'épreuve visé par le Serviœ compétent des 
Installations classées. 

Dans les condilions er sous les réserves 
prévues par le Code Pénal. les agents assurant le 
contrôle des épreuves som astreints au secret 
professionneL sauf à l'égard des autorités 
administratives et judiciaires, pour rous les tàits ou 
renseignements dom ils ont eu connaissanœ dans 
l"exerciœ de leurs tûm:tions. 

CHAPITRE V 
VERIFICATIONS DES REPARATIONS 

ARTICLE R_ 160 : Toute réparation. même si die 
n"emraîne pas J'obligation de soumettre l'appareil à 
une nouvelle épreuve. doit être accompagnée pour 
les panies qui en som intéressées de vérifications 
effectuées dans les conditions prévues aux 3~" et 5""'" 
paragraphes de l'article 102 du présent décret. 

ARTICLE R 1~!_: Lorsqu'il résulte des 
constatations faites par le Bureau des Installations 
classtxs. nOlammem à la su::e d'un accident, qu·un 
type d'appareil est. en raison de certaines de ses 
~:aracrérisnques. manifestement dangereux. le 

1 
Ministre chargé de l'Environnement peut, après avis 
du constructeur ou après avmr entendu les 
.expluiŒnts. interdire le maintien en serviœ de tous 

1 
les appareils présentant les mC:mes carctL'téristiques. 
mème si ces appareils ne contreviennent pas à la 
présente régk:mentation. 

1 
1 

CHAPITRE VI 

DE LA SURVEILLANCE DE 
L'ADMINISTRATION 

ARTICLE R 162 : Le t:omrôle et les visites 

1 d:appareils à pression par des tiers som soumis à 
amnrisation dom les critères ·d·ncrroi sont détinis par 
arrèt~ du Ministre chargé de l'Environnement. 

1 Tnurefois, les fnurnisseurs des appareils à 
pn:ssiilfl, mobiles dotbi d'équipements nécessaire~ 

1 peuvem êtrt: autorisés à procéder à des visitt:s de 
cnmnîlt: avant épreuve par arrêté du Ministre chargé 
dt: l"Environnement. Ces autorisations som 
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Pour les tuyauteries, cette dernière marque est seule 
exigée. Les appareils frettés doivent, en outre. poner 
l'indication .. Frene '"· 

Ces marques d'identité ne peuvent en aucun cas, 
faire l'objet d'une modification ultérieure. Elles ne peuvent 
être apposées sur un appareil autre qu'un appareil neuf 
qu'avec l'assentiment et sous la responsabilité du 
constructeur : le poinçonnage n'est tàit, dans ce cas, que 
sur son autorisation écrite. 

ARTICLER 139: En cas d'épreuve d'un appareil ancien 
ne ponant pas l'indication ci-dessus prévue de la pression 
de 1 'épreuve exécutée chez le constructeur ou avec son 
autorisation. de même qu'en cas de nouvelle épreuve à une 
pression inférieure d'un appareil ponant ladite indication, 
le chiffre de la pression d'épreuve, précédé de la lettre E, 
et exprimé en hars, sera apposé soit dans le métal même, 
soit sur une plaque rapportée fixée au moyen de rivets ou 
de soudure. 

Le Service compétent des Installations classées peut 
prescrire 1 'apposition de "' marques de service ,. indiquant 
les principales conditions à observer dans 1 'usage de 
l'appareil. 

ARTICLE R 140: Toutes les marques prescrites par 
l"article précédent doivent être placées de façon à rester 
apparentes sur l'appareil en service, ou tout au moins, en 
cas d'impossibilité, à être visibles lors des épreuves ou des 
vérifications et, pour les récipients mobiles, au cours des 
transports. 

ARTICLE R 141 : Il est interdit d'apposer sur un 
générateur d'aérosol des marques ou inscriptions 
susceptibles d'être confondues avec le symbole de 
conformité . Les conditions auxquelles doit satisfaire tout 
générateur d'aérosol ponant ce symbole de conformité som 
fixées par l'autorité compétente. 

CHAPITRE IV 

EPREUVE ET REEPREUVE 

ARTICLE R 142 : Aucun appareil neuf ne doit être livré 
même en service sans avmr subi chez le constructeur 
l'épreuve obligatoire. 

1 renuuvelables tous les cinq ans. Toutetûis, dans les conditions qm som définies par la 
Direction de l'Environnement et des établissement~ classés. 

~RTtCLE !!____!@_: Le Ministre chargé de il peut être procédé à l'épreuve ailleurs que chez le 

',,1 L.!:I . .:!E!:Cn..:v.::irè.oé'n!:nel:m:!e.:n~rè.p.:e~u~r~p~a~r;::a_:r~r2..ér~é'Cp.!:r~e~sc_:·r!ëir~e::_;;si~Ji!;r.lp.:!o:!:u~r1c:_:·r~mê:s::rr:.::u:::c'::"::":::'·:::è. __ rx_'_"_fo_r_m_é_m_e_n_r ___ •u_x ___ d_i_spo_s_ir_io_n_js wus lt:s appareils énumérés à l"anicle 146. soit pour réglementaires. 

1 
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œnaines seulemem. 

- le~ conditions de la déclaro.rion au Bureau des 
Installations classée.'i. des appan:ils en service ; 

~les cnnditions de l'épreuve des appareils autres que 
les appareils neufs ; 

- les r.:onditions de renouvellement des véritïcations 
ou de l'épreuve soit périodiquement, soit après 
réparation norahle. soit en cas de suspicion : 

- {I)Uœs les conditions relatives à l'exécution des 
véritïcalions et des épreuves er notamment la valeur 
de la pression d'épreuve: 

- wuœs les condilions de constru<..1ion. 
d'étahlissement. d'entretien er d'usage des appart:ils. 
en vut: de garamir la sécurité des personnes et 
notammem la valeur maximak dt: la pression de 
St:f\"ll:t: : 

- la œnue d'une registre spécial L)Ù som notés à lt:ur 
daœ les faits susceptibles d'intéresser la sécurité. 

A~~I_ÇLE R 164 : Lts infr~ctions au présent dt:cret 
et au" règlements pris pour son application som 
constatées par les agent' dûment habilités et 
assermentés. les oftkiers de pnliœ judiciaire et par 
tous autres agents sp6.:ialement commissionnés à œt 
effeL 

CHAPITRE VIl 

DECLARATION ET ENQUETE EN CAS 
D'ACCIDENT 

1 ARTICLE R 165 : La personne qui a la garde d'un 
appareil à pression doit porter immédiatement à la 
connaissance du Burt:au des Installations classées. 

1 -tout aœidem occasionné par un appareil à pressinn 
er avant entraîné mort d'homme ou ayant causé des 1 hlessures ou lésions graves : 

- touœ t:preuve aœidenrelk sous pression de 

1 
l'appareil s'il s'agit d'un appareil à pression soumis à 
l't:nsemble de~ dispositions du présem d6.:ret par 
l'application tk l'article 146. 

1 
La même obligation sïmpnse au (.:.omarucreur 

sïl a cnnnaissanœ de l'accident ou de la ruptun:. 
En lAS de rupture accidentelle sous pression 

survenue dan~ un lAS prévu aux paragraphes ct-1 dessus. et sauf nécessité justifiée, il est interdit de 
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ARTICLE R 143 : Tour appareil à pression doit subir des 
réépreuves périodiques. La périodicité des réépreuves sera 
tïxée par arrêté du Ministre chargé de J'Environnement. 

ARTICLE R 144 : Lors d'une réépreuve, sauf accord écrit 
du constructeur et autorisation des Services compétents des 
Installations classées, la pression d'épreuve ne peut être 
supérieure à celle dont l'indication a été apposée sur 
l'appareil. 

L'appareil est réputé avoir subi l'épreuve avec 
succès, s'il a supporté la pression d'épreuve sans fuite ni 
détbrmation permanente. 

ARTICLE R 145 : Après qu'un appareil a été éprouvé 
avec succès, l'organisme de contrôle agréé appose, en 
regard de la marque ponant la pression d'épreuve, les 
chiffres indiquant la date de 1 'épreuve. 

La Dire<..tion de I'Environnemem et des 
émblissemems classés appose ensuite le poinçon de l'Etat 
sur la plaque d'identité. 

ARTICLE R 146 : Toutefois, si au vu des documems qui 
lui som communiqués à l'occasion de J'épreuve ou lors de 
l'examen de l'appareil qu'il effectue pendant l'épreuve. 
J'organisme de contrôle agréé est amené à çonstater 
l'existence soit d'une inobservation des règles soit d'une 
défectuosité susceptible de rendre dangereux remploi de 
l'appareil, il avise la Direction de l'Environnement er des 
établissements classés qui sursoit au poinçonnage. 

ARTICLE R 147: L'organisme de contrôle agréé qui a 
procédé à une épreuve établit quel qu'en soit le résultat, un 
procès-verbal et un cenitïcat d'épreuve visé en deux 
exemplaires dom l'un est remis à la personne qui a 
demandé 1 'épreuve, 1 'autre à la Direction de 
l'Environnement et des établissements classés. Si l'épreuve 
n'est pas suivie de l'apposition du poinçon, le procès-verbal 
en indique le motif. 

ARTICLE R 148 : Le Service compétent des Installations 
classées ou les agents dûment assermentés du Ministère de 
1 ·Environnement sont chargés du contrôle des épreuves. 
Dans Je cas où l'épreuve est conduante l'organisme fournit 
un œrritïcat d'épreuve visé par le Service compétent des 
Installations classées. 

Dans les çonditions er sous les réserves prévues par 
le Code Pénal. les agents assurant Je contrôle des épreuves 
sont astreinl~ au secret professionnel, sauf à l'égard des 
auwrités administratives et judiciaires, pour rous les fail~ 
nu renseignements dont ils ont eu connaissance dans 
l'exercice de leurs tbncrions. 

'!7 
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pwr.:éder. avam d'en avon reçu l'autorisation de 
['{ln!anisme de contrôle, aprè~ avi5 du Bureau des 
Installations classées, à tome moditicaüon ou 
réparation des lieux. conmuctions et appareils 
intén:ssés par la rupture et spét:ialemem de déplaœr. 
détourner ou dénaturer les fragments des appareils 
rompus. 

Dans tous les cas prévus au premier alinéa du 
présent article. le Bureau des Installations classées 
procède à une enquêœ et en adresse un rappon au 
Gnuverneur dt: région et au Ministre chargé de 
t'Environnement. 

Sïl y a mon d'homme ou blessure ou lésion 
grave:. le Chef du Bureau ~=s Installations classées 
~dresse au Parquet un procès-verbal des constalalions 
faiœs : il y joint son avis sur les responsahilités 
engagées. 

- - Au cours de l'enquêœ. le propriétaire est 
œnu. à la diligence de !"usager. de fournir au Bureau 
de~ lnsœllations classées. sur sa demande, l"érat 
de~criprif de l'appareil en caust:. S'il existe. la 
dt:scription du fon(..1ionnemem de cet appareil er. le 
ca~ échéant. de l'ensemble dom il fait partie. en 
préci~am la nature des suhsrances y contenues. les 
œmpératures et pression de marche. 
ARTICLE R 166 : Pour les appareils utilis6 ou 
d~~i"(nés à être utilisés par les armées, ks anrihuEiuns 
ctmférées au personnel civil som exercées par ks 
tltï"icîers ou fonctionnaires des armées. 

La désignation des experts chargés du 
cnmrùle des épreuves est lalssét: à la diligence des 
st:rviœs intért:ssés des armées. 

ARTICLER 167 : Lt: Ministre des Forces Armées 
peut cependant décider que œnains appareils sont 
soumis à la surveillance et aux contrôles du régime 
de druit commun. 

Les d&:isions en cause:: som noritïét:s au 
Ministre chargé de J'Environnement. 

TITRE IX 

AGENTS ASSERMENTS HABILITES A 
CONSTATER LES INFRACTIONS 

~-~TICLE R l68 : Som t.:hargés de constater les 
infrat.:tinns aux dispositions du Code de 
!"Environnement. tout agent sous sermt:nt relevant 
d"un déparœmt:nt ministériel chargé de 
l" Environnemt:m. de l'Agriculture. dt: lïndustrie. de 
l'Hydraulique. de la Mer. de l'Equipemem, dt: la 
Santé. de l'Intérieur et des Forces Armét:s. 

ARTICLE R 169 : Lt:s agents assermt:ntés som 

NOUVEAU TEXTE 

CHAPITRE V 

VERIFICATIONS DES REPARATIONS 

ARTICLE R 149 : Toute réparation, même s1 elle 
n'entraîne pas l'ohligation de soumettre l'appareil à une 
nouvelle épreuve, doit être accompagnée pour les parties 
qui en som intéressées de vérifications effectuées dans les 
conditions prévues aux 3<m~ et sèm• paragraphes de l'article 
R 91 du présem décret. 

ARTICLE R 150 : Lorsqu'il résulte des constatations 
faites par la Direction de l'Environnement et des 
éœhlissemems classés, notamment à la suite d'un accidem, 
qu'un type d'appareil est, en raison de certaines de ses 
caractéristiques, manifestement dangereux, le Ministre 
chargé de l'Environnement peut, après avis du constructeur 
ou après avoir entendu les exploitants, interdire le maintien 
t:n service de tous les appareils présenœm les mêmes 
caractéristiques. même si ces appareils ne contreviennent 
pas à la présente réglementation. 

CHAPITRE VI 

DE LA SURVEILLANCE DE L'ADMINISTRATION 

ARTICLE R 151 : Le contrôle et les visites d'appart:ils à 
pression par des tiers sont soumis à autorisation dom les 
critères d'octroi som détïnis par arrêté du Ministre chargé 
de l'Environnement. 

Toutefois, les fournisseurs des appareils à pression, 
mohiles dmés d'équipements nécessaires peuvent être 
autorisés à procéder à des visites de contrôle avant épreuve 
par arrêté du Ministre chargé de l'Environnement. Ces 
autorisations som renouvelables tous les cinq ans. 

ARTICLER 152 : Le Ministre chargé de l'Environnement 
pt:ut par arrêté prescrire soit pour tous les appareils 
énumérés à l'articleR 135, soit pour certaines seulement. 

les conditions de la déclaration la Direction de 
l'Environnement et des établissements classés, 
des appareils en service ; 
les conditions de l'épreuve des appareils autres 
4ue les appareils neufs : 
les conditions de renouvellement des 
véritïcations ou de l'épreuve soit 
périodiquement. soit après réparation nmahlt:, 
soit en cas de suspicion ; 
routes les conditions relatives à l'exécution des 
vérifications t:t des épreuves et notammem la 
valt:ur dt: la pression d'épreuvt: ; 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

ANCIEN TEXTE 

à leur connaissance. 
Ils doivent èm: munis de leur ume 

d'assermemali1m. 

ARTICLE -~ 170: Les Ministres chargés de 
l' Agrit:Uirure. de llntérieur. des Forces Armét:s. de 
I"Environnement. de l'Urbanisme, de la Samé. de 
l'Industrie. de J'Equipemt:nt. de la Mer. er de 
l'Hydraulique sont chargés, chal.:un en ce 4U1 le 
conœrne, de rexécurion du présent décret qui sera 
pu hl ié au Journal Oftïciel. 

Fair à Dakar. le 

Le Premier Mini.<;tre Par le Présidem de la Répuhlit~ue 

Mamadou Lamine LOUM Ahdou DIOUF 

NOUVEAU TEXTE 

routes les conditions de construction. 
d'établîssemem. d'entretien er d'usage des 
appareils. en vue de garantir la sécurité des 
personnes et notamment la valeur maximale de 
la pression de service ; 
la tenue d'une registre spécial où som notés à 
leur date les faits susceptibles d'intéresser la 
sécurité. 

ARTICLE R 153 : Les infractions au présent décret et aux 
règlements pris pour son applicaüon som constatées par les 
agems dûment habilités et assermentés, les oftïciers de 
police judiciaire et par rous amres agents spécialemt:nt 
commissionnés à cet eft'et. 

CHAPITRE Vil 

DECLARATION ET ENQUETE EN CAS 
D'ACCIDENT 

ARTICLE R 154 : La personne qui a la garde d'un 
appareil à pression doit porter immédiatement à la 
connaissance la Diret.1ion de J'Environnement et des 
établissements classés. 

- tom aœidem occasionné par un appareil à 
pression et ayant entraîné mort d'hommt: ou 
ayant causé des blessures ou lésions graves : 

- touœ épreuve accidentelle sous press1on de 
l'appareil s'il s'agit d'un appareil à pressiOn 
soumis à l'ensemble des dispositions du présent 
décret par l'application de l'articleR 135. 

La même obligation s'impose au constructeur sïl a 
connaissance de l'accident ou de la rupture. 

En cas de rupture accidentelle sous pressiOn 
survenue dans un cas prévu aux paragraphes ci-dessus. er 
sauf nécessité justitïée, il est interdit de procéder. av am 
d'avnir reçu l'autorisation de l'organisme de contrùlt:. 
après av1s la Direction de J'Environnement et des 
érahlissemems classés, à R)llte modification ou répararion 
des lieux. constructions et appareils intéressés par la 
rupture et spécialement de déplacer, détourner ou dénaturer 
les fragments des appareils rompus. 

Dans tous les cas prévus au premier alinéa du 
prêsem article, la Direction de l'Environnement et des 
étahlissemems classés procède à une enquête et en adresse 
un rapport au Gouverneur de région et au Ministre chargt: 
de J'Environnement. 

')') 
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S'il y a mon d'homme ou blessure ou lésion grave, 
la Dîrecüon de !'Environnement et des établissements 
classés adresse au Parquet un procès-verbal des 
constatations tà.ites ; il y joint son avis sur les 
responsabilités engagées. 

Au cours de l'enquête, le propriétaire est œnu. à la 
diligence de l'usager, de fournir à la Direction de 
J'Environnement er des établissements classés, sur sa 
demande, J'état descriptif de l'appareil en cause. S'il existe, 
la description du tbnctionnemem de cet appareil et, le cas 
échéam, de l'ensemble dont il fait partie, en précisant la 
nature des substances y contenues, les températures et 
pression de marche. 

ARTICLE R 155: Pour les appareils utilisés ou destinés à 
être utilisés par les armées, les attributions conférées au 
personnel civil som exercées par les officiers ou 
fonctionnaires des armées. 

La désignation des experrs chargés du contrôle des 
épreuves est laissée à la diligence des services intéressés 
des armées. 
ARTICLE R 156: Le Ministre des Forces Armées peut 
cependant décider que cenains appareils som soumis à la 
surveillance et aux contrôles du régime de droit commun. 

Les décisions en cause som notifiées au Ministre 
~hargé de l'Environnement. 

TITRE IX 

AGENTS ASSERMENTES HABILITES A 
CONSTATER LES INFRACTIONS 

ARTICLE R 157 : Sont chargés de constater les 
infraL.ï:ions aux dispositions du Code de l'Environnement, 
wut agent sous serment relevant d'un département 
ministériel chargé de l'Environnement, de l'Agriculture, de 
l'Industrie, de J'Urbanisme, de l'Hydraulique. de la Mer, 
de J'Equipement, de la Samé. de l'Intérieur et des Forces 
Armées. 

ARTICLE R 158 : Les agents assermentés sont hahilités à 
faire cesser toute infraction au Code de l'Environnement 
çommise en leur présence ou portée à leur connaissance. 

Ils doivent être munis de leur t.:ane 
d ·assermentation. 

"A"R_,T,.I"C"L"E"-----"R'--c"l5~9 : Les M inisrres chargés de 
l'Agriculture, de l'Intérieur. des Forces Armées. de 
l'Environnement, de I'Urhanisme, de la Santé, de 
l'Industrie, de I'Euuioemem, de la Mer, et de 

lOO 
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l'Hydraulique som chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel. 

Fait à Dakar, le 

Le Premier Ministre Par le Président de la République 

Abdou DIOUF 

l tl J 
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ANNEXES 

Annexe 1 : Liste des projets et programmes pour 
lesquels une étude d'impact sur 
l'environnement approfondie est 
obligatoire 

1 Les projets et programmes susceptibles de 
provoquer des modifications importantes dans 
1· exploitation des ressources renouvelables _ 

2_ Les projets et programmes qm modifient 
profondément les pratiques utilisées dans 
1· agnculture et la pêche : 

3. L ·exploitation des ressources hydrologiques : 
4. Les ouvrages d ·infrastructures . 
5 Les activités industrielles : 
6_ Les industries extractives et minières . 
7_ La production ou extension d"énergie 

h~ droélectnque et thermale : 
8_ La gestion et r élimination des déchets . 
9 La manufacture. le transport. le stockage et 

r utilisation des pesticides ou autres matières 
dangereuses et/ou toxiques . 

JO. Les installations hospitalières et pédagogiques 
(grande échelle) : 

Il Les nouvelles constructions ou améliorations 
notables de réseau routier ou de pistes rurales . 

! 2 Les projets entrepris dans des zones 
écologiquement très fragiles et les zones 
protégées : 

13. Les projets QUI nsquent d- exercer des effets 
nocifs sur les espèces de faune et de flore en 
péril ou leurs habitats critiques ou d'avoir des 
conséquences préjudiciables pour la di\:ersité 
biologique : 

14. Le transfert de populations (déplacement et 
rémstallation) : 

Annexe 2 : Liste des projets et programmes qui 
nécessitent une analyse environnementale 
initiale 

102 

\. Petites et moyennes entreprises agro-
industrielles . 

2. Réhabilitation ou modification d'installations 
mdustrielles existantes de petite échelle : 

3 Lignes de transmissiOn électnque . 
-l. lrngation et drainage de petite échelle. 
:i Energies renouvelables (autres que les barrages 

hydroélectriques) : 
6. Electrification rurale . 
7. Projets d'habitation et de commerce. 
X_ Réhabilitation ou maintenance de réseau routier 

ou de pistes rurales : 
9 Tounsme. 
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10. Adduction d"'eau rurale et urbaine et 
assa~mssement . 

Il Usines de recyclage et unités d"évacuation des 
déchets ménagers : 

12. Projets d"migation par eau de surface allant de 
1 00 à 500 hectares. et par eau souterraine allant 
de 200 à l.OOO hectares: 

13 Elevage mtensif de bétail (plus de 50 têtes). 
d·avtculture (plus de 500 têtes). 

14 Extraction et traitement de mmérau:x non 
métalliques ou producteurs d ·énergie et 
extraction d"agrégats (marbre. sable. graviers. 
schistes. sel. potasse et phosphate) : 

15. Aires protégées et conservation de la diversité 
biologique: 

16. Efficacité énergétique et conservation d"énergie_ 

Annexe 3 : Liste des projets et programmes qui ne 
requièrent pas d'étude d'impact sur 
l'environnement 

Programmes d'éducation: 
2 Dév-eloppement institutionnel : 
3 Programmes de santé : 
-L Programmes de planning familial : 
:'i Programmes de nutrition .. 
6_ Programmes de ressources humaines 

J 
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